
? : 


a,'*? 






Initiatives : 13 pages d'offres d'emplois 









CINQUANTIÈME ANN& - N* 15060 - 7 F 


15, ne Falgafèns, 75501 Parie Cedex 15 


MERCREDI 30 JUIN 1993 


BOURSE 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES IESOURNE 


lj O 

w -* V, 


X- 



'là Le mérite 
-.fl du général Moril lon 

I IA Belgique vient de propo- 
1 Lnr la c a n dida t u re du génè- 
q 3 rai Banda Briquamont pour suc- 
] .1 céder au général Phfflppa MoriBon 

è ta téta des «caaquos fateus» de 
•“ ■ Bosnie. Mais l'Espagne est aussi 
sur las rangs. Après l'annonce, 
\ sans doute prématurée, è la fin 
de la semaine dernière, par le 
ministre de la défense, François 
Léotard, qu'il revenait à la France 
- avec le choix du général Jean 
Cot - de commander les «cas- 
ques Meus» dans l'ensemble de 
l'ex-Yougoslavie, la Suède a 
regretté, avec amertume, que 
l'ONU ait «oublié» de la prévenir 
du retrait du général Lara Eric 
: WaNgrsn. è ce poste depuis seu- 

lement quatre mois. 

La ranccsur des Suédois est 

« d'autant plus compréhensible que 
leur pays est en Europe, le seul 
avec fa France à s’être engagé à 
'■ fournir de nouveaux contingents è 

f'ONU. Mate, du même coup, la 
' . France ne pouvait prétendre 
cumuler deux commandements, 
et rte doit rapatrier le général 
Moriflon, rad a servi durant quinze 
mob d'affilée dans Vax-Yougo- 
slavie. Le général Morillon aéra - 
nul na le cRsshnule - difficile è 
«recaser» en France même. 
L'homme a prb de b prestance, 
de te densité et il a goûté aux 
faux de b rampe. 

I l ES mérites, dont il a su jouer 
Lpour attirer l'attention sur 
les méfaits des diverses commu- 
nautés sur place, ont fabriqué son 
«image», avec sa complicité, un 
peu comme ce qtd s'est passé en 
J France pour le maréchal de Lat- 
» tre. en Indochine, ou autour du . 
1 général Blgeard en Algérie. Ce 
faisant. te générai MoriBon aura, è 
sa façon, contribué i redonner 
une certains dynamique aux 
forces de l'ONU, qui en avalent 
besoin compte tenu de fa lourdeur 
inhérents è une teüe organisation. 

Au-delà de l'apparence, il y a te 
fond de la mission - si tant est 
qu'rte ait jamais été exprimée en 
ternies drts par te oopvnunauté 
Internationale - du générai Phi- 
lippe Morillon. Parti an Bosnie 
avec te consigne de tout faire 
pour éviter , une reddition sur 
place des Musulmans, comme II 

Î lu avait été suggéré è l'état-ma- 
jor français des armées. 0 aura. 
non sans quelques contorsions 
plus ou moins habBet, permis aux 
Nations unies de s'arrêter à ce 
concept, porteur des derniers 
'.'] espoirs, des «zones» dites de 
protection. 

QAR ses démonstrations sur 
■ te terrain, où fl aura payé de 
sa personne pour apporter l'aide 
h uman i taire et te témoignage de 
l'ONU, U s'est opposé - avec 
quelques échecs - i ce que des 
populations entières strient vfc- 
times de massacres dans cer- 
taines enclaves. Os cette action, 
qui doit aussi sa fragilité aux 
directives souvent tardives des 
Nations unies, tes détracteurs du 
général MoriBon dsant qu'alla n'a 
pas su empêcher la constitution 
r . de véritables «ghettos» musul- 
mans, désarmés ds surcroît, face 
à la puissance militaire des 
, Serbes. 

^ Pour autant ces mêmes esprits 
critiques vont4b jusqu'à préeotri- 
ser qu'on laisse s'entre-tuer tes 
camps en présence, avec la 
menace, ri des pays musulmans 
'*■ _ * s*èn mêlaient soua une fomie ou 
< \ sous une autre, que le confSt ne 
,sf- prenne une tournure et une 
dimension plus graves encore? 
C'est probablement outra sa bre- 
v vojura. et son sens de l'honneur. 

_ le mérite essentiel du général 
„ M< sillon que d'avoir, en dépit 
t dT vtiatives de l'ONU incomplètes 
i^i ... et peu satisfaisantes, réussi, avec 
son «casques bleus», è sauver 
. de i homme s et des femmes de 
: l'exte rmina tion. 

Un nos hrhmt a üo m sur 
fa situation en Bosnie-Harzégovtoa 
page 3 
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On entretien avec le premier ministre israélien 


M ® 6 Veil vent faire des économies sur les dépenses maladie 


Itzhak Rabin se montre intraitable Les assurés sociaux supporteront 
sur la question de Jérusalem l’essentiel de l’effort de redressement 


Lo premier ministre israélien, M. Rabin ; est attendu, mercredi 30 juin à Paris, 
pour une visite officielle de trois jours. Dans un entretien accordé au c Monde», il 
se montre intraitable sur la question de Jérusalem , en déclarant que celle-ci ne 
saurait être soulevée par les Palestiniens au stade actuel des négocierions 
bilatérales qui se poursuivent, s Si les Palestiniens demandent Jérusalem , ifs 
peuvent mettre une croix sur les chances d’un accord », affbme-t-ff, en continuant 
de revendiquer la souveraineté israélienne sur l'ensemble de la Ville sainte. 

JÉRUSALEM 011 arrangement intérimaire qui ne concerne 

- i- - - ■ . — ... .. ■ — — — que les territoires sous administration mili- 

de nos envoyés spéciaux taire. Jérusalem n'en fait pas partie. 


Simone Voit, ministre des affaires sociales, devait présenter, mardi 29 juin, 
un plan de plus de 30 milliards de francs d'économies sur les dépenses de santé. 
Les assurés sociaux devront supporter l'essentiel de l'effort, soit une baisse de 
cinq points du taux de remboursement ainsi qu'une hausse de 5 francs du forfait 
hospitalier. Parallèlement à une accélération de la restructuration de l’hôpital 
public, le gouvernement entend aussi obtenir des médecins libéraux un net 
ralentissement de la croissance de leur activité. 


«le bouclage des territoire* occupés et 
de Jéruealem-Est semble pousser Je pro- 
cessus de peix une nouveUe foie dan* rbn- 


- Ecoutez, notre position sur Jérusalem 
est bien connue : h ville est notre capitale, 
unie sous notre souveraineté. Sur cette ques- 
tion, il n’y aura aucun compromis, d'aucune 
sorte. Cest notre position, et nous nous y 
tiendrons quoi qn il arrive. Depuis juillet 
1967 (date de la conquête de Jérusalem- 
Est), il y a on consensus national en Israël 
snr cette question. Les Américains connais- 
sent notre position. Ds comprennent bien 
que pendant la période intérimaire, la ville 
ne sera en aucun cas placée sous te juridic- 
tion transitoire des Palestiniens. 

- Mei* pourquoi km Palestinien*, qui ont 
à Jérusalem r essentiel de leurs kistitu- 
lions, renoncenrie n t-Ûs à leur revendication 
eur ta partis orientale ds la vtte? 

- Je ne leur demandé pas de renoncer. Je 
leur répète que nous négocions aujourd'hui 


un arrangement intérimaire qui ne concerne 
que tes territoires sous administration mili- 
taire Jérusalem n'en fait pas partie. 

- Il sera donc possible d'en discuter 
dans une seconde phase? 

- fl ne s’agit pas aujourd’hui de négocier 
le statut final et permanent Les questions 
de souveraineté et de frontières seront abor- 
dées plus tard, à partir de la troisième 
année de mise en œuvre de te phase transi- 
toire. Attendons, nous venons bien quelles 
questions serrait soulevées i ce moment-là. 
Pour l'heure, je le répète, ce n’est pas & 
Tordre du jour. 

- Mais les Palestiniens veulent quand 
même être sûrs, dès aujourd'hui, qu'ils 
pourront poser la question de Jérusalem... 

- Au moment de te deuxième phase de 
négociations, ceux qui y participeront pour- 
ront essayer de soulever toutes les questions 
qu’ils ventent 

Propos recueillis par 
PATRICE CLAUDE 
st JEAN-PIERRE LANGELUER 
lire la «rite page 4 
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Les contraintes de l’arn 

par Jean-Marie Colombani 

Qu’il est dur de reconstruire! 
Pendant qu’il s’y attelle, dans 
son coin, sous le regard hostile 
de l’Elysée et dans T indifférence 
de l’opinion, celle-ci se voit pro- 
poser quelques piqûres de rap- 
pel; comme s’il fallait surtout 
éviter de dissiper le parfum de 
scandale qui avait accompagné 
la chute des socialistes, pour 
qu’ils ne se relèvent trop vite : 
hier le départ désastreux de Jao- 
ques Attali, aujourd'hui le soup- 


Michel Rocard contre le rocardisme 

de l'animation du PS rodent pins difficile l'entreprise de rénovation de la gauche 


çon contre Bernard Tapie, 
demain la mise en cause de 
Gérard Colé à la tête de la Fran- 
çaise des jeux... Et pendant ce 
temps, les sondages, dont il fut 
si. longtemps l’enfant chéri, 
dégringolent. 

Si bien qu’on ne peut pas ne 
pas s'interroger sur là pertinence 
du choix fait par Michel Rocard 
de prendre la tête d'une forma- 
tion politique si mal en point 

C’est un choix qui, à l’expé- 
rience, contredit sa stratégie pré- 
sidentielle aussi bien que son 


projet de «big bang». Celle-ci, 
telle qu’elle se profilait depuis 
qu’il est candidat à l’Elysée - 
c’est-à-dire depuis des temps 
immémoriaux, - tenait en quel- 
ques propositions simples : un 
homme, plutôt qu’un parti; une 
idéologie difficile à enfermer 
dans le mot «socialisme»; un 
projet de recomposition politi- 
que allant des communistes criti- 
ques aux centristes ; une légiti- 
mité assise sur une capacité 
personnelle de rassemblement 
Toutes sont aujourd'hui contre- 


dites; aucune ne peut servir de 
point d’appui à une perspective 
présidentielle ; l’homme est à la 
tête d’un parti gravement affai- 
bli; il a en charge la rénovation 
des fondements mêmes de l’idéo- 
logie socialiste; il est désespéré- 
ment seul, car les écologistes, 
diminués, se déchirent, les com- 
munistes orthodoxes sont plutôt 
renforcés, les centristes sont soli- 
dement installés chez Edouard 
Balladur. 

Un h suite page 8 


L’enlisement de l’Afrique 


Ecrasés par leurs dettes, les pays du snd 
du Sahara semblent condamnés à la stagnation 

par Jean-Pierre Tuquoi 


• w 

. v"; 


Un seul continent a franchi le 
cap des années 90 plus pauvre 
qu'0 ne Tétait dix ans auparavant ; 
l'Afrique. A ce sombre constat 
d’une décennie perdue, il est vain 
d'opposer, les lendemains qui chan- 
tent. L’Afrique subsaharienne, 
selon un rapport récent de te Ban- 

3 ue mondiale, est condamnée 
urablement au sur-place, avec 
une croissance économique incapa- 
ble de s’élever au-dessus de la 
poussée démographique d’ici à la 
fîn du siècle. Entre-temps, le nom- 
bre de pauvres y aura augmenté 
de moitié. Us seront 300 millions 
en Tan 2000, assure la Banque 
mondiale, soit un habitant sur 
deux. 

S'agissant d'un continent qui 
fait fa part belle à l’économie 
informelle, sans doute faut-il se 
méfier de statistiques calquées sur 
des modèles occidentaux. Souvent, 
l’essentiel leur échappe. Et ces 
lacunes expliquent que les pays 
réputés les plus pauvres ne soient 
pas toujours ceux qui connaissent 


les pires conditions de vie. La 
marginalisation de l’Afrique subsa- 
harienne n’en est pas moins réelle. 
Un chiffre 1a résume: la part de 
l’Afrique noire dans le commerce 
mondial. En baisse constante 
depuis des années, die ne dépasse 
pas 2 % aujourd'hui. Huit fois 
moins que celle des pays asiatiques 
en développement. 

Faillite des élites, chute des 
cours des matières premières - 
Tune des rares sources de devises, 
- calamités agricoles... Pour expli- 
quer les difficultés de T Afrique, les 
raisons ne manquent pas. A tous 
ces handicaps, ri faut monter le 
frurdeau (Tune dette qui pèse sur te 
continent et l’asphyxie chaque 
année davantage. En 1992, elle 
s’élevait à 290 milliards de dollars 
(1 600 millliards de francs au 
cours actuel) pour l’ensemble de 
l'Afrique. Depuis 1980, efle a été 
multipliée par deux. Et même par 
trois si Ton s’en tient à r Afrique 
subsaharienne (183 milliards de 
dollars). 

Un le suite 
et aos bdjsmatkm page 70 
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Cola et le «modèle 
chinois» 

Fidel Castro est contraint 
de lécher du lest au niveau 
économique tout en mainte- 
nant son étau politique. 

Mais les efforts du régime 
pour répartir la pénurie 
n’empôchent pas la clochar- 
disation, le chômage et la 
plongée dans la délinquance 
d’un nombre croissant de 
Cubains. 

page 5 

M. Balladur n’ira p 
an sommet de Tokyo 

La premier ministre ne se 
rendra pas au sommet des 
sept pays industrialisés qui 
sa tiendra à Tokyo du 7 eu 
9 juillet. 

M. Balladur a affirmé 
qu’une position «commune» 
serait arrêtée avec le prési- 
dent de la RépubBque, qui y 
participera, et qu'il n'y aurait 
pas d’accord tant que les 
Américains n’auraient pas 
levé les sanctions frappant 
les aciers européens. 

page 19 

Matisse de nouveau 
à Nice 

. Le Musée de Cimiez, qui | 
regroupe des œuvres < 
offertes par le peintre et sa 
famille, a rouvert ses portes 
après avoir été rénové. 

page 16 

La mort 

de Boris Christoff 

Le chanteur bulgare, qui 
s’illustra notamment dans 
Boris Godounov, s'est éteint 
le 28 juin 6 Rome. 

page 16 
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Une « autre politique » ? 


Après « Munich 

par Max Galio 


» 


P hilippe séguin détient-îi 

l'une des clés de la pro- 
fonde mutation politique 
dont chacun sent bien que la 
France a besoin? Qui peut imagi- 
ner en effet que Balladur, Barre, 
Giscard, Rocard, Delors, l’un 
homme de transition, les autres 
personnalités enfoncées jusqu’au 
cou dans le passé, pourront 
conduire le renouvellement radical 
qu'exige la crise? Philippe Séguin 
saura-t-il, dans ces conditions, être 
l’un des éléments moteurs du ras- 
semblement républicain qui se 
cherche sur les décombres d'un 
Parti socialiste converti au libéra- 
lisme et au monétarisme, d'une 
gauche alternative bégayante et 
d'une droite parlementairement 
puissantes mais engluées dans les 
mêmes dogmes économistes, la 
même conception d’une Europe 
maastritcfaienne ou tentée par un 
populisme sécuritaire? Saura-t-il 
être autre chose qu'une carte dans 
un jeu présidentiel, alibi d'une 
droite politicienne? Saura-t-il en 
somme être dans la tradition du de 
Gaulle de 1940-1943, constituant 
le CNR avec la gauche résistante, 
ce qui avait supposé des ruptures 
franches avec son milieu d'origine? 

11 ne faut préjuger de rien et ne 
faire à Philippe Séguin aucun pro- 
cès d'intention. Noter au contraire 
que sa campagne contre le traité de 
Maastricht, son attitude et ses der- 
niers propos dessinent une person- 
nalité exigeante et courageuse, 
cherchant, comme il l’a dit, à se 
placer à la «hauteur de l’Histoire ». 
Car l'Histoire est impérieuse avec 
ceux qui aspirent à y jouer un vrai 
rôle et non simplement à gérer 
habilement une carrière. 

Puisque Philippe Séguin estime 
- à juste titre - que nous subissons 
un «Munich social >, puisqu'il 
pense qu'il faut accomplir une 
« révolution culturelle », alors il doit 
s’interroger sur les moyens politi- 
ques permettant de sortir la France 
de cette orientation suicidaire. 

Or celle-ci a été mise en œuvre 
depuis une vingtaine d'années par 
la droite et Jes.- socialistes. libéraux. 
Ils ont les uns et les autres affirmé 
que la nation était une forme obso- 
lète, qu’un seul choix nous était 
offert : celai -d-*uw>Europe libérale 
dont le traité de Maastricht a été 
l'expression. Ils ont jugé qu’il fal- 
lait en Cnir avec l'exception fran- 
çaise et ils ont délégué i des oligar- 
chies (dont la future organisation 
de la banque centrale est le 
modèle) la réalité du pouvoir. Ils 
ont affirmé - et continuent d’affir- 
mer - qu'il suffisait d’attendre la 
reprise mondiale, et ils ont refusé 
de voir qu'en se soumettant ainsi à 
une idéologie monétariste et euro- 
péiste, ils détruisaient non seule- 
ment la nation et la République 
mais aussi une construction euro- 
péenne indispensable, fondée sur 
des politiques communes. 

Un nouveau pacte 
républicain et social 

Ils ont nié les conséquences 
désastreuses de ces choix tant sur 
le plan social que sur celui de la 
vie démocratique. Et droite et 
gauche libérales, économistes, se 
sont retrouvées en 1992 sur les 
mêmes estrades pour défendre le 
traité de Maastricht. 

A gauche, parce que nous nous 
élevions contre cette politique - et 
ce depuis plusieurs années, - nous 
avons subi la hargne, l’ironie et 
l’insulte : nous étions les adeptes 
d’un « nationalisme pâteux», 

« franchouillards » et « pétochards », 
nous étions des «archaïques» et 
pourquoi pas des « Doriot de sous- 
préfecture ». 

Philippe Séguin a été plus res- 
pecté, plus écouté. Et pourtant ce 
sont les vieux départements de 
gauche, la majorité des couches 
sociales salariées - la majorité de 
la population active. - bref, les 
électeurs traditionnels de la gauche 
qui ont voté «non» au référen- 
dum. (Et le Mouvement des 
citoyens est né durant cette cam- 
pagne et il s'est implanté à partir 
de ces résultats.) C’est dire qu’une 
politique anti-libérale, affirmant 
qu'une réorientation de la 
construction européenne, que l’in- 
dépendance nationale, la maîtrise 
des choix monétaires sous contrôle 
démocratique, le rôle de l’Etat- na- 
tion sont nécessaires, ne peut trou- 
ver ses appuis principaux que si 
elle rencontre l’adnésion des 
citoyens qui sont enracinés dans 
les valeurs de la gauche. De Gaulle 
l'avait compris. Ce sont ses pairs 
qui l’ont condamné & mort. Et c’est 
Jean Moulin, homme du Front 
populaire, qu’il a choisi pour le 
représenter en France. 

D'ailleurs Philippe Séguin va 
entendre, entend, les réquisitoires 
de ceux qui, à droite et & gauche, 
ont choisi le libéralisme et le 
monétarisme, parce qu’il n'est 
jamais facile de résister. On l’ac- 
cuse déjà d'avoir opté pour « le 


rétro et les antiquités » et presque 
d’avoir trahi son pays : « Quand on 
a du talent et qu'on aime son pays, 
on le défend à l'extérieur de nos 
frontières et on n'affaiblit pas un 
gouvernement qui est en train de 
gagner» (Gérard Longuet). On va 
lui reprocher de vouloir « isoler la 
France» ou bien d’« emboucher le 
dairon de Dérouléde ». 

Certes, on va le faire avec pru- 
dence d'abord, car les politiciens 
sentent bien que le pays bouge. On 
a même vu les socialistes voter 
contre la dénationalisation de la 
Banque de France, qu’ils avaient 
acceptée en soutenant le traité de 
Maastricht. 11 peut y avoir d’autres 
retournements. Mais quand il 
s’agira de passer des mots aux 
actes, c’est-à-dire de rompre avec 
cette politique, alors, s’il n’y a pas 
d’élan populaire, tous ceux qui ont 
depuis plus de vingt ans cédé pas 
après pas se retrouveront. Com- 
ment pourraient-ils déjuger ceux 
qui ont bâti toute leur carrière et 
leur projet sur une orientation don- 
née? Quand Jaurès tentait de 
convaincre la classe dirigeante 
française des dangers de l'alliance 
France-Russe, il était accusé d’être 
un agent de l'Allemagne. Et des 
millions de Français ont payé avec 
leur vie - et leur argent - cette 
politique obstinément poursuivie, 
même quand les faits en mon- 
traient les risques. 

Dans ces conditions, si le pays et 
l’Europe ont réellement besoin de 
rompre avec des choix qui condui- 
sent dans toute l’Europe à un 
«Munich social», la résistance ne 
peut s'organiser que sur de nou- 
velles lignes, en rupture avec les 
clivages actuels. Cest autour d'un 
nouveau pacte républicain et 
social, aussi ambitieux que celui du 


CNR, adapté aux circonstances 
présentes qu'il faut concevoir ce 
rassemblement. 

Cela veut dire que si 1a droite et 
la gauche doivent continuer d'exis- 
ter, il faut que, au-delà des tacti- 
ques politiciennes, se dégagent en 
leur sein, des hommes qui. sur les 
questions centrales du moment - le 
rôle de la nation, celui de l'Etat, les 
vertus républicaines, les limites du 
marché, un certain type de 
construction européenne - se 
retrouvent. Di sa ns- le : cette ren- 
contre paraît difficile. Philippe 
Séguin peut avoir la tentation - 
légitime - de rallier sou camp 
d’origine à sa ligne et réussir à 
entraîner derrière lui une majorité 
de l’opinion. 

Après tout, le de Gaulle de 19S6 
a réussi, à partir de la droite et de 
l’extrême droite même, i reconqué- 
rir le pouvoir. Puis à mener sa 
politique. 

Mais le tissu social du pays, son 
économie, son identité, n'étaient 
pas à ce point lacérés et la situa- 
tion internationale était moins 
grave. 

Cest d’un élan autrement puis- 
sant que la France a besoin, elle 
qui compte sans doute 4 à 5 mil- 
lions de personnes «prisonnières» 
du chômage et de la précarité du 
travail 

Nous sommes bien entrés dans 
une époque d’« années noires» 
après Munich. Et ce n'est point 
d'abord d’habileté et de calcul que 
le pays a besoin, mais d’audace, 
d’énergie et de foL de regroupe- 
ments nouveaux. Faisons le pari 
qu’il saura reconnaître ceux qui, 
vraiment, auront pris ce risque-là. 

► Max Galk) est député euro- 
péen et porte-parole du Mouve- 
ment des citoyens. 


Enfer ou paradis 

par Lionel Stoléru 


UJOURD’HUI, le chômage 
est l'enfer. Comme Te 
disait La Fontaine à pro- 
pos de la peste, «ils n’en mou- 
raient pas tous, mais tous étaient 
atteints ». n y a des chômeurs qui 
se suicident, il y a des êtres 
humains détruits par le chômage, il 
y a tous ceux qui sont atteints de 
la peur d’en être victimes. Drogue, 
violence, même sida, ne sont pas 
nés du chômage, mais s’en ali- 
mentent. 

Hier, ou un peu plus loin, le 
chômage était pourtant le paradis. 
Adam et Eve vivaient sans travail- 
ler dans un jardin où tout se faisait 
tout seul. Le péché d’Eve fut la 
cause par laquelle l'humanité reçut 
ce terrible châtiment : « Tu gagne- 
ras ta vie Lia sueur de ton front. » 

Alors, prenons un par la mesure 
de ce qui se passe dans nos socié- 
tés et posons-nous la question 
vérité : ces robots qui font notre 
travail nous amènent-ils demain en 
enfer ou au paradis? 

J’ai vu. comme chacun, te Char- 
iot des Temps modernes qui vissait 
sem écrou sur les chaînes de mon- 
tage. Faut-il regretter le robot qui 
l’a supprimé? J’ai vécu, comme 
jeune ingénieur des Mines à Douai, 
la vie de ceux qui allaient, à la 
sueur de leur front et au risque de 
leur vie ou de leurs poumons, arra- 
cher le charbon à Lens ou Béthune 
pour alimenter les centrales thermi- 
ques. Faut-il regretter le nucléaire 
qui a fermé les mines? 

Economiste, j’ai lu ou entendu 
tous ceux qui expliquaient de 1945 
à 1973 que plus on faisait de pro- 
ductivité, plus on faisait de crois- 
sance. Et c’était vrai. J'ai entendu 


ensuite tous ceux qui. de 1973 à 
1993, expliquaient que plus on fai- 
sait de productivité, plus on faisait 
de chômage. Et c'était vrai. Mais 
j’attends toujours celui qui saurait 
expliquer pourquoi une même 
cause, la productivité, a pu pro- 
duire deux effets opposés : le bon- 
heur pendant trente ans, le mal- 
heur pendant vingt ans. 

Que n’avez-vous cherché votre 
vérité, me dira-t-on ? Je l'ai fait. 
Secrétaire d’Etat au travail de Ray- 
mond Barre, j’avais demandé dès 
1977, et obtenu, que l’OCDE 
convoque une réunion internatio- 
nale sur le «plein emploi en crois- 
sance modérée ». Ce fut une totale 
déception, où la question fut élu- 
dée par cette incantation à la 
relance que j’entends encore 
aujourd’hui. 

Redistribuer 

remploi 

Pourtant, les chiffres sont acca- 
blants. Avec cent mille emplois 
cré és par point de croissance, il 
faudrait 30% de croissance pour 
résorber le chômage actuel ! Or non 
seulement c’est impossible, mais 
c’est l’inverse qui se produira : la 
productivité continuera à croître 
de 7% à 10% par an jusqu’en l’an 
2000 , alors que la croissance ne 
peut raisonnablement pas dépasser 
3% à 4%. Saint-Gobain va suppri- 
mer quatre mille emplois? Mais 
cela fait vingt ans qu’il augmente 
sa production en diminuant de 
moitié ses effectifs par décennie. Et 
Peugeot? Et Renault? Ils peuvent 
robotiser, et donc ils doivent robo- 
tiser une grande partie des postes 


Du côté de Méline 

par F rançois Hollande I* . 


L E protectionnisme a trouvé en 
France son champion. Et fina- 
i fanent, tant mieux. Il est sain, 
dans une démocratie, que les exaspé- 
rations trouvent leurs porte-parole 
institutionnels, et 0 n’est pas si fré- 
quent qu’ils aient routes les qualités 
et les convictions républicaines du 
maire d’EpinaL Mais puisque le 
débat est ouvert, affrontons-le sans 
détour. Comme ceux 9 m hier, 
mécontents du peuple, env i sage a ient, 
selon le bon mot de Bertolt Brecht, 
de le dissoudre, M. Séguin, pour 
régler nos différends commerciaux 
avec le reste du monde, suggère tout 
simplement de supprimer le GATT, 
oubliant dans cette besogne que la 
France, avec un commerce extérieur 
excédentaire et un taux d’exportation 
de sa production supérieur à 30 %, 
figure parmi les pays qui tirent le 
mieux parti du commerce mondial 
Qu’il ait hésité dans le même mouve- 
ment à abolir d’un trait de plume la 
Communauté européenne, on le 
comprend puisque celle-ci, loin d’être 
« l'agneau ligoté au piquet», repré- 
sente près de 40 % des importations 
et exportations mondiales, très loin 
devant les Etats-Unis et le Japon. 
Mais die Fa échappé belle. 

Pour le reste^ Philippe Séguin se 
plaît à découvrir les charmes d’une 
politique qu’il n'a cessé, avec une 
belle constance depuis dix ans, de 
mettre en pièces. Avant-hier, ministre 
des affaires sociales, il supprimait 
l 'auto risation administrative préalable 
aux licenciements qu’il juge aujour- 
d'hui utile de rétablir ; il approuvait 
(es privatisations et les suppressions 
d'emplois dans la fonction publique 
qu’il condamne désormais au nom 
d’une théorie de la «croissance endo- 
gène» vulgarisée récemment par Bill 
Hmirai, avec le succès que Fon sait. 

Hier, dans l’opposition, il votait 
contre la CSG qui! propose main- 
tenant d’étendre, stigmatisait le 
niveau des prélèvements dont il sou- 
haite le relèvement en exigeant rien 
de moins que «la nationaasaiion de 
rUNEDtC • et la hausse de la TVA, 
affublée pour l’occasion de la belle 
épithète de social. 

Nul n’est interdit de changer d’avis 
et il y a toujours quelque panache à 
butiner dans le camp d’en face, mais 
devenir le chantre de la protection 
sociale, du secteur public et de 
l’impôt quand durant toute sa vie 
publique on a agi à rebours de ce 
programme-là. c'est plus qu’une 
«révolution culturelle», c'est presque 
cent fleurs déposées sur le marbre de 
la première gauche. 

Que le promoteur d'une telle poli- 
tique soit à ce jour le président d’une 
Assemblée nationale dont 80 % des 
membres ont été élus sur la base 
d’une plate-forme affichant des prin- 
cipes radicalement contraires peut 
pretet à sourire. Que la dénonciation 
d’un « véritable Munich social » s’au- 


torise régulièrement des petits 
Munich parlementaires en ratifiant la 
totalité des textes présentés par 
M. Balladur déclenchera inévitable- 
ment quelque hilarité sur divers 
bancs. Quant à l’image, deux mois 
après sa victoire, d’une droite se 
déchirant à belles dents et d’un pre- 
mier ministre déjà condamné par ses 
propres amis, elle suscitera bien 
entendu quelques fous rires au sein 
d’une gauche encore sous le choc et 
qui se pince pour y croire. 

Mais tout cela serait à la fois 
cocasse et savoureux si nous ne 
constations dans notre pays et 
notamment à r intérieur de ses élites 
une soudaine contagion de thèses qui 
sont aux marchandises ce que celles 
de M. Pasqua sont aux hommes. 
«Commerce zéro», voilà le nouveau 


Des rangs du patronat émerge, en 
sus de la ritournelle épuisée de la 
baisse des charges, l’ardente illusion 
qu’un franc libre, deux points de 
moins du taux d’intérêt et quelques 
contingents douaniers permettraient 


de retrouver mécaniquement le che- 
min de la croissance et de l'emploi. 
Alors que ce qui fait problème, c’est 
l'atonie même de la demande et 
l'instabilité des règles du jeu au plan 
mondial. Au nom du peuple français 
d’antres réclament des dauses de sau- 
vegarde, des tarife et des barrières 
tout en prétendant œuvrer pour le 
développement du tien monde dont 
les avantages s’arrêtent où commen- 
cent nos privilèges. La cause de la 
lutte contre le chômage a bon dos. 
Elle camoufle les intérêts de corpo- 
ratismes passés maîtres dans les 
chantages électoraux ou les rentes 
d’un capitalisme qui n’aime FEtai 
que tant qu'il le protège. La multipli- 
cation des mesures protectionnistes 
aboutirait au retour du b ila té ralism e, 
voire au développement d’un néo- 
mercantilisme fondé sur la protection 
du marché intérieur et la conquête, 
par tous lés moyens, y compris 
monétaires, des marchés extérieurs. 
Les unions douanières ne seraient 
admises que pour autant qu'elles élè- 
vent des barrières vis-à-vis des tiers. 


Sü^llaiiiunt.u -nUtiH. 

Philippe Séguin voit des Munich 
paxtouLoIF-à-sasé doute-rafeon : les 
modes, les humeurs et le populisme 
ont fini par faire passer des compor- 
tements de défaite pour des commu- 
niqués de victoire, des facilités de 
langage pour des discours ‘courageux 
et une politique de l'autruche pour 
une mitre politique. 

Nul doute qu’Edouard Balladur a 
déjà perdu son pari La reprise s’est 
égarée dans le trou noir des projec- 
tions macroéconomiques, fl a péché 
par orgueil et par incompréhension 
de la crise. Le succès de son emprunt 
n’y changera rien. Mais ce n’est pas 
parce que les recettes de Pinay n’opè- 
rent plus que pour autant Méline 
avait raison. La gauche serait bien 
inspirée de ne pas laisser le débat 
politique s’organiser autour de ces 
deux «monstres sacrés». 

► François HoQanda est membre 
du bureau exécutif du PS et 
fondateur de Combat pour l’es- 
poir à gauche. 


Dons <t Monière de voir > r < Les frontières de r économie globde 

Un monde déchiré 


la précieuse série 
« Manière de voir » du 
Monde diplomatique aura 
aussi bien mérité son nom ( 1 ). 
D’abord elle donne à voir, de 
manière saisissante, condensée, 
argumentée mais aussi synthé- 
tique. notre monde tel qui est en 
cette fh de siècle. 

1*1 monde déchiré : la mondb- 
Bsation est en même temps ségré- 
gation. Ségrégations internes au 
monde développé : nos sociétés 
ne sont pfcs unies et dhnsées par le 
rapport salarial, mais, infiniment 
plus gravement, déchirées par la 
spirale d'une exclusion croissante. 
Comme si. grâce au progrès 
technologique, une partie crois- 
sante de nos sociétés ne valait 
même plus la peins d'être exploi- 
tée I Même chose au niveau mon- 
dial : un s techno-apartheid » 
oppose de plus en plus le monde 
développé è un tiers-monde qu’il 
n'est même plus la peine de «pil- 
ier». Sauf en quelques poches de 
mise en valeur de la misère, où Fon 
fat produire des marchandées par 
une force de travail surabondante 
qui ne peut même plus rêver 
d'avoir accès è ce qu'ele produit. 
A son tour, ce flux de marchan- 


par Alain Lipietz 

dises venues de pays è salaires 
quasi nuis vient anéantir ce qui 
reste de travail è basse qualification 
dans le monde développé. Quel 
avenir alors pour la frange crois- 
sante des exclus du savoir ? Un 
rôle de serviteur des nantis et des 
compétents. 

Plissants outils de cette déchi- 
rure : la dictature monétariste dont 
les grands prêtres siègent au FMI, 
couplée è une Libéralisation des 
échanges que ne régule aucune 
extension transnationale de la légis- 
lation sociale, comme FEûrppe de 
FActe unique et de Maastricht en 
offre le plus bd exemple, laissant 
ans! la démocratie sans voix face è 
l'impératif de co m p é t i ti v ité, devenu 
principe vide de sens. Cette perte 
du sens de l'activité économique, 
qui n'a plus l’excuse d'assurer le 
bien-être collectif è travers ia 
recherche de l'intérêt individuel, 
expèque sans doute cet extraordi- 
naire retournement qui transforme 
le progrès focal (libéralisation, 
technologie, compétitivité} en 
drame global. 

Que faire alors? La troisième 
partie du recueil {« Vers une révo- 
lution de travai >) indique des solu- 
tions d’un tel bon sens qu'êtes en 


deviennent utopiques : le partage 
du travail, la conquête du temps 
fibre, la mobilisation des exclus, 
non pas pour le service de plus 
riches qu’eux, mais pour le service 
du bien-être coSectff... 

On pourra, bien sQr, critiquer 
quelques faiblesses. Ainsi, le dyna- 
misme (sans doute socialement et 
écologiquement atroce, mais dyna- 
misme quand même} de l'Asie de 
[*E$t est. comme souvent oubOé. 

La crise écologique globale cor- 
respondant, dans le rapport 
homme-nature, è ce’ que le recueil 
exprime de façon saisissante des 
rapports entre les humains eux- 
mêmes, est è parie évoquée (eBe 
feit. il est vrai, l’objet des n- 9 et 
15 de la série). Mas cet appel è 
changer nas manières de voir est 
en lui -môme une œuvre de salubrité 
pub&que : une leçon de démocratie 
et d’écologie véritable. 


(1) « Les frontières de I économie 
dotale ». «Monière de voir» n» 18. te 
Monde diplomatique idiL. nui 1993. 
42 F. En vente dans les kiosques. 

b- Alain Lipietz est écono- 
miste. directeur de recherches 
au CNRS, auteur, entre autres, 
de Vert espérance, La Décou- 
verte. 1993, 
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de production. Et les banques et 
les compagnies d’assurances? Elles 
peuvent assurer le même service 
avec deux fois moins de personnel. 

J’entends comparer 1993 à la 
crise de 1929. Fantastique erreur :i 
en 1929, la production chutait eu: 
même temps que l’emploi et il fai-; 
lait donc remettre tout le monde, 
au travaîL En 1993, la production 
augmente tandis que l’emploi 
baisse. La machine ou l’ordinateur 
remplace l’homme. 

D’où une première conclusion’, 
qui fera frémir certains, tellement 
elle remet en cause le discours offi- 
ciel : si l’on peut produire plus en 
travaillant moins, tant mieux. 
Alors, en effet, U sera possible de 
redistribuer la richesse et de redis- 
tribuer l’emploi. Lutter, an nom de 
l'emploi, contre la productivité, 
c'est lutter contre l’enrichissement 
national et contre le progrès du 
niveau et du mode de vie de 
l’homme. - 

D’où une seconde conclusion 
encore plus révolutionnaire : tra- 
vailler 39 heures en 1993 comme 
en 1983 alors que dix ans de Forte 
productivité sont passés par là, 
c’est une aberration absolue. Voilà 
un siècle que la durée du travail, 
baisse au rythme de la 
productivité : nous travaillons moi-! 
tié moins que nos grands-parentsj 
Ce mouvement historique s’est 
arrêté en 1983, alors même que la 
productivité s’accélérait. Pour- 
quoi? Les décisions de François 
Mitterrand sur le passage autori- 
taire de 40 heures à 39 en sont eq 
grande partie responsables : tout le 
monde sait que, si le gouvernement 
n'avait pas touché à cette durée du 
travail en 1982-1983. non seul en 
ment nous ne serions pas restés & 

40 heures mais nous serions déjà a 
35 ou 36 heures, par simple proj 
longarion des tendances passées. 

D’où une troisième conclusion 
f protéger l'enrichissement national 
c'est protéger notre économie con 
tre des forces mondiales qui peu 
iivent surenefarir.sDDimtrescapatiti 
à produire,' nous rtdnerà la fois en! 
richesse et en emploi, et dès lors,| 
nous' conduire en enfer. Je sui 
contre le protectionnisme car nous 
serions aujourd'hui beaucoup plus 
pauvres et nous aurions aujour- 
d’hui beaucoup plus de chômeurs 
si nous étions restés franco-français 
dans F Hexagone. Mais je suis pour 
une préférence européenne qui] 
organise une prospérité globale 
dans les crois zones qui la compo-. 
sent : les douze pays de la Com- 1 \ 
munauté cheminant vers l'union I t 
monétaire et l'union politique, l'en - 1 j 
semble des pays européens de ' I £■ 
l’AELE et de l’Europe de l’Est, 
Fensemble des pays du tiers-monde 
liés à l'Europe par les accords de 
Lomé. Je travaille actuellement 1 
comme conseiller économique du 
président d’UTcraine : je vois bien j 
toutes les difficultés, mais je vois . - 
aussi et surtout que, quand je suis 
à Kiev, je suis en Europe autant 
que quand je suis à Paris. Voilà 
notre territoire : nous Forganisons, " 
nous le mettons en valeur, tantôt | ;i 
avec, tantôt contre ia zone améri- ; 
caine ou la zone asiatique, selon . % 
nos intérêts. i j 

Une partie de ce discours - une 
partie seulement, et en tout cas pas 
celle sur l’Europe - recoupe l'ana- 
lyse récente de Philippe Séguin. Je 
n’aurai pas la cruauté de déplorer 
qu’il n’ait ni exprimé ni appliqué 
le moindre début de telles idées 
quand U était ministre du travail 
de 1986 à 1988. Mieux vaut tard 
que jamais si nous parvenons à 
faire comprendre aux Français en 
quoi le monde est en train de 
changer en profondeur. , 

Aujourd’hui, le diagnostic du 
fléau du chômage est dair : dqpuis 
vingt ans, et pour encore dii ou 
vingt ans, c’est le génie technolo- 
gique de l’homme qui crée] lui- 
même le chômage en permettant 
de produire beaucoup plus eni tra- 
vaillant beaucoup moins i 

Si nous ne savons pas trouver au 
dehors l’équilibre entre ce n&me 
génie dé l'homme eoropéei , de 
l’homme américain et de rhefaroe 
asiatique, si nous ne savonsjpas, 
au -dedans, répartir la richesse et le 
travail au rythme de ce pn>grfcs, 
alors nous allons vers Tenter 

Mais si nous savons pilot er ce 
changement de civilisation, à la 
fois au niveau mondial et dans 
notre société, alors il faut dit e q ue 
ce génie de l’homme nous < 3aV re 
une perspective vers le pt jadfe 
perdu. F 

► Uonel Stoléru est ai 
ministre. 
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BOSNIE-HERZÉGOVINE : les tentatives d’organisation en trois provinces 

Marchandages territoriaux et découpage au canon 


Serbes et Croates ont fût état 
lunrfi 28 juin, à l’issue des pour- 
parlers de Genève, de «progrès» 
sur les principes d'organisation de 
la future Bosnie-Herzégovine. Les 
médiateurs internationaux David 
Owen et Thorvald Stottenberg 
ainsi que leur porte-parole ont 
affirmé que ces pourparlers, aux- 
quels le président Atija Izetbego- 
vic a refusé de participer, 
n’avaient pas porté sur le décou- 
page des provinces bosniaques. 
Des sources diplomatiques 
concordantes indiquaient cepen- 
dant qu’un marchandage sur les 
territoires était dans l’air entre 
Serbes et Croates. 

Le chef des Serbes de Bosnie 
Radovan Karadzic et celui des 
Croates Mate Boban, qui sont sor- 
tis tris satisfaits de leur rencontre 
avec les médiateurs, ont implicite- 
ment reconnu que des propositions 
sur des échanges de territoires 
avaient été formulées. Elles vise- 


raient i garantir aux Musulmans 
(qui contrairement aux deux autres 
communautés de Bosnie n'ont pas 
de République «sœur» voisine sur 
laquelle s'appuyer) un accès au 
réseau fluvial danubien et un accès 
à la mer. 

Selon des diplomates, les média- 
teurs suggéreraient ainsi un accès 
pour les Musulmans à la rivière 
Sava (affluent du Danube, fronta- 
lier entre la Bosnie et la Croatie) 
en proposant aux Serbes une bande 
sur la rive gauche de la Sava, c’est 
à dire en Croatie. leur garantissant 
la «(continuité territoriale» qu’ils 
réclament. En échange, Zagreb se 
verrait proposer l'arrière-pays de 
Dubrovnik, qui se trouve en Bos- 
nie, dans une région sous contrôle 
serbe. 

Réunion de la présidence 
à l'aéroport 

Une partie de la présidence col- 
légiale bosniaque était à Genève 
lundi, sans toutefois M. Izetbegovic 
et son adjoint Ejup Ganic, qui, 
ayant rejeté le projet de division de 
la Bosnie en trois provinces sur 


lequel Serbes et Croates se sont 
entendus il y a une dizaine de 
jours, boycottent les négociations 
de Genève. Une réunion de la pré- 
sidence collégiale au grand complet 
a cependant été annoncée à 
Genève d'abord pour mercredi, 
puis pour ce mardi. Elle devrait se 
tenir & l’aéroport de Sarajevo. 
MM. Owen er Stoltenberg ne 
devaient pas y participer, se réser- 
vant pour une seconde réunion en 
principe prévue quelques jours plus 
tard. 

Les résultats des négociations en 
cours à Genève « seront adressés 
oralement et par écrit à la prési- 
dence collégiale», y compris au 
président làetbegovic resté à Sara- 
jevo et «que nous n’avons jamais 
voulu exclure ». a déclaré le porte- 
parole des deux médiateurs. Ces 
derniers doivent d’autre part prési- 
der jeudi une réunion avec des 
représentants des pays associés i la 
conférence internationale sur l'ex- 
Yougoslavie (CEE, Etats-Unis, 
Russie notamment) pour faire le 
point des discussions en cours. 

Dans les milieux diplomatiques 
à Genève, on soulignait lundi que 


Nouveau foyer de tension dans les Balkans 

Crise entre Athènes et Tirana 


U question épirote, qui sem- 
blait relever davantage du foi- 
More que du nationalisme explo- 
sif, est en passe de provoquer 
une grave crise entre Tirana et 
Athènes : en représailles contre 
.l’expulsion d’un ecclésiastique 
grec d’Albanie pour activisme 
nationaliste, le gouvernement 
grec procède depuis dimanche 
'27 juin è des expulsions mas- 
sives de travailleurs albanais, 
arrêtés puis ramenés à la fron- 
tière par milliers, ces . derniers 
jours.' ' " ■ < 

Cest. de nouveau, l’attitude de 
l’Eglise^ anhodoxei grecque et son 
militantisme au-delà des frontières 
de la Grèce qui sont en cause. A 
l’origine, couve un contentieux 
entre Tirana et Athènes sur la 
nomination d’un exarque grec en 
1991 pour réorganiser "Eglise 
orthodoxe albanaise qui, comme 
les autres confessions, avait été 
pratiquement anéantie par 
l’athéisme officiel sous le commu- 
nisme. L’exarque, Mgr Anastas (1), 
un homme fin et plutôt modéré, 
parvient A se faire accepter par les 
autorités albanaises qui, en 
revanche, refusent la nomination 
de ses trois métropolites, également 
grecs. 

La question est particulièrement 
sensible à Gjirokastër et dans le 
sud de l’Albanie, considéré par les 
Grecs comme i’Epire du Nord, 
c'est-à-dire, pour les plus nationa- 
listes d’entre eux, comme une 
région qui devrait être rattachée à 
la Grèce pour que l'Epire se trouve 
réunifiée. Cest là qu'est concentrée 
la minorité grecque d’Albanie, dont 
l’importance varie, selon les esti- 
mations, de 60 000 à 400 000 per- 
sonnes et qui jusqu’ici vivait en 
parfaite entente avec la population 
albanaise. 

Maurois 

traitements 

L’incident qui a provoqué la 
poussée de fièvre actuelle s’est pro- 
duit avec l'arrivée à Gjirokastër. le 
24 juin, d’un archimandrite grec, 
Chnsostomos Maidonis, qui, selon 
la version albanaise, a été pris en 
flagrant délit de distribution de 
tracts et de cartes en faveur de la 
réunification de l’Epire. 

>Le soir même, les autorités alba- 
naises ont demandé à ce prêtre, 
qui apparemment se rendait régu- 
lièrement de Grèce à Gjirokastër, 
de! quitter le territoire puis, devant 
soc refus d’obtempérer, ont décidé 
le Bendemain, vendredi de le faire 
conduire par la police à la fron- 
tière. à quelques dizaines de kilo- 
mètres de là. Sans incidents, 
afïlrme-t-on de source officielle à 
Tii ma. «Avec violence », proteste 
le i uugé d’affaires grec en Albanie. 

I a riposte d’Athènes n’a guère 
tar é : depuis samedi, la police 
grc tus procède à des rafles mas- 
sive > de travailleurs albanais - ils 
son quelque 300 000 à gagner en 
Grè *, légalement ou dandestine- 
mei t, de quoi faire vivre leur 
mis ^abie pays - qu’elle ramène 
ensi ite à là frontière par autocars 
ami re. Au total, neuf mille à dix 
mill : Albanais ont ainsi été expul- 
sés n trois jours et, selon Athènes, 
les expulsions se poursuivaient 
mai di matin. Hommes, femmes, 
enf; ms, disposant de papiers en 


règle ou non. ont été débarqués 
sans ménagement lundi au poste- 
frontière de Kakavia, et devant les 
caméras de la télévision albanaise, 
plusieurs d’entre eux se sont 
plaints d'avoir été brutalisés ou 
battus par la police grecque. A 
Athènes, le ministère des affaires 
étrangères a espéré que ces mesures 
feraient comprendre aux dirigeants 
albanais « combien leur faute est 
grande ». 

Le président albanais Sali 
Berisha a adressé lundi une lettre 
au secrétaire général de l’ONU et 
aux missions diplomatiques dénon- 

DIAGQNMAS 


çant les tentatives d '«hellénisation 
de l’Albanie du sud» qui « consti- 
tuent un risque de déstabilisation 
dans les Balkans ». 

Déjà en difficulté sur ses autres 
frontières, avec la Serbie (Kosovo) 
et la Macédoine, P Albanie a tout à 
perdre d'une éventuelle aggravation 
de cette crise : c’est en grande par- 
tie grâce à ses travailleurs en Grèce 
qu’elle survit 

S. K. 


(1) Le Monde daté 5, 15 et .y, av/fll 


la question de la Krqjina (province 
contrôlée par les Serbes en Répu- 
blique croate) est également essen- 
tielle et liée aux marchandages ter- 
ritoriaux qui pourraient -avoir lieu 
sur la Bosnie. 

De violents affrontements ont 
continué lundi d'opposer, forces 
croates et musulmanes dans le cen- 
tre de la Bosnie et forces serbes et 
croates dans te sud. Les plus vio- 
lents font rage dans la région de 
Maglaj où. selon Radio-Sarajevo, 
d'importantes unités d'artillene du 
HVO croate, appuyées par des 
chars, ont pilonne lundi la petite 
ville de Zavidovict (20 kilomètres- 
au sud de Maglaj). La 11 !■ brigade | 
du HVO, qui a pris le contrôle de* 
Zepce, localité située au sud de! 
Zavidovicl pillait et incendiait les j 
maisons musulmanes, toujours 
selon Radio-Sarajevo, qui a indi- 
qué que les soldats de l’armée bas-' 
aiaque se sont regroupés et ont 
tancé une contre-offensive. Des 
sources croates ont de leur côté 
affirmé que les combats « pour la 
libération de Maglaj occupée par tes 
Moudjahidine et les extrémistes 
d’Alija [Izetbegovic]» étaient entrés 
dans leur «phase finale» . 

Par ailleurs, plusieurs civils 
-serbes ont été blessés lundi dans 
des bombardements de l’artillerie 
croate contre un faubourg de Trc- 
binje, en Herzégovine (Sud-Est), 
sous contrôle serbe. Ces combats 
interviennent après plusieurs 
semaines de trêve entre Croates et 
Serbes en Bosnie. Selon des sources 
militaires, des forces de l’armée 
régulière de Croatie ont bombardé 
lundi au canon et au lance-roquette 
multiple les positions serbes bos- 
niaques et les villages serbes sur le 
pourtour de la dépression de Popo- 
vopolje (entre Dubrovnik et Tre- 
binje), ainsi que les faubourgs de 
Trebmje,-. entraînant une riposte, 
des forces serbes. 

D’autre part, selon la radio de 
Zagreb, les forces serbes bombar- 
daient depuis lundi matin les envi- 
rons de Dubrovnik (sud de la 
Croatie) à partir de leurs positions 
de Trebinje, à 26 kilomètres au 
nord-ouest de Dubrovnik. (AFP. 
lAP, 'Reuter.) 


ESPAGNE : la formation dn nouveau gouvernement 

Les dirigeants basques acceptent de négocier 
avec M. Gonzalez 


MADRID 


de notre correspondant 

A l'inverse des Catalans, tes Bas- 
ques du Parti nationaliste basque 
(PNV) sont disposés à participer au 
prochain gouvernement socialiste 
ou, à tout le moins, à signer un 
pacte de législature. Tel est le résul- 
tat des trois heures de discussions, 
lundi 28 juin, entre le président du 
•gouvernement, Felipe Gonzalez, et 
deux dirigeants basques, le président 
du PNV, Xabier Arzaliuz, et le pré- 
sident du Pays basque, José Antonio 
Ardanza. 

«Il serait facile que nous nous 
lavions' les mains, mais nous sommes 
dans une situation d’urgence, et nous 
réglerons les problèmes ensemble ou 
nous [irons] tous au diablp. Nous 
n'aurions pas bonne conscience si 
nous ne nous engagions pas», a indi- 
qué, à l'issue des pourparlers, le res- 
ponsable du PNV, auparavant très 
réticent à faire partie de la coalition. 
Le reins des Catalans et le désir 
d’assurer la stabilité gouvernemen- 
tale sont sans doute a l’origine de 
cette attitude. Une coalition PNV- 
PSOE (Parti ouvrier espa- 

gnol) existe déjà pour diriger le Pays 
basque. Cela facilite les rapproche- 
ments. Cependant, la force d’ap- 
point de ces cinq députés ne suffira 
pas pour atteindre la majorité abso- 


ALLEMAGNE : dirigé contre une famille marocaine 

Nouvel incendie criminel 


Un nouvel attentat raciste a eu 
lieu près de Moenchengladbach, 
dans l'ouest de l’Allemagne. Une 
femme de trente et un ans, d’ori- 
gine marocaine, mère de quatre 
enfants, a été gravement intoxi- 
quée, lundi 28 juin, dans F incendie 
de sa maison à Wegberg. 

La victime a échappé à la mort 
grâce à l’arrivée des pompiers, et 
ses enfants ont pu s'enfuir par le 
toit. Cest la deuxième fois en deux 
semaines que cette maison est la 
cible d’on attentat. Par ailleurs, un 


touriste japonais a été roué de 
coups, dans la nuit de samedi 

26 juin, par des extrémistes de 
droite dans la banlieue de Berlin. 
Trois hommes ont été interpellés, 
des néonazis âgés entre vingt-qua- 
tre et vingt-huit ans. Pour la pre- 
mière fois dans l’histoire politique 
allemande, le Parti social-démo- 
crate (SPD) a désigné, dimanche 

27 juin, un candidat d’origine tur- 
' que pour le représenter Lors des 

élections au Parlement de Ham- 
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ARAJEVO. ... juin. 

« Jusqu'à la guerre, nous ignorions 
qui doit quoi, parmi nous. » C'est le 
président de l’Académie de la ville qui parle, un 
toxicologue, au nom d'une vingtaine de 
savants et d’artistes. Maintenant, ils les 
connaissent, ces sinistres proportions qui 
traînent dans toute conversation sur le drame 
yougoelave : douze musulmans, cinq ortho- 
doxes, trois catholiques, un peu à l'image du 
pays; mats avant mars 1992, ils sont formels ; 
la question «ne sa posait même pas I » 

Cette sainte incuriosité, le président Izetbe- 
govic l'a aussi connue, au lycée, avant l’autre 
guerre, la mondiale, il n'a su que plus tard 
qu'ils étaient tant de juifs, tant de catholiques, 
d'orthodoxes, de musulmans. Il y insiste, dans 
son bureau dont plusieurs impacts de mortier 
ont éraflé les pâtisseries à l'autrichienne : «La 
tolérance n'est pas innée, elle s'apprend, mais 
après bientôt miUe ans , elle était devenue aussi 
naturelle pour nous que de se brosser les 
dents». 

Cest la force des idées civifisatrices, quand 
efies sont Inscrites dans les siècles et dans la 
pierre. La vieille villa da Sarajevo an porta 
témoignage, sous ses éboulements. Mosquée, 
église orthodoxe, cathédrale catholique et 
synagogue dressent ce qui leur reste de sym- 
boles monothéistes à quelques dizaines de 
mètres l’une de l’autre. Leurs horloges 
«s'écoutent et se répondent», disait le Nobel 
Andritch, auteur de la Chronique de Travnik. 
Dans les décombres de la bibliothèque, bom- 
bardée à dessein, on remasse des pages en 
toutes langues, et des photos de fiancés à qui 
importaient peu leurs origines. 

Ce refus de considérer la confession de l’au- 
tre - ne parlons pas d'ethnie, ce mot lancé par 
l'agresseur comme une bombe à ailette, et 
repris inconsidérément, - on te retrouve dans 
les caves sans tanière du journal Oslobodjanie. 
A la tète des lits de camp où se succèdent les 
rédacteurs, tels des sous-mariniers en plon- 
gée, se mêlent des patronymes aux dési- 
nences que tes «épurateurs» voudraient rame- 
mies. Cette promesse de victoire renforce cédé 
des 5 000 exemplaires diffusés chaque jour 
avec tes moyens du bord. 


L’Occident parie d’un inextricable conflit de 
bornage, et il croit l'apaiser avec des charcu- 
tages de frontières, alors que c’est è une idée 
de creuset cultural qu'en veut l'agresseur. Une 
idée européenne, de surcroît, ce qui rend nos 
atermoiements plus inexplicables et. pour les 

victimes, presque traîtres. « Depuis ta dernière 
conférence européenne, nous sommes en dan- 
ger de mon», répète le président Izetbegovic. 
Pour lui, l'Europe se devrait de condamner des 
idéaux nationalistes, racistes et fascistes 


Admiration 


qu'elle a combattus naguère comme mortels 
pour elle, et qui la défient aujourd'hui autant 
qu’ils ruinent tes jialkans. 

L* Académie de Sarajevo situe, elle aussi, le 
débat à ce niveau de civilisation. « Qu'attendez- 
vous pour prendre la téta d'un front antifas- 
ciste des intellectuels, surfes traces de Romain 
Rolland et de Gorki ?». s'impatiente un histo- 
rien, doyen de la compagnie. 

Que cette institution siège toujours n’est 
qu’un signe, parmi d'autres, de te stupéfiante 
vitalité des habitants de la ville martyre. Quinze 
mois de blocus, une cité à la casse, dès tours 
tordues comme des brandons éteints, pas une 
façade qui ne soit criblée d'impacts, quatre 
facultés anéanties, 10 000 morts, dont 30 96 
d'enfants, deux stades changés en cimetières, 
une économie de survie distribuée, faute de 
ressources et de monnaie - b chacun selon 
ses besoins, l'idéal final de Marx, en somme I, 
- plus d'électricité ni d’eau, ni d'égouts, les 
épidémies qui commencent, ('hôpital bom- 
bardé exprès, tes rafales qui continuent de 
déchirer un silence de ville morte, de nuit 
comme de jour... Et malgré cela, entra deux 
fîtes d’attente aux rares points d'eau, tes assié- 
gés qui traversent en courant les avenues 
é ventrées, tes gosses è trois par vélo, l'Os/o- 
bodjeoie qu’on s'arrache, Hair joué au Théâtre 
municipal, et. fautre soir, tandis que tes avant- 
postes se tâtaient è coups de salves aveugles, 
des jeunes mariés pendant te crémaillère d'une 
maison sans fenfltre, et invitant à te fête le 
générai Morillon... 


Cette rage de croire à un avenir, les Français 
b occupés a de 1 940-1944 s’y reconnaissent, 
comme dans les croisillons de papier sur les 
vitres. Dans ces cas-là, te superflu aide à se 
passer du nécessaire. La culture retrouve son 
rôle d'afiment vital, l'humour fait oublier la faim 
et l'accablement. 

fl n’empéche : la flamme ne couverait pas si 
l'ONU et ses mandataires, tant décriés à 
l'« arrière», n'avaient pas arrêté, tant bien que 
mal. le déferlement Les Bosniaques n'étaterrt 
pas préparés è une telle attaque surprise : pas 
d'uniformes ni d’armes antichars, un comman- 
dement improvisé, etc. Aucun espoir ne serait 
permis sans (es « VAB », dont las blindages 
blancs et tes fanions bleus ont pris la teinte 
ocre des pistes surchauffées, sans tes soldats 
égyptiens, pakistanais, américains ou cana- 
diens qui assurent la survie, mitraillettes bra- 
quées vers les tireurs de toits, sans les mili- 
taires européens, tout à la joie de découvrir sur 
le terrain te fond de sensibilité commune que 


leurs élus tardent à traduire politiquement, et 
qui contiennent, pied à pied, la barbarie. 

Treize Français ont déjà donné leur vie pour 
cette cause aussi mal connue et mal comprise 
qu 'abondamment montrée. Plus' d’une centaine 
ont été blessés. Un premier renfort de 
120 hommes est arrivé dimanche dernier. Ils 
seront plus d'un millier de personnel supplé- 
mentaire à la mi-juillet. Le contingent français 
est de loin 1e plus nombreux et le plus expert. 
Sa mission sans précédent l’expose physique- 
ment (par suite d'une économie coupable, las 
troupes sont équipées de gilets protégeant des 
éclats, non des bafles), mais aussi moralement, 
lorsqu’il s'agit, par exemple, d’empâcher les 
Bosniaques d'échapper à l’enfer, du côté de 
l’aéroport. La tension des corps est perma- 
nente, comme celle des esprits, exercés à par- 
ler les langues des assiégés et des autres 
contingents, à hafr la violence, à se muer en 
diplomates, en officiers des affairas indigènes, 
en déchiffreurs de tirs auxquels s'ajoute te sup- 
plice de ne pouvoir répliquer. 

A tous les échelons, on rencontre des per- 
sonnels imposants de compétence et de 
dévouement, à commencer par te «patron». 
D'ici à son proche départ, le général Morillon 
n'exclut pas d’arracher ta lavée du siège, le 
rétablissement de l’eau, da l'électricité, d'ac- 
cès sûrs. Encore faudra-t-il obtenir des assié- 
geants un statut, pour la ville, moins précaire 
ar explosif que cekri de nouvelle Jérusalem 
auquel ils songent. Mais tes autorités ou tes 
commentateurs qui critiqueraient l'œuvre du 
commandant de la FORPRONU en Bosnie 
auraient intérêt à ne pas le faire devant les 
Bosniaques, qui votent en lui 'un modèle de 
l'esprit français, l'équivalent du maréchal Mar- 
mont, duc da Raguse pour les habitants de 
Sptrt. 

Quand on a entendu tes académiciens de 
Sarajevo disserter avec leur «sauveur» sur le 
courage et l'espérance, entre connaisseurs; 
quand on a reçu leurs remerciements pour 1a 
visite, te première du genre, que leur rendait le 
Quai Conti - Maurice Druon. Jean-François 
Denteu, moi-même. - visite où (te croient voir 
une assurance contre le danger mortel de l'ou- 
bli ; quand on a surpris cane élite à chercher 
quelle rue mériterait demain le nom de «Morfl- 
ion » ; quand on a entendu une noce chanter à 
un général noué d’émotion «Ne nous quitte 
pas la. sur l'air de Jacques Bral; quand on a 
croisé, dans les rues bousillées et les halls 
d'hôtel obscure, des populations et des journa- 
listes perdus de fa treBarité avec te pire... on se 
sent perdu pour le ricanement, de rigueur sur 
tes bords de Seine, et bêtement envds par ce 
sentiment dont on ne voit pas pourquoi fl fau- 
drait s'excuser : r admiration. 


Les russophones 
de Nam veulent 
organiser un référendnm 
sur Fautonomie 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Le conseil mon ici pal de la ville 
estonienne de Narva, peuplée à 
près de 90 96 de russophones, a 
décidé, lundi 28 juin, de procéder 
les 16 et 17 juillet prochain à un 
référendum visant à accorder à la 
ville une certaine autonomie « au 
son de la République estonienne ». 
Cette décision, qualifiée d’illégale 
par tes autorités estoniennes, a été 
prise, selon les responsables du 
conseil municipal, pour protester 
contre la récente loi sur les étran- 
gers adoptée par le Parlement esto- 
nien et jugée discriminatoire pour 
tes quelque cinq cent mille Ruses 
i n s t allés en Estonie. 

Le président estonien, Lennart 
Meri, avait toutefois décidé de 
demander l'avis d’organisations 
internationales avant de mettre 
cette loi en application. Selon 
l'agence Postfactum, le ministre 
russe des affaires étrangères aurait 
accueilli positivement cette déci- 
sion. Le référendum envisagé par 
1e conseil municipal de Narva ris- 

S en conséquence, de jeter de 
i sur te feu. U n’est toutefois 
pas encore certain que ce scrutin 
ait effectivement fieu puisque les 
responsables de la ville avaient 
déjà envisagé une telle consultation 
sans (pie leur menace soit mise à 
exécution. Recevant, hindi, & Bonn 
le premier ministre estonien, le 
chancelier Helmnt Kohl a assuré 
que l’Allemagne voulait soutenir 
tes réformes politiques et économi- 
ques en Estonie et s’est prononcé 
pour un départ rapide des troupes 
russes d’Estonie. 

J.-A. F. 

O BULGARIE : le dépoté Sooga- 
rev arrête sa grève de fa faim. - Le 
député bulgare du rassemblement 
anticommuniste Union des forces 
démocratiques (UFD) Edwin Sou- 
garev, qui observait une grève de 
la faim depuis trois semaines pour 
obtenir la démission du président 
Jeliou Jeley, a annoncé, tundi 
28 juin, qu’il avait mis fin à son 
mouvement. M. Jelev a estimé 
dimanche à h radio que des élec- 
tions législatives anticipées lui 
paraissaient inévitables, mais pas 
avant le printemps prochain. - 
(AFP.) 
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lue, puisqu’il manque dix-sept 
sièges. Apparemment, M. Gonzalez 
serait disposé à faire avec, si l'obsti- 
nation catalane ne se dément pas. 
Ayant de savoir si un portefeuille 
sera bien attribué aux Basques, une 
commission conjointe va mettre sur 
pied une sotte de programme com- 
mun. ■. 

Par ailleurs, la reprise en main du 
PSOE par M. Gonzalez, qui en est 
le secrétaire général, a commencé, 
afin-de clarifier le rapport de forces 
entre les deux principaux courants. 
Ces divergences avaient abouti à 
une crise ouverte et provoqué les 
élections anticipées du 6 juin. La 
nomination du porte-parole du 
groupe socialiste a été la première 
occasion saisie par le chef du gou- 
vernement - pour entreprendre ce 
qu’il avait appelé pendant la cam- 
pagne cria nouvelle impulsion démo- 
cratique». En imposant Carlos Sot- 
cbaga, actuel ministre de l'économie 
et des finaaces, pour présider le 
groupe parlementaire socialiste - 
d’abord au comité fédéral vendredi 
dernier puis, lundi, parmi les parle- 
mentaires, - Felipe Gonzalez a rem- 
porté une double bataille contre le 
numéro deux du PSOE, Atfonso 
Guerra, chef de file des orthodoxes 
et opposant au libéral Carlos Soi- 
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HONGRIE 

Les statues socialistes 
au musée 


BUDAPEST 


de notre correspondant 

La Hongrie a symboliquement 
immortalisé, non sans humour, 
quarante années de son his- 
toire : dimanche 27 juin, à l'oc- 
casion des festivités qui 
devaient marquer ie deuxième 
anniversaire du départ des 
troupes soviétiques, la ville de 
Budapest, dirigée par le dissi- 
dent de longue date Gabor 
Demszky, a inauguré le premier 
musée en plein air des statues 
socialistes dans un ancien État 
du bloc soviétique. 

A l'ombre du monument aux 
«martyre», et sous le regard 
bienveillant de deux colosses de 
l'armée rouge, une troupe paro- 
diant une cérémonie officielle 
des années 50, avec son cor- 
tège de pionniers, de héros du 
travail et ses discours en jargon 
communiste, a joyeusement 
célébré la naissance de ce parc 
d'attractions d’un genre particu- 
lier, qui sera ouvert au public le 
1» août. 

Une sage 
ironie 

Etalé sur 4 hectares è la péri- 
phérie da la villa, le musée 
regroupe une quarantaine de 
statues et une dizaine de pla- 
ques commémoratives de l'an- 
cien régime. C'est d’ailleurs l'un 
des rares endroits en Hongrie 
où il est encore possible d'exhi- 
ber sans crainte des drapeaux 
rouges, depuis la récente inter- 
diction de l'utilisation publique 


des sigles communistes, sauf à 
des fins • culturelles » ou « édu- 
catives ». 

Histoire oblige, les statues 
des pères fondateurs du socia- 
lisme, Marx, Engels, Lénine, 
sont nichées aux deux extrémi- 
tés du panthéon néo-dassiqus 
dressé à l'entrée du musée. Les 
autres reliques ont été réparties 
en trois groupes : les événe- 
ments historiques, les figures 
politiques, et le monument aux 
«libérateurs» de 1945, revenus 
en 1956 pour mater l'insurrec- 
tion hongroise. Au milieu des 
fleurs en forme d'étoile rouge 
qui ornaient jadis l'entrée du 
Pont des chaînes de Budapest, 
et pour terminer la balade, un 
autre din d'œil : un mur. 

L’ouverture du parc a été pré- 
cédée d’une vive polémique 
entre partisans de la destruction 
et partisans de la conservation 
de ces statues, sans que soient 
mentionnés ceux qui voulaient 
les vendre - è qui? - pour 
reverser les fonds aux «vic- 
times» du communisme. «Nous 
avons voulu éviter deux 
extrêmes, insiste Miklos Mar- 
schall, ie maire adjoint de la 
capitale, chargé de la culture : 
faire un Disneyland socialiste 
qui aurait tourné en dérision 
l'Histoire, et créer un lieu au 
sérieux trop forcé. » Le résultat 
est typiquement hongrois : un 
compromis teinté de sage iro- 
nie. 

YVES-MICHEL RIOLS 


SLOVAQUIE : en butte 
à de sérieuses difficultés économiques 

Bratislava s’engage 
à mener une politique d’austérité 


Après plut* dff rfriq mois de 
négociations dtfficfles, le gouver- 
nement slovaque a signé, mardi 
15 juin, un protocole avec le 
Fonds monétaire international 
(FMI) sur sa politique économi- 
que. Bratislava s'est engagé à 
mener une politique d'austérité 
afin de réduire le déficit budgé- 
taire et freiner l'inflation et rece- 
vra en contrepartie un prêt de 
90 millions de dollars. Cet 
accord risque de remettre en 
cause la paix sociale qui régne 
en Slovaquie depuis la chute du 
communisme en 1989. 

BRATISLAVA 

de notre envoyé spécial 

Un an après avoir été porté au 
pouvoir eu promettant d’assurer le 
bien-être social à ses concitoyens, 
le premier ministre Vladimir 
Meciar est contraint de revoir sa 
copie. Indépendante depuis six 
mob, la Slovaquie est plongée dans 
une grave crise économique : la 
chute de la production s'est pour- 
suivie, l'inflation frise les 15%, le 
chômage touche 13 % de la popula- 
tion et le budget de l’Etat accuse 
un déficit de 3 milliards de francs 
(5 % du PIB annuel). 

Déjà particulièrement affectés 
par la thérapie de choc menée au 
niveau fédéral par l’actuel premier 
ministre tchèque Vadav Klaus, les 
Slovaques, qui ont cherché leur 
salut dans l’indépendance et une 
transition vers l’économie 
«sociale» de marché, déchantent. 
La Slovaquie n’a pas renforcé sa 
position internationale, les investis- 
seurs étrangers ne se précipitent 
pas et sont même moins nombreux 
que les années précédentes, les pro- 
messes sociales sont restées lettre 
morte et le niveau de vie de la 
population a baissé. 

Pressés par leur base, les syndi- 
cats - ouvriers comme agricoles - 
ont été contraints d’organiser ces 
dernières semaines des manifesta- 
tions qui ont rassemblé plusieurs 
milliers de personnes. «La situa- 
tion est très tendue dans les entre- 
prises. les gens s’impatientent», 
constate le président de la Confé- 
dération slovaque des syndicats 
fSKOZy» Atojz Engüs. « Mous avons 
laissé un delai au gouvernement 
pour répondre à nos revendications 

economiques et sociales. Si la 
réponse ne convient pas à la base, 
la situation sera explosive ». décla- 
rait-il avant la signature de l’accord 
avec le FMI. 

Les premières conséquences de 
l’acceptation des conditions du 


FMI - è l’exception de la dévalua- 
tion de la couronne que M. Meciar 
refuse pour des raisons surtout psy- 
chologiques - ont été immédiates. 
Le gouvernement, qui devait discu- 
ter de projets de lois sociales, pour- 
tant déjà fortement impopulaires, a 
dû les rejeter car leurs dispositions 
seraient «trop peu restrictives ». Le 
FMI a ainsi imposé au gouverne- 
ment slovaque la nécessité de faire 
des économies de I milliard de 
francs sur ses dépenses en limitant 
la hausse des salaires et en modi- 
fiant sa politique sociale, ce que 
Bratislava avait refusé en février 
dernier, lors d’une première mis- 
sion du FMI en Slovaquie. 

« L'Europe aimerait 
noos roir à genoux» 

Aussi les Slovaques commen- 
cent-ils à reconsidérer leur vision 
du FMI, présenté il y a encore 
quelques mois, comme P«arai qui 
veut du bien à la Tchécoslova- 
quie» par les dirigeants ultra-libé- 
raux de Prague et Bratislava. «Le 
FMI et l’Europe occidentale aime- 
raient sûrement nous voir à genoux 
pour ne plus craindre notre concur- 
rence et nous vendre leurs excé- 
dents». estime imrich Alaxa, res- 
ponsable agricole à Nové-Zamky 
(sud de la Slovaquie). «C’est un 
diktat antisocial qui n’apportera 
rien de bon à la Slovaquie », estime 
de son côté Bohumil Moravec. un 
des dirigeants du Syndicat des 
métallurgistes. 

Conscient de l’impopularité des 
mesures qu’il devra mettre en 
œuvre, M. Meciar a décidé de 
prendre les devants en sacrifiant 
ses ministres de la santé, de l’édu- 
cation et des privatisations, parti- 
culièrement contestés, y compris à 
l'intérieur du Mouvement pour une 
Slovaquie démocratique (HZDS). 
Ce réaménagement ministériel se 
produit au moment où la crise 
politique, ouverte par le départ du 
Parti national slovaque (SNS) de la 
coalition gouvernementale en mars 
dernier, prend fin avec le retour du 
même SNS, qui devrait obtenir 
deux à quatre portefeuilles, éloi- 
gnant l’éventualité d’élections anti- 
cipées par l’opposition. 

Le gouvernement minoritaire de 
M. Meciar, qni a chuté dans les 
sondages, son parti ne recueillant 
plus que 1 5 % des intentions de 
vote à la fin mai, a besoin d’un 
second souffle. Le nouveau cabinet 
devra agir vite. Pour M. Moravec, 
«les retours de vacances seront dou- 
loureux. beaucoup de portes d’usine 
resteront doses ». 

MARTIN PLJCHTA 


PROCHE-ORIENT 


Un entretien 
avec Itzhak Rabin 


Saitc de la première page 

Pour ce qui nous concerne, 
notre position est nette : nous 
n’avons pas è donner dès mainte- 
nant notre feu vert aux questions 
que les Palestiniens voudront sou- 
lever au moment des négociations 
finales. 

- Vous avez décrété le bou- 
clage de Jérusalem, fl y a trois 
mois , sn le justifiant par des 
raisons de sécurité. Mais il y a 
quelques jours, vous avez 
ajouté une motivation politique 
de taille , en soulignant que 
l'annexion de Jérusalem-Est 
devenait ainsi plus claire aux 
yeux du monde... 

- J'ai pris ma décision pour des 
raisons de sécurité. Cela dit, pour 
nous, la clôture démontre effecti- 
vement que Jérusalem est bien 
une ville unie sous notre souve- 
raineté— 

- Que faites-vous des 
150 000 Palestiniens de Jéru- 
salem-Est (Il ? 

- Tous les gouvernements d’Is- 
raël leur ont offert la citoyenneté 
israélienne. Tris peu d’entre eux 
l’ont acceptée. C’est leur pro- 
blème. Je ne crois pas que ce soit 
aujourd'hui une question essen- 
tielle. Si l’on devait en faire un 
problème primordial, il n’y aurait 
tout simplement plus de possibi- 
lité d'accord. 

- Mais toutes les intitutions 
palestiniennes Importantes - 
religieuses . culturelles, médi- 
cales, économiques et politi- 
ques - sont sises i Jérusalem- 
Est. Comment pouvez-vous 
attendre d'eux qu’elles les 
abandonnent purement et sim- 
plement? 

~ Ecoutez, il est inutile d’aller 
plus loin. S'ils demandent Jérusa- 
lem, ils peuvent mettre une croix 
sur les chances d'un accord. 

- La lettre d'invitation que 


téralement décrétée par la 
Knesset en 1980 - de Jérusa- 
lem ? 

- Demandez-leur. Pour ma 
part, je ne me soucie pas d’expli- 
quer la position des autres. La 
position américaine, autant que je 
sache, est que Jérusalem doit res- 
ter one ville noie et ouverte, son 
statut permanent devant Etre dis- 
cuté seulement dans la phase de 
négociation finale. 

- La clôtura des territoires 
a-t-elle rétabli l'ancienne ligne 
verte qui les séparait d'Israël? 

- Certains, dans ce pays, m’ac- 
cusent en effet d’avoir restauré 
cette ligne. C’est faux. Simple- 
ment, je distingue clairement 
entre le territoire souverain d’Is- 
raël, lequel comprend Jérusalem 
unifiée, et les territoires qui ne 



sont pas sous notre souveraineté. 
Nous avons boudé les territoires 
qui sont du ressort de l’adminis- 
tration militaire. Comme je vous 
l’ai dit, nous l’avons fait essentiel- 
lement pour des raisons de sécu- 
rité. Cela a créé des problèmes. 


vous acceptéepour les négo- nte. t_eia a créé des problèmes. 
dations dit pourtant clairement ‘ MaiHje ne veu£ pas que la situa- 

. r . ... » : X.l’a . iU. > 


que. pendant la phase intéri- 
maire. toutes les parties s'abs- 
tiendront d’gctes unilatéraux 
qui pourraient affecter la statut 
permanent des territoires. La 
fermeture de Jérusalem au 
1,8 million de Palestiniens de 
Cisjordanie et de Gaza ne viola- 
t-elle pas la lettre mâma de ce 
document? De surcroît avec la 
construction intensive de loge- 
ments pour Israéliens i Jérusa- 
lem. les Palestiniens se disent 
que, s’ils attendent encore 
deux ans avant de s'attaquer i 
la négociation sur la ville, U ne 
leur restera plus rien à négo- 
cier. 

- Pennettez-moi de vous répé- 
ter encore une fois que notre 
position sur Jérusalem est claire 
et nette. Point à la ligne. Vous 
insistez trop sur cette question. Si 
le problème de Jérusalem est posé 
maintenant, il n’y aura pas d’ac- 
cord. Et les Palestiniens seront les 
premiers à en souffrir. 

- Peut-on imaginer qu'on 
revienne au moins à la situa- 
tion précédente, quand Jérusa- 
lem était ouverts è tout le 
monde 7 

- Cest vrai, la liberté de mou- 
vement était totale pour les Pales- 
tiniens sur l’ensemble du terri- 
toire dTsraa. La fermeture freine 
la liberté de mouvement. Je vous 
rappelle tout de même que cin- 
quante mille Palestiniens [contre 
120 000 avant ta fermeture] ont 
encore aujourd’hui le droit de 
venir travailler en Israël. Nous 
fadlitons autant que possible la 
liberté d’accès i Jérusalem-Est 
pour les étudiants, les avocats, les 
médecins etc. La ville n'est pas 
fermée i tous les Palestiniens. 

- En définitif, pour vous, y-a- 
t-ll une autre option pour Jéru- 
salem que l'annexion com- 
plète ? 

- Ecoutez, Jérusalem, dans la 
phase intérimaire, ne sera pas pla- 
cée sous l'autorité du Conseil exé- 
cutif palestinien. Ce qui sera fait 
an moment des négociations 
finales, les questions qui seront 
soulevées, il est trop tôt pour les 
aborder. 

- Donc, pas question de 
revenir i la situation anté- 
rieure ? 

- Ce qui sera décidé pour le 
territoire souverain d’Israël quant 
à la circulation des Palestiniens 
vaudra aussi pour Jérusalem. 
C’est tout. 

- Pourquoi, selon vous, 
aucun pays du monde, pas 
même les Etats-Unis ne 
raconnaît-l/ l’annexion - unila- 


tion redevienne ce qu’elle était, 
quand plus de*T20 0G0 Palesti- 
niens pouvaient circuler comme, 
iisrle voulaient en IsraëL D’ail- 
leurs, la fermeture des territoires 
a mis fin à l’exploitation de cer- 
tains de ces travailleurs par des 
employeurs israéliens peu scrupu- 
leux. Aujourd’hui ceux qui sont 
autorisés i travailler en Israël 
reçoivent un salaire équitable et 
bénéficient d’une protection 
sociale. Leur travail est organisé 
« contrôlé (2). 


«Les islamistes fer de lance 
du terrorisme » 


» Pour ce qui concerne la sécu- 
rité, notre décision, trois mois 
après, a atteint son objectif. Elle a 
redonné un sentiment de sécurité 
personnelle à 97 % de la popula- 
tion juive israélienne, les antres 
3 % vivant dans les territoires. 
C’était le principal objectif de la 
clôture. Cela a créé, c’est vrai, de 
sévères problèmes économiques 
pour les Palestiniens, Cest pour- 
quoi noos allons investir plus de 
100 millions de dollars en travaux 
d’infrastructures dans les terri- 
toires. Supposez seulement que, 
de son côté, la communauté inter- 
nationale, notamment les riches 
pays arabes, mais pas seulement 
eux, ait investi disons, 200 mil- 
lions de dollars. Cela aurait eut 
un effet extraordinairement béné- 
fique pour le processus de paix. 
Malheureusement nous sommes 
Les seuls à le faire sur cette 
échelle. Ah ! quand il s’agit de 


faire des beaux discours sur la 
cause palestinienne, tout le 
monde est là. En revanche, pour 
faire de l’assistance concrète, il 
n’y a plus grand monde... 

- A votre arrivée au pouvoir, 
en juin 1991, vous avez promis 
le gel des implantations juives 
dans les territoires. Pourtant 
plus de onze mille logements , 
hors Jérusalem, sont actuelle- 
ment en construction, ce qui 
aboutira & une augmentation 
de 50 % du nombre de colons... 

- Quand je suis arrivé, ce sont 
1S 000 logements qui étaient pro- 
grammés. Nous avons empêché la 
construction de 7 000 unités; j’ai 
mis un terme à toute une série 
d’encouragements financiers et 
fiscaux & l’installation dans les 
territoires. Pour des raisons 
légales, je n’ai pas pu faire plus. 

- Vous dites vous-même 
qu'il n'y a plus d'actes terro- 
ristes en Israël. Comment 
expliquez-vous que le nombre 
de victimes palestiniennes 
dans les territoires ne cesse, 
lui da s'accroître ? 

- Cest parce que nous luttons 
de pins en plus efficacement con- 
tre les terroristes islamiques, spé- 
cialement ceux du Hamas et du 
Djihad islamique. Ils sont depuis 
huit ou neuf mois le fer de lance 
du terrorisme dans les territoires. 
Regardez ce qui se passe un peu 
partout dans le monde, au 
Proche-Orient, en Algérie, en 
Egypte, en Tunisie, au Soudan, en 
Iran. Le khomeinisme sans Kho- 
meiny s’étend partout dans la 
région. Je crois sincèrement 
qo aujourd’hui le fondamenta- 
lisme d’origine iranienne a des 
infrastructures terroristes dans le 
inonde entier. Vous n’en avez pas 
vraiment conscience en Europe, 
nous si. 

» Au début de mon mandat j’ai 
réduit les effectifs militaires dans 
les territoires. Cela a eu l’efTet 
inverse de celui que j’espérais. Le 
terrorisme a redoublé, particuliè- 
rement celui de Hamas. Cette 
organisation nous a déclaré la 
guerre. Elle veut non seulement 
tuer le maximum d’Israéliens, 
ainsi que les Palestiniens qui ne 
sont pas de son bord, mais aussi, 
et avant tout, torpiller le proces- 
sus de paix. 


«Toutdoitêtre 

nêgqpé»^ 


- Mais alors, allez-vous mal- 
gré tout autoriser les quelque 
quatre cents Palestiniens pré- 
sumés islamistes, expulsés 
en décembre dernier au Liban, 
à rentrer chez eux i la fin de 
l'amiée ? 

- Je l’ai promis, je tiendrai ma 
parole. Entre-temps nous avons 
mis la main sur des archives de 
Hamas, nous en savons beaucoup 
pins sur eux. Ceux qui ont com- 
mis des actes répréhensibles 
seront déférés devant la justice. 
Ceux qui n’ont rien fait pourront 
rentrer librement chez eux. Je m’y 
suis engagé. 

- Pourquoi les unités mili- 
taires dans les' territoires ne 
sont-elles pas munies de 
l’équipement anti-émeute adé- 
quat. Pourquoi les soldats 
n'ont-ils parfois, de ce fait. 
d'autre choix que de tirer sur 
les manifestants ? 

- Ils sont équipés de matraques 
et de gaz lacrymogènes. Ds □ ont 
pas de boucliers, c’est vrai. Mais 
c’est parce qu’ils sont confrontés 
à des cocktails Molotov, des cou- 
teaux, des grenades. Autant que je 
sache, le danger ne vient pas des 
grandes manifestations. Ce 
temps-li est révolu. En tout cas, 
ce n’est plus le danger prinripaL 

- Reste nue la majorité des 
victimes palestiniennes des tirs 
de soldats sont de jeunes lan- 
ceurs de pierres et pas des 
hommes armés... 

- La plupart du temps les sol- 


Le bilan de l’Intifada s’alourdit 


Selon Betsetem, la principale 
organisation israélienne des 
droits de l'homme, pendant les 
neuf premiers mois du gouver- 
nement Rabin il y a eu 
129 Palestiniens tués par l'ar- 
mée contre 79 au cours des 
neuf derniers mois du gouverne- 
ment Shamir. Pour les mêmes 
périodes de référence, le nom- 
bre de civils israéliens tués fut 
le même ; quatre. 

En mai dernier, le bilan men- 
suel fut le plus lourd jamais 
enregistré depuis octobre 
1990 ; 37 Palestiniens, dont six 
e nfants de moins de seize ans, 
ont été tués par les forces de 
sécurité. Dans le môme temps, 
trois colons israéliens et un sol- 


dat ont été tués par des Palesti- 
niens . Au total, è la fin da mai 
et depuis le début de l'intifada 
en décembre 1987, 
1 104 Palestiniens, dont 
66 enfants de moins de douze 
8ns et 160 adolescents de 
treize è seize ans, ont ôté tués 
par des baltes israéliennes. 

Pour le môme période, les 
victimes israéliennes de Palesti- 
niens sont les suivantes : 
49 soldats, 44 colons dont 
trois enfants, six touristes et 
47 civils tués en Israô! même. 
En outre, selon l’agence Reuter, 
732 Palestiniens suspectés de 
collaborer avec tes autorités 
israéliennes ont été tués par 
des activistes palestiniens. 


I 
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dats tirent des balles caoutchou- 
tées. Mais ils sont autorisés, pour 
se défendre, à ouvrir le feu. 

— De récents incidents - dés- 
obéissances. suicides, roulette 
russe, etc - n'ilfustrent-lls pas 
le malaise grandissant à l'inté- 
rieur d’une armée qui. loin de 
sa vocation initiale de défense 
nationale, est devenue, depuis 
vingt-cinq ans, une force d’oc- 
cupation? 

- Les incidents dont vous faites . 
état n’augmentent pas mais dirai- h du 
nuenL Le phénomène, malheureu- 
sement, n’est pas nouveau. Ces 
jeux de mort étaient de nature 
différente il y a vingt ans, mais ils 
existaient Je ne crois pas qu’ils 
aient à voir avec les lieux de 
déploiement de Tsahal. Encore 
que le poids des responsabilités 
sur le corps d’armée et sur les 
réservistes soit effectivement plus 
lourd aujourd'hui qu’il ne l’était 
jadis. 

- Vous dites souvent qu' Is- 
raël ne se retirera pas du Golan 
tant que la Syrie n’aura pas 
défini avec exactitude la nature 
de la paix qu’elle propose. A 
supposer qu’elle le fasse, en 
quoi cela garantirait-il une paix 
durable avec elle? 

- La question fondamentale est 
de savoir si Ton peut conclure 
une vraie paix avec un pays 
arabe, sachant que certains d’en- 
tre eux sont instables par nature 
et qu'on ne sait jamais avec certî-: 
tùde si tel ou tel régime respect L. 
fera les engagements pris par son LT 
prédécesseur. Certains pensent 
que dans ces conditions, il est ^ 
inutile de négocier. Je ne suis pas ■ . 
d’accord avec cette approche. 1 . 
Israël ne peut pas s’attendre que _-T 
la démocratie s’installe dans tous 

les pays arabes. ^ 

» Parce qu’alors, il n'y aurai tonds 
pas de paix possible avant des;) et 
décennies. Nous devons donc 
négocier maintenant avec, à cha- is la 
que fois, deux soucis majeurs en 1 Du 
tête : d'abord s’assurer que lafe dit 
paix débouche sur des contacts^- les 
fréquents entre les peuples ique 
concernés, car c’est le seul moyen er la 
de mettre à bas les animosités, Ie$CE) 
préjugés mutuels. Il faut donoaknt 
qu'un traité se traduise par des s ne 
frontières ouvertes, avec liberté tpes, 

■ de circulation,’ échange d’ambas- ^Jes 
sadeurs etc. Ensuite, nous devons i ter- 
toujours conserver une marge deœnt 
sécurité— pas 

- Est-ce pour cela que vous khi 

répétez souvent qu' Israël ne des 
descendra jamais complété- \am. 
ment du Golan 7 | eut, 

- Exactement. Mais contraire- dus 

ment à ceux qui préconisent 
d’échanger seulement la paix cqn- fil- 
tre la paix, sans aucune concçs-fWl 
sion territoriale, je pense moipen - 
qu’elle vaut que l’on prenne des 
risques. l’or 

- Pour conclure, n'est-ce ves 
qu'une Impression ou Israël} 013 

tient-il vraiment pour légitime \ , 

un certain droit de conquête ? 
Croyez-vous . qu’en dehors de 
toute question de sécurité, un 
pays vainqueur dans des com- 
bats est fondé, en toutes cir- 
constances, à conserver une 
partie de son butin territorial ? 

- Et bien, si nous suivions l'at- 
titude des pays alliés pendant la 
deuxième guerre mondiale alors... 
Allons, je ne veux même pas pen- 
ser en ces termes... Non, je crois 
que tout cela doit être négocié. 

Dans ce domaine, il vaut mieux 
s'abstenir de prendre des déci- 
sions unilatérales. Il faut toujours 
essayer de trouver un accord...» 

Propos reçu «Bis per 

PATRICE CLAUDE 

et JEAN-PIERRE LANGELUER 
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(1) Après élargissement des anciennes 

limites mon» paies de la partie orientale 
de Jérusalem, pour la première fois 
depuis 1967, le nombre de juifi israé- 
liens dépasse légèrement cette année 
celui des habitants arabes à l'est tic la 
ville. 1 

(2) Avant la fermeture des territoires, 
près de la moitié des 120 000 travailleurs 
palestiniens étaient employés au 
bien es deçà du minimum salarial) 
(environ 1 800 francs par mois) e( 
protection s ociale. 
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PROCHE-ORIENT 


Bill Clinton lance un nouvel 
avertissement à Saddam Hussein 


Ab Kurdistan irakien, les droite fane communauté gai se sent «abandonnée» 

«Là chrétienté ne sera bientôt plus qu’m souvenir» 


Moins de quarante-huit heures 
après le raid américain sur le siège 
des services de renseignements ira- 
kiens à Bagdad» le chef de ces ser- 
vices a promis vengeance, lundi 
28 juin. Dans un message au prési- 
dent irakien publié par la presse, ce 
dirigeant dont le nom n'a pas été 
précisé, affirme : «Nous allons pour- 
chasser tous ceux qui tentent d’atta- 
quer flrak et nous allons les châtier 
et sévir contre eux. » Parallèlement, 
dans une lettre an président du 
Conseil de sécurité de I*ONU. le 
chef de la diplomatie irakienne pro- 
testait fonneoemenx contre tes Etats- 
Unis, qui, dit-il, se livrent à «du 
terrorisme d’Etat et du chantages. 

Aux Etats-Unis, où deux tiers des 
Américains (66 %) ont approuvé 
l'attaque contre le quartier général 
des services de renseignements ira- 
kiens - selon un sondage GaQup 
publié par le quotidien USA-Today 
et la chaîne de télévision CNN, - le 
président BiH Clinton a averti qu’il 
n’hésiterait pas à ordonner de nou- 
velles actions de représailles contre 

Ba ptari g ( THk ifn tiliMf 

«la violence, l'agression ou le recours 
au terrorisme» conta les Etats-Unis. 
Dans une lettre adressée an speaker 
de la Chambre des re présentants a 
au leader démocrate de la minorité 
du Sénat, M. Clinton a exprimé l’es- 
poir que « l'action limitée et propor- 
tionnée» de Washington « contri- 
buera à dissuader et à prévenir à 
l'avenir des actions illégales du gou- 
vernement» irakien. 

Dans une brève déclaration à la 
presse, M. Clinton avait affirmé peu 
auparavant que l'attaque avait 
« paralysé » tes capacités des services 
de renseignements irakiens, te Les 
autres terroristes dans le monde doi- 
vent savoir que les Etats-Unis feront 
tout ce qu’ils peuvent pour combattre 
le terrorisme», avaitj-3 ajouté. Le 


porte-parole du département d'Etat 
indiquait, de son côté, que Tévictioa 
du président irakien avait la «préfé- 
rence» de l'administration Qmton. 

De même que te New York Times 
réclamait, lundi, de plus amples 
explications sur le raid américain, 
faisan t notamment remarquer que 
les arguments fournis par l'adminis- 
tration n'étaient pas assez convain- 
cants pour entraîner une totale adhé- 
sion de l’opinion publique, les 
gouvernements britannique et russe 
ont, eux aussi, été critiqués à domi- 
cile pour avoir apporté leur soutien 
au raid. 

Critiqnes 

à Londres et à Moscou 

A Londres, lors d’un débat d'ur- 
gence aux Communes organisé à la 
demande des partis d’opposition, le 
«ministre des affaires étrangères» 
du «cabinet fantôme» travailliste. 
George Robertson, a estimé que 
«l'action américaine était douteuse 
dans sa légalité, discutable dans sa 
moralité, hasardeuse sur le plan mili- 
taire et potentiellement dévastatrice 
sur le plan diplomatique». Cette 
action « nous a aliéné nos alliés 
arabes et a unifié les amis de Sad- 
dam Hussein», a-t-il ajouté. De son 
côté, s’adressant au secrétaire au 
Foreign Office, le porte-parole de 
l'opposition libérale-démocrate a 
lancé : « Vous devez dire au président 
Clinton que la volonté du plus fort ne 
peut pas constituer le nouvel ordre 
mondial» Le Financial Tîntes, The 
Independent, le Daily Tdegrapn, ont 
critiqué te raid américain. 

A Moscou, 1e vice-président tusse 
Alexandre Routskof à qualifié 1e 
raid américain ti'« Injustifiable». B 
«remet en cause les normes interna- 
tionales des relations entre Etats et 
contredit les statuts de l’ONU», a 


ajouté M. Rootskoï, cité par Inter- 
fax. La branche nationaliste du 
Front de salut national a, pour sa 
part, annoncé qu'elle envisageait de 
porter la question devant le Parle- 
ment conservateur. Les centristes de 
l’Union civile ont exprimé leur 
« regret » et leur « préoccupation » 
après le raid. 

L'opposition chiite irakienne, 
pourtant farouchement hostile au 
président Saddam Hussein, a elle 
aussi vivement critiqué l'interven- 
tion américaine, une «action irres- 
ponsable» et un « acte de vengeance 
injustifié coure ITrak et son peuple ». 
se Ion le parti El Daawa d Islamiya 
(fondamentaliste). «Il est à craindre 
que des considérations de politique 
intérieure américaine ne soient à 
l’origine du dentier raid sur Bag- 
dad ». a estimé pour sa part le 
Conseil suprême de la révolution 
islamique, eu Irak. L'opposition 
réclame la fin du régime de Saddam 
Hussein. 

Si les Etats arabes du Golfe conti- 
nuaient d’observer le silence mardi 
sur le raid, la presse, qui reflète tes 
vues des gouvernements dans ces 
pays, s’est chargée de traduire un 
oertain malaise. Le raid pose une 
« question inévitable: pourquoi la 
politique des Américains n’est-elle 
pas aussi stricte à l’égard des crimes 
flagrants des Serbes et d’Israël ?» 
s'est interrogé le Guy Daily News de 
Bahr eïn. L’attaque américaine est 
justifiable si elle est destinée A 
envoyer nn message aux chefs de 
guerre en Bosnie-Herzégovine et en 
Somalie, «sinon die laissera le senti- 
ment que ce qui s’applique à l’Irak 
ne vaut pas pour le reste du monde», 
a commenté le Khaleej Times des 
Emirats arabes unis. - (AFP, AP.) 


ZAKHO 

de notre envoyée spéciale 

Comme chaque dimanche, une 
petite foule se presse, anxieuse, 
autour du Père Pâtrus. Les mains 
chargées de lettres, celui-ci distri- 
bue calmement les missives des 
famûles qui ne sont qu’à une 
dizaine de kSomètres de là. mais 
derrière «l'infranchissable» fron- 
tière avec la Traquîe. Comme cha- 
que semaine, le Père Pétrus est 
allé - «avec l’autorisation de 
l’ONU», précise-t-i) - célébrer la 
messe sous la tente, dans le 
camp de réfugiés de Silopi où, 
trois ans après la révolte kurde en 
Irak, des centaines de chrétiens 
irakiens qui ont choisi l'exA atten- 
dent toujours d’hypothétiques 
visas pour refaire leur vie aieurs. 

Leur sort peu enviable ne freine 
pourtant pas le désir d'exode des 
chrétiens du Kurdistan, qui se sen- 
tent abandonnés par leur hiérar- 
chie à Bagdad et par l'Eglise plus 
généralement. « Un mot du pape 
pour le Kurdistan, cela ferait énor- 
mément de bien », confie le Père 
Pétrus qui affirme : «Comment 
puis-je interdire à mes paroissiens 
de partir s’ës ont faim et que je 
n’ai rien à leur donner ? Comment 
pus-je les convaincre de rester, si 
je ne peux rien faite pour assurer 
leurs droits?» 

Divisés entre Chaldéens, majo- 
ritaires - certains se veulent 
Kurdes et d'autres uniquement 
chrétiens, - et Assyriens qui se 
définissent comme un peuple à 
part entière, avec sa langue, sa 
culture, les chrétiens du Kurdistan 
sont loin de se sentir tous è l'aise 
dans la nouvelle situation créée au 
Kurdistan d'Irak [le Monde des 
10, 18 et 23 Juin). Le « Parle- 
ment » kurde a fait des gestes : 
les chrétiens disposent d’office de 
cinq sièges sur cent cinq dans 
cette Assemblée, où a été votée 


récemment une loi en faveur de 
renseignement de l’assyrien dans 
les écoles et où Noël et Pâques 
ont été décrétés jours fériés. Mais 
les chrétiens - qui, séton les esti- 
mations des refigieux sur place, ne 
seraient guère plus de trente miBe 
- ne se sentent pas complète- 
ment intégrés. Si les Assyriens, 
qui ont un parti, le Mouvement 
démocratique assyrien, participent 
au gouvernement, avec un minis- 
tre, nombre de Chaldéens refu- 
sent de se voir représenter par 
eux et certains craignent qu’en 
adoptant la cause kurde, les 
Assyriens n 1 entraînent les chré- 
tiens dans une bataille qui n’est 
pas la leur et qui pourrait avoir de 
graves conséquences dans le 
futur. 

La « mollesse » 
de la hiérarchie 

Curé d'Ankawa, le grand quar- 
tier chrétien d’Erbil, le Père 
Raphaél Khoury affirme : «Nous 
disons à nos frères assyriens de 
ne pas aller trop km, car la situa- 
tion ne va pas durer. Nous vivons 
au jour le jour, personne ne sait 
de quoi demain sera fort» Pour le 
Père Rabanne ces divisions ne 
sont pas de mises. L'essentiel 
pour lut est de convaincre tes 
chrétiens de rester, donc de trou- 
ver les moyens de reconstruire 
leurs maisons et de « vivre digne- 
ment». ffien qu’à Ankawa, vingt- 
cinq familles ont déjà émigré aux 
Etats-Unis et vingt-cinq autres au 
Canada, li ne reste plus aujour- 
d'hui que cinquante-cinq familles 
et le Père Rabanne déplore le 
manque de combativité des chré- 
tiens qui, dt-9, «se sentent étran- 
gers dans leur propre pays et 
refusent de prendre leur cause en 
mains. S'il y avait cinq cents per- 
sonnes armées dans ce v&age - 
comme les Kurdes, - cela change- 


rait leur attitude à notre égard. 
Nous aurions une autre impor- 
tance », dit-il . « L’EgRse , affirme 
encore le Père Rabanne, feit la 
sourde oreille devant le sort des 
chrétiens d’Irak et n’a rien fait 
pour eux.» 

Nombreux sont d'ailleurs les 
prêtres de la région qui dénoncent 
la «mollesse», sinon la «collu- 
sion» de leur hiérarchie, résidant à 
Bagdad, avec le régime du prési- 
dent Saddam Hussein. «Si nos 
évêques et patriarches restaient 
éloignés de la poétique, le gouver- 
nement ies respecterait et les 
gens ies aimeraient affirme ainsi 
un prêtre, mats s'ils soutiennent ta 
poùdque du gouvernement dans le 
but d'obtenir quelque chose, As ne 
peuvent plus rien dire, ni faim. » 

La Vatican n’ast pas non plus 
ménagé par ces chrétiens qui 
observent que, si le représentant 
du pape, le cardinal Silvestrrnï, 
s'est rendu récemment è Bagdad, 
il n'est pas venu au Kurdistan. 
«Nous avons été invités à le ren- 
contrer à Mossoul [dans la zone 
toujours contrôlée par l’armée ira- 
kienne], affirme le Père Pétrus, 
mais mes paroissiens ne pouvant 
pas s’y rendire, j'ai refusé d'y 
eBer.» 

Prisonniers d’une situation sur 
laquelle Ils ont encore moins de 
prisé que les Kurdes et faute de 
véritables garanties, quant aux 
droits religieux, culturels et Snguis- 
tiques qu'ils revendiquent, les 
chrétiens du Kurdistan continuent 
de regarder vers l'étranger pour 
leur salut «Si rien n'est fart pour 
nous, la chrétienté ne sera bientôt 
plus qu'un souvenir, dans une 
région où BUe est établie depuis le 
début du deuxième millénaire». 
avoue, amer, un curé de Souley- 
marrieh. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
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IA HAVANE 

de notre envoyé spécial 

« Una situation muy compleja.» 
Cette appréciation sert rituellement 
de préambule aux discussions et per- 
met d’esquiver les pronostics : la 
situation n'a jamais été aussi «com- 
plexe» - euphémisme cubain gour 
désigner la catastrophe économique 
actuelle - depuis la victoire des bar- 
budm commandés par Fidel Castro, 
D y a trente-trois ans. Au-delà de ce 

enrôlât rrnnimnm les diagnostics dif- 
fèrent Pour les oferidsT la cause des 
maux cubains, c’est bien sûr et avant 
tout l'embargo américain [imposé 
depuis 1961) puis la disparition du 
camp socialiste, avec lequel llle 
caraïbe réalisait plus de 80 % de son 
commerce à des conditions privilé- 
giées jusqu’en 1989. Les opposants et 
la masse croissante des mécontents 
incriminent, eux, les erreurs du 
régime, l’entêtement du Lider 
maximo et te socialisme townême. 

Rue Gbacon, à deux pas de la 
cathédrale, dans te centre historique 
de La Havane, un vieillard dépenaillé 
fouille dans une benne à ordures. A 
la sortie de rhôtd Capri, un gamin 
guère mieux vêtu quémande 1 dollar 
«pour manger». Dès que le soleil 
baisse, autour des hôtels et sur le 
Malecoa, la large -avenue qui longe la 
mer, les touristes sont assiégés par 
des essaims de nneteras. jeunes pros- 
tituées qui soUrcüent les porteurs de 
billets verts sous Toril nidifièrent des 
policiers révolutionnaires. En moins 
d* un an, Pabto a perdu S kilos, sous 
Teffêt coqjugué d’une diète - l'objec- 
tif des autorités est de maintenir 
2000 calories par jour et par per- 
sonne - et des 15 kilomètres qu’il 
doit couvrir chaque jour à bicyclette 
pour se rendre à son travaiL Inconce- 
vables 3 y a cinq ans. ces réalités 
témoignent de la gravité de la crise. 
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■Fidel Castro est contraint de lâcher du lest an nirean économique 
tout en maintenant son étau politique 
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Les efforts du régime pour répartir 
la pénurie n’em pèchent pas la clo- 
chardisation, le chômage et la plon- 
gée dans la déhnqnance d'un nombre 
croissant de Cubains, particulière- 
ment dans la capitale- Les vols se 
multiplient et - mit nouveau t il est 
déconseillé aux touristes de s’aventa- 


Iier la mot dans certains quartiers de j 
La Havane. 

Comble de malchance, les élé- 
ments ont sévèrement éprouvé lHe. 
«En deux heures, la tempête du 
13 mars dernier a mis par terre deux 
ans d'efforts dans l'agriculture. Plus 
de six millions de bananiers ont été 
détruits, les plantations sucrières ont 
été durement touchées et trente mille 
logements ont été endommagés», 
affame Lazare» Baredo, un journaliste 
élu député en février. Au total, les 
autorités ont évalué les dégâts à plus 
de 1 milliard de dollars et n*ont 
obtenu des promesses d’aide humani- 
taire que pour environ 10 millions de 
dollars. Et une mystérieuse épidémie 
de névrite, dont on ignore lorigine, 
affecte la vue, le système nerveux... 
et le moral des Cubains (le Monde 
du 5 juin). 

En raison notamment du mauvais 
ramps, du manque de combustible et 
de pièces détachées, la zafra - la 
récolte de sucre - sera cette année la 
pire depuis 1963. Elle atteindra seu- 
lement, selon les premières estima- 
tions officielles. 4,7 millions de 
tonnes. Si bien que La Havane a dû 
suspendre provisoirement ses expor- 
tations de sucre, qui fournissent à 
Cuba plus de la moitié de ses 
devises. Le tourisme, l'industrie phar- 
maceutique et biotechnologique, 
«alternatives de réinsertion au sein 
du commerce mondial» développées 
à marche forcée par tes autorités, 
sont très loin de compenser, en 
termes d'apport de devises, les mil- 
liards de dollars qu'apportait chaque 
année l'Union soviétique avant la 
dissolution du Comecon.. «En 1989, 
la capacité d'importation de Cuba 
atteignait 8,1 milliards de dollars. En 
1992, elle est tombée à 2,2 mil- 
liards», résume Julio Carranza, un 
économiste du Centre d’études sur 
>l'Amérique (CEA) de La Havane. 

«■SS ce pays a résisté à une contrac- 
tion de l-ordre de 50 % de. l’activité 
économique en trois ans c’est en rai- 
son du caractère centralisé et autori- 
taire du régime», observe un diplo- 
mate. La répression continue de 
frapper tes rtkcirfent* Phirieurs d’en- 
tre eux, dont la poétesse Maria Etena 
Cruz Varda, ont opportunément 
bénéficié d’une libération condition- 
nelle anticipée, avant que ne s’ouvre, 
1e 14 juin, la conférence internatio- 
nale ae vienne sur les droits de 
l'homme. Mais la répression ne suffit 
ras à expliquer te survie du régime. 
Privés cf accès aux moyens d'infor- 
mation et donc peu connus, les mou- 


vements d'opposition sont régulière- 
ment infiltrés. Les scissions se multi- 
plient et plusieurs leaders, découra- 
gés, se sont exilés à Miami «Cest 
vrai que Cuba est à la mode en 
France ?». interroge un jeune écrivain 
qrn, comme beaucoup d'intellectuels, 
sait qu'une image de dissident est 
une banne carte de visite à Paris, à 
Madrid ou à New- York. 

Le régime craint davantage tes 
explosions de colère spontanées. Le 
samedi soir, dans te parc qui sépare 
la ville coloniale du Malecon, plu- 
sieurs milliers de jeunes, nous pour 
la plupart, dansent au son du cha- 
cha-cha de Patdo y su dite. «Je ne 
me sens pas mal, moi je reste, ici 
personne n’a peur», braille Paulo- 
dans son micro tandis qu’une cin- 
quantaine de poüriere des «brigades 
rapides» snrvefltent attentivement les 
abords du concert 

« Nous sommes assis sur un volcan, 
il manque encore un peu de lave», 
glisse Patrick), parmi te centaine de 
jeunes qui ont improvisé une plage 
en bas de Miramar, devant les 
grosses villas endommagées par la 
tempête du 13 mars. Les rochers en 
bord de mer sont jonchés de bicy- 
clettes et d’adolescents en maillot de 
bain. Plusieurs pensionnaires du sida- 
torium Los Cocos, en permission 
pour 1e week-end, sont mêlés & la 
foute Une ambiance bon enfant- Là 
encore, les policiers veillent discrète- 
ment. «C’est un contrôle subliminal, 
comme si chacun vivait dans une 
maison de verre sous Péril du voisin. 
Beaucoup de jeunes perçoivent te sys- 
tème comme me mère qui a perdu la 
raison, mais à qui on doit la santé a 
l'éducation», dit te jeune écrivain. 

La peur du changement stimulée 
par l’abondante couverture qu’accor- 
dent les médias officiels au chaos 
économique et aux guerres civiles qui 
ravagent rex-camp socialiste, joue en 
faveur du statu quo. «Je ne connais 
pas de famille cubaine qui ne compte 
a la fins des partisans du régime, des 
apposants et des exilés. Comment ces 
gens pourratenl-ils souhaiter une issue 
violente?», souligne l'archevêque Car- 
los Manuel de Cespedes, secrétaire 
de te conférence épiscopale cubaine. 

La virulence de nombreux porte- 
parole de l’exil de Miami blancs à 
90 %, conforte tes craintes d’une par- 
tie dés Cubains, surtout les Noirs et 
tes mulâtres (ces deux groupes consti- 
tuant {dus de te moitié de te popula- 
tion de IHe), qui redoutent le retour 
des propriétaires des maisons qu'ils 


ont occupées après 1a révolution de 
1959 et les règlements de comptes. 
Les stations de radio de Teril émet- 
tant vers Cuba avaient appelé la 
population à s'abstenir ou à voter nul 
.ou blanc lors des élections législatives 
et provinciales de février, un scrutin 
qui n’offrait pas de choix hors les 
candidats du régime. Les autorités 
ont affirmé que le taux de participa- 
tion avait atteint— 99,6 % sur le pian 
national et que les votes nuis ou 
blancs n'avaient représenté que 7,1 % 
des suffrages exprimés (près de 20% 
à La Havane). Ces résultats au été 
présentés par le gouvernement 
comme une marque de soutien, qui 
lui permet de gagner du temps, sans 
pour autant faire progresser te légiti- 
mité du régime sur le plan internatio- 
nal. 


Tolérance 

face au marché noir 


Pragmatisme ou absence d’alterna- 
tive? Les autorités font preuve d’une 
étonnante tolérance face au dévelop- 
pement du marché noir et de la 
«dollarisation» de l’économie. Der- 
rière la façade lézardée de ce qui fût 
jadis une demeure seigneuriale en 
bordure de la vilte coloniale, s'étend 
te inonde insoupçonné du sofar. Un 
village dans la ville, grouillant de 
matrones encombrées de ga m ins et 
de joueurs de dominos. D'étroits pas- 
sages mènent à une courette, au fond 
du solar. Une pièce sombre sert de 
dépôt Au centre trône rm imposant 
Frigidaire des années 50 bourré de 
çpw ëftes de bière. Les ma rchandise s, 
introuvables avec la libreta (le carnet 
de rationnement) s’échangent libre- 
ment. Les pesos, mais surtout les 
Juins (les dollars en argot) changent 
de mains. Cest à la fois 1e Café du 
commerce où Ton commente les der- 
nières nouvelles de Radio-Marri. la 
plus puissante des stations de l'exil, 
l’épicerie et le bazar du marché noir. 
«Le peso ne vaut plus rien, c’est la 
boisa negra qui permet aux gens de 
survivre», reconnaît un membre du 
comité central du Parti communiste. 
Si l'on voit moins de queues devant 
tes bodegas (épiceries), c’est que les 
autorités tolèrent depuis six mois tes 
coteras : ces coursiers enlèvent les 
produits rationnés de plusieurs 
familles, qui les rétribuent. 


Les nombreux chômeurs mis à 
pied par les entreprises qrn ne peu- 
vent plus fonctionner faute d'éneigie, 
de pièces et de matières premières 
continuent de toucher 60 % de leur 
salaire. Pour s’occuper et arrondir les 
fins de mois, beaucoup travaillent 
dans le «secteur informel». Roberto, 
un mécanicien en chômage technique 
qui a l’âge de la révolution, répare 
des voitures au noir et propose ses 
services de chauffeur aux touristes. ! 
Activités illégales mais non réprimées 
tant qu’elles ne débouchent pas sur 
l'embauche de salariés. Le risque, j 
c'est évidemment la corruption, qui , 
se développe et sape la «morale ! 
révolutionnaire». , 

« Poussés par la nécessité, les diri- 
geants cubains s'inspirent de l’exem- 
ple chinois : ouverture économique 
sans rien lâcher sur le plan politi- 
que ». explique un diplomate. La 
grande interrogation qui hante la 
direction cubaine est Tattitude de te 
nouvelle administration américaine. 
L'embargo de 1961, renforcé l’an 
passé, est certes un obstade au déve- 
loppement de 171e mais c’est aussi un 
bouc émissaire commode pour éluder 
les vraies questions. Les plus réalistes 
reconnaissent que sa levée ne résou- 
drait pas le problème du manque de 
devises A court terme et priverait te 
régime du principal argument de sa 


«Depuis l'arrivée du président Clin- 
ton à la Maison Blanche, la rhétori- 
que a changé, les propos sont moins 
agressifs et l’aide humanitaire arrive 
plus rapidement», dit Ricardo Alar- 
con, 1e président de l'Assemblée 
nationale qui avec 1e jeune ministre 
des affaires étrangères Roberto 
Robaina et l'économiste en chef Car- 
los Lage, a pour mission de faire 
passer te nouvelle image d'une direc- 
tion «ouverte et réformatrice» en 
direction des Etats-Unis. * Convoi m- 
cus que la chute du camp socialiste a 
porté un coup mortel à Cuba, ils 
attendent que le fruit tombe de lui- 
même. Mais c'est précisément Vexpé- \ 
rience de trente ans d’embargo qui 
nous permet ' de résister », assure , 
M. Aiarcon. Jusqu'à présent, 
Washington ne paraît guère pressé de 
considérer La Havane avec ies 
mêmes égards qu’il témoigne à 
Pékin. 

JEAN-MICHEL CAROIT I 


ETATS-UNIS ■ 

Le chef présumé 
dn réseau terroriste 
de New-York 
avait travaillé 
au World Trade 
Center 

Le chef présumé du réseau terro- 
riste démantelé la semaine dernière 
à New-York a été employé comme 
garde de sécurité dans une banque 
du World Trade Center avant que 
ce complexe ne devienne la cible 
d’un attentai, a indiqué, lundi 
28 juin, un responsable de cette 
banque, la Fédéral Home Loan 
Bank. Le FBI s'est toutefois refusé 
à confirmer que Siddig Ibrahim 
Siddig, interpellé jeudi avec sept 
autres Soudanais, était impliqué 
dans l’attentat du 26 février qui a 
fait six morts et plus d'un millier 
de blessés. - (AFP) 

a GUATEMALA : le ministre 
de la défense a été limogé - En 
fonction depuis trois semaines, le 
président du Guatemala, Ramiro 
de Leon, a limogé, lundi 27 juin, le 
ministre de la défense, le général 
Roberto Perussina. 11 a été rem- 
placé par le général Mario Enri- 
quez, qui avait joué un rôle impor- 
tant pour faire échouer te tentative 
de «coup d’Etat civil» de l’ancien 
président Jorge Serrano, réfugié 
depuis au Panama. Le président de 
Leon avait nommé le général 
Perussina pour essayer d’obtenir le 
soutien de l'aile dure de l’armée. 
Son choix avait été très contesté 
par tes organisations humanitaires. 
- (Reuter. UPI.) 

□ BRÉSIL : an moins 500 000 
enfants se prostitnent, selon une 
enquête parlementaire - La prosti- 
tution touche au moins 500 000 
enfants au Brésil et se répand dan- 
gereusement aux alentours des 
mines d’or à ciel ouvert de l'Ama- 
zonie, selon 1e rapport d’une com- 
mission parlementaire d'enquête 
publié lundi 28 juin à Brasilia. Le 
ministère du bien-être social a 
confirmé que se multipliaient en 
Amazonie les cas de fillettes de 
moins de quatorze ans souffrant de 
maladies vénériennes, parfois 
«assassinées par les proxénètes» 
quand elles ne peuvent plus «tra- 
vailler». Le Brésil compte 147 mil- 
lions d'habitants, dont 32 millions 
vivent dans la pauvreté la plus 
totale. - (AFP.) 
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Japon : une société en « crise douce » 


II. - Le productivisme en recul 


Après avoir, dans un premier 
article, décrit les profondes évo- 
lutions sociales engendrées, au 
Japon, par une décennie de 
prospérité sans égaie sur la pla- 
nète [le Monde du 29 juin}, 
nous constatons, dans le 
deuxième volet de notre 
enquête, que ces évolutions 
sont susceptibles de remettre 
en cause certains aspects cen- 
traux au modèle de développe- 
ment du pays. 

TOKYO 

de notre correspondant 

En l'an 2000, le Japon ne sera plus 
un pays jeune : la part de la popula- 
tion ayant plus de soixante-cinq ans 
dépassera 20 % du total alors qu'elle 
n'était que de 10,3 % en 198S. Sans 
doute ce vieillissement, dû à un 
allongement de l’espérance de vie et 
à une baisse de la natalité [le Monde 
du 20 avril), ne fera-t-il que placer le 
Japon au même niveau que la plu- 
part des pays développés. Cette évo- 
lution, plus rapide qu'aiUeurs, est 
pourtant perçue comme un facteur 
pesant sur l'avenir de l'archipel Elle 
entame l’une des bases de ta crois- 
sance, par une diminution de la 
population active et une augmenta- 
tion des dépenses de protection des 
personnes âgées. Elle contraindra 
l'Etat A une difficile reconversion : 
revoir une conception de la gestion 
des ressources publiques tournée vers 
le soutien de l'expansion économique 
plus que vers le bien-être social 

L’évolution démographique se 
conjugue A des phénomènes sociaux 
- conséquence de changements dans 
les modes de vie et les valeurs, qui 
en accentuent les effets. Lois la forte 
croissance des années 60 et par la 
suite, la famille élargie traditionnelle 
a tendu A devenir nucléaire. Aujour- 
d'hui. on assiste, en outre, ï un recul 
de l’Age du mariage (30,3 ans pour 
les hommes et 26,9 pour les 
femmes). Par ailleurs, le célibat n’est 
plus aussi mal considéré : le pour- 
centage de célibataires parmi les 
quinquagénaires a plus bue doublé 
en soixante-dix ans et les unions 
libres augmentent beaucoup. 

Ces évolutions sont sensibles, 
même dans les campagnes. De 
manière générale, on assiste partout A 
une érosion du rôle traditionnel des 
parents. Cette transformation de la 
famille est certes un phénomène 


Compte tenu des spécificités du sys- 
tème familial au Japon, die reflète ici 
une très profonde mutation des men- 
talités. 

L’évolution démographique pèsera 
aussi sur le système de l'emploi. La 
récession aidant, l’un des grands 
sujets du moment est la fin de l’un 
dé trois k piliers» de la gestion nip- 

P onc : l'emploi à vie - le salaire à 
ancienneté et le syndicat-maison 
étant les autres. Ce système, au 
demeurant flou, est réservé A une 
élite : les salariés des grandes entre- 
prises, soit moins de 30% du total; 
il n'a jamais prévalu dans les PME, 
où la toi de la rentabilité joue d’au- 
tant plus que la protection syndicale 
y est précaire au absente. 


La Gn 

du salariat à vie ? 


Conjugué au salaire à l'ancienneté, 
ce système avait été institué dans les 
années 20 pour fixer la main-d'œu- 
vre. L’idéologie du «paternalisme 
d’entreprise» cimentant un ordre 
dans lequel le «consensus» souvent 
évoqué était encadré par des 
contraintes s'inscrivant dan* un sys- 
tème subtil de contreparties qui 
concourait à l’efficacité de la gestion. 
Maintenu après la guerre, le système 
se coupla A la pratique du syndicat- 
maison et à la formation dam f en- 
treprise : la qualification obtenue 
interdisait pratiquement au salarié de 
se reclasser chez un concurrent et 
limitait sa mobilité. L'élite du salarial 
peut toutefois, si nécessaire, être l'ob- 
jet de pressions pour prendre une 
retraite prématurée. 

Deux facteurs sont nouveaux : le 
ralentissement de l’activité économi- 
que coTncide avec une réflexion du 
paumai sur ses méthodes de gestion, 
notamment la maîtrise des coûts en 
personnel; en outre, les cadres 
moyens sont plus menacés que les 
«cols bleus». Pour l'instant pour- 
tant les licenciements secs, dans 
celte fi élite», sont rares. En 
revanche,' les employés A contrat lem- " 
poraire, les ouvriers en régie (déta- 
chés par un sous-traitant), ont été les 
premiers remerciés. 

Cette situation implique-t-elle la 
fin du salariat à vie? Sociologue spé- 
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résiste, mais le patronat hésite : le 
salariat permanent représente un 
capital humain, fruit d'un investisse- 
ment consenti pour sa formation. Si 
le maintien du salariat A vie peut être 
une charge, il constitue aussi une 
garantie contre une pénurie de bras 
qui s'annonce aiguë. 


Uue immigration 
clandestine limitée 


En Fan 2000, la population active 
atteindra 67,7 millions de personnes 
(64 millions actuellement), mats elle 
commencera A décroître. Beaucoup 
d’entreprises ne souhaitent pas ternir 
loir image en procédant A des licen- 
ciements, pour devoir ensuite qué- 
mander de nouvelles recrues, comme 
ce fût le cas au début des années 80; 
elles préfèrent supporter un 
«chômage interne ». La compét i t i v i té 


le taux de mobilisation reste faible, 
constituent la principale «réserve». 
Le problème sera pt us délicat pour 
les travailleurs mm qualifiés. Jusqu’à 
présent, la délocalisation des entre- 
prises a permis d’esquiver le pro- 
blème. 

Et l’immigration clandestine y 
remédie partiellement Cette immi- 
grati on reste pour rinstent trop limi- 
tée (trois cent mille illégaux) pour 
avoir des effets sociaux. S die aug- 
mente, elle pourrait se traduire par 
des problèmes que rEtat, comme ses 
homologues occidentaux, aura des 
difficultés à maîtriser. Quand le 
Japon recourut A l’immigration, 
avant-guerre, il s’agissait d'une main- 
d’œuvre asservie et très encadrée 
(Coréens et Chinois). Conscient des 
risques comme des nécessités de cer- 
tains secteurs économiques, l ’Etat fil- 
tre F immigration illégale. Pourra-t-il. 
tenir cette politique? 


Les changements dans le système 
de l'emploi se poseur dans le 
j __ , -, 1 .,,. contacte d’une économie et d'une 
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de gestion en tenant compte 
lonnées d’une croissance ralen- 


commnn aux pays industrialisés. 


avaiL 

chi Tominaga, de l'univeraite Keio, 
est formel : révolution sera graduelle. 
Non seulement le syndicat-maison 


tème de 
des d 
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La pénurie de main-d'œuvre est un 

{ irobléme réel pour l'avenir du 
apon. Il dispose pourtant de moyens 
pour y re m édi er . Les femmes, main- 
tenues dans des emplois subalternes 
en dépit de leur qualification, et dont 


grande maturité. Le slogan du 
moment, kyosd («coexistence») n'est 
pas seulement dn de ces baumes 
id&togiques qu'affectionnent les dirii j 
géants nippons, énième -formulation 
de F «harmonie» si souvent prônée. 

D exprime un double souci : s’inté- 
grer davantage dans la communauté 
internationale, et équilibrer la logique 
de l'entreprise et les aspirations des 


salariés A mieux préserver leur vie 
privée. 

Les industriels sont conscients que 
la conquête des parts de marché 
atteint un seuil et que la concurrence 
excessive à laquelle ils se livrent est 
dommageable : non seulement die 
met le Japon au ban des autres 
nations, mais encore elle est dévasta- 
trice socialement. Les morts par 
excès de travail - kamshl , question 
qui émeut Fopinxxi - en sont fune 
des expressions dramatiques. Les vic- 
times en sont des cadres moyens. 
Moins tragique, non moins des- 
tructrice pour fa vie familiale, est Je 
détachement du salarié en province 
ou à l’étranger en laissant derrière lui 
femme et enfants. 

Ces expressions d’un excès de fidé- 
lité du salarié & son entreprise sont le 
triste privilège d’une génération qui 
vit de telles contraintes comme une 
faiütf File ap pro che aujourd’hui de 
l’âge de la retraite. Un changement 
dans les mentalités est perceptible 
parmi les 30-40 ans, guère disposés à 
ces sacrifices - notamment à ce que 
la presse nomme 1e «célibat forcé». 
Les jeunes rechignent A des muta- 
tions ressenties jusqu’à présent 
mmnie obligatoires, ce qui mette les 
entreprises à mettre en place des sys- 
tème plus souples. 


Le recul 

de V «enüreprisisme» 


Une réduction de la durée de tra- 
vail est aussi une tendance irréversi- 
ble, mais lente. Le nombre des 
bernes travaillées dans les ent r eprises 
de plus de trente petsoones a été en 
1992 de 1 972 heures (contre 
1 600 heures ai France). Des écarts 
considérables persistent entre les sec- 
teurs (2 124 heures dans les trans- 
ports). Le refus des heures supplé- 
mentaires semble cependant se 
répandre. 

Les évolutions en cours devraient 
contribuer à un recul de ce que des 
sociologues japonais . ont nommé 
Veentr^ridsme» (foztshadiugi) : en 
d’autres téxméa; le rôle dominateur 
de l'entreprise dans la rie nationale 
comme p6k : sùPfe^d'sé donœntre 
la vie de remployé, au point d’ac- 
cepter comme inéluctable la logique 
d’efficacité économique qui l'anime. 
Cette identification est si accaparante 
qu’elle amenuise les responsabilités 
du Japonais comme citoyen ou chef 


de fenu fie. Les monuments élevés j 
par les grandes entreprises A la j 
mémoire de <ai»ri*c défunts au cime- ! 
tière de la secte bouddhique Shingon ;l 
sur le mont Koya (région du Kansai) j: 
sont révélateurs de cette « centralité » ! L jj u 
de Tentreprise dans la rie sociale. e au 

Le recul de ['«entreprisisme* favo - 1 naL 
risera-t-il la valorisation d’une société ! e la 
civile? Ou peut le penser. La nou- 1 , la 




vefle génération est moins disposée A 
se sacrifier, mais eDe est aussi plus 
fragile : nombre de jeunes optent 
pour plus de liberté en choisissant le 
marché du travail temporaire, mais 
la grande entreprise reste une garan- 
tie de sécurité. - j 

Les évolutions en cours compor - 1 
tant une grande inconnue : le main- ) 
tien de la cohésion sociale. Le 
fameux sentiment des Japonais <Fap- 1 
partenir en majorité A la «classe 
moyenne» a été entamé par la der- 
nière crise. D reposait sur le senti-; 
ment que. dans le grand brassage: 
social, font le monde avait sa chance. 
La similarité des modes de rie, ren- 
forcée par la diffusion d’une culture; 
de masse, et l’amélioration de la 
condition de ht plupart rimentait le, 
consensus. 
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Depuis la fin des années 80, desj 
différences prononcées dans les- 
manières de vivre et de consommer < 
se sont traduites par une «nouvelle, 
pauvreté». Un autre risque pourrait r. les 
être 1e développement du chômage, 
bien que, pour l’instant, le Japon Jéeo 
souffre d'une pénurie sectorielle de ie A 
main-d'œuvre. Mais la délocalisation t les 
de productions risque d’entraîner une ail- 
désindustrialisation ; déjà, on note met- 
des fermetures d’usines, qui )r et 
entraînent celle des réseaux de sous- 
traitants. Les pertes d’emploi font e » 
ainsi tache d’huile. Vu les in suffi- 
sauces de “la couverture sociale, un ie , 
développement du chômage pourrait , n 
avoir des effets déstabilisants. 

Pour 1 instant, comme le montre r jgg 
sa prudence en matière de «dégrais- , que 
sage», le patronat semble conscient 
de ce risque, et il reste attaché a»arr\ 
princip e qui a guidé son action dansEzj: 

le passé : éviter d'entamer une cobé-P™* 
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’siou socrale' ïûujours difficile A 
reconstruire, en préservant remploi 
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NEPAL : au moins vingt-cinq morts selon des sources officieuses 

Le bilan des émeutes s’aggrave 


Selon des témoins, au moins vingt 
personnes ont été tuées par les 
forces de l’ordre lors des émeutes 
qui ont éclaté, depuis le 25 juin, 
dans la capitale du royaume népalais 
et des localités de la vallée environ- 
nante. De sources officieuses, on a 
fait état d'au moins vingt-cinq morts 
et quatre-vingts blessés alors que, 
officiellement, il y a eu sept morts et 
cinquante blessés. Lundi 28 juin, au 
moins quatre personnes auraient été 
tuées et cinq autres blessées lorsque 
la police a ouvert le feu sur des 
manifestants dans la ville de Lalit- 
pur (Pathan), contiguë à Katman- 



De nonveanx 
représentants français 
à l’AIPLF 

Quatre-vingt-dix députés et 
soixante sénateurs, désignés propor- 
tionnellement à l’importance des 
groupes parlementaires, vient d’élire 
le nouveau bureau de la section 
française de l'Association internatio- 
nale des parlementaires de langue 
française fl), dont le président-délé- 
gué sera Pierre-André Wiltzer 
(député UDF de l’Essonne), vice- 
président de l’Assemblée nationale. 
Philippe Séguin, président de l’As- 
semblée, préside de droit le bureau. 

Des membres de la section fran- 
çaise de l'Aï PLF doivent se rendre, 
du 28 juin au 3 juillet, au Gabon 
pour y rencontrer une quarantaine 
de délégations d'autres parlemen- 
taires entièrement ou partiellement 
francophones et y discuter de «l'ag- 
gravation angoissante de la situation 

du continent africain». Les parle- 
mentaires francophones demande- 
ront à leurs gouvernements respec- 
tifs d '«être plus activement associés 
aux réflexions sur la coopération 
Nord-Sud ». 


(1) AIPLF Palau-Bourbon. 126 rue de 
FUniveniié, 75007 Paris. 


dou. Les autorités n'ont pas 
confirmé. Des dizaines de personnes 
ont été arrêtées pour violation du 
couvre-feu en vigueur depuis le 
26 juin. 

L’agitation a commencé par un 
mot d’ordre de grève du principal 
Parti communiste népalais, FUnion 
marxiste léniniste (U ML), qui enten- 
dait ainsi protester contre le décès à 
ses yeux suspect, le 16 mal de son 
secrétaire général Madan Bhandari, 
noyé dans sa jeep tombée dans une 
rivière. Une enquête parlementaire a 
conclu à l’accident, mais l’UML 
exige une réouverture du dossier 
sous l’égide de la Cour suprême. La 
majorité des députés appartient au 
Parti du Congrès. 

Les six antres groupes commu- 
nistes du pays ont emboîté le pas à 
l’UML Des jeunes gens ont attaqué 
des édifices publics, des boutiques et 
des véhicules privés, dans la capi- 
tale. A Lalitput, selon FUML, plus 
de huit mille personnes étaient dans 
les rues, exigeant désormais la 
démission du premier ministre G. P. 
Koirafa. Selon certains observateurs, 
ces violences pourraient être encou- 
ragées par des partisans d’une 
renaissance du système politique en 
vigueur jusqu’à la révolution de 
1990, qui interdisait les partis politi- 
ques. - (AFP, Reuter. UPIJ 
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AFRIQUE DU SUD 

Multplication 
des interpellations 
dans les milieux 
d’extrême droite 

La police sud-africaine a conti- 
nué ses interpellations dans les 
milieux de l'extrême droite 
j blanche, sans cependant en inquié- 
ter les dirigeants comme l’avait 
j réclamé, vendredi 25 juin, le présf- 
| dent du Congrès national africain 
; (ANC), Nelson Mandela. Trois 
' jours après le coup de force des 
! extrémistes blancs contre les 
i bâtiments abritant les pourparlers 
; sur l'installation d’un régime 
! démocratique en Afrique du Sud, 
i vingt et un militants ont été 
| arrêtés lundi 23 juin. 

Ni leurs noms ni leurs apparte- 
i rtances politiques n'ont été ren- 
i dues publiques par la police, qui a 
| cependant précisé qu’ils étaient 
1 susceptibles de poursuites pour 
• « violence publique. contravention 
] à la législation sur les armes et 
' injures». 

i Alors qu'un nouveau week-end 
I de violences venait d'être enregis- 
I tré, avec notamment vingt-deux 


morts dans deux ghettos noirs 
proches de Johannesburg, 
l'extrême droite a menacé le gou- 
vernement de * troubles graves » si 
les arrestations se poursuivaient. 
Le Mouvement de résistance afri- 
kaner (AWB, néo-nazi), seul à 
reconnaître que ses militants 
étaient au nombre des interpellés, 
a qualifié la situation d' «explo- 
sive». - (AFP, Reuter, UPI.) 

BURUNDI. 

Les élections législatives 
devraient confirmer 
l’arrivée au pouvoir 
de la majorité hutue 

Moins d'un mois après avoir 
porté Melchtor Ndadaye A la tête 
du pays, 2,8 millions d'électeurs 
retournent aux urnes mardi 29 juin 
pour des législatives qui devraient 
confirmer la victoire historique du 
Front pour la démocratie au 
Burundi (FROOEBU) du président 
élu. M. Ndadaye avait gagné l'élec- 
tion présidentielle avec 64,75 % 
des voix, assurent, pour la pre- 
mière fois depuis l'indépendance 
du pays en 1962, l’arrivée eu pou- 
voir de l'ethnie majoritaire des 
Hutus (86 % de la population) 


EN BREF 

□ AFGHANISTAN : quinze nou- 
velles victimes A Kaboul. - Des 
roquettes tirées, lundi 28 juin, sur 
la capitale afghane mit fait quinze 
morts et seize blessés, selon Radio 
Kaboul La veille, en début de soi- 
rée, des salves avaient déjà fait 
treize morts et quatorze blessés. 
Depuis le 24 juin, date de la 
reprise des combats entre factions, 
après un mois de trêve, on a 
compté plus de cinquante morts et 
une centaine de blessés dans la 
ville. Radio Kaboul a imputé la 
plupart des récentes attaques d’ar- 
tillerie au Wahdat. la formation de 
la minorité chiite alliée au premier 
ministre, Gulbuddin Hekraatyar. - 
(Reuter.) 

□ La Chine et l'Inde échouent A 


rédsire leurs troupes sur leur fron- 
tière contestée. - La Chine et 
l’Inde ont échoué A réduire leurs 
forces dans le face-A-face qui les 
oppose dans l’Himalaya sur leur 
frontière contestée lors de la 
sixième ronde de négociations qci 
s'est achevée lundi 28 juin à Delhi. 

Les deux pays se sont, en revanche, 
accordés sur trois mesures de 
confiance militaires, et ont décidé 
d'un deuxième point de passage 
pour leur commerce frontalier. Les 
deux géants de l'Asie avaient mené 
en 1962 une gueree de trois 
semaines à propos de leur conten- 
tieux territorial, qui porte sur 
123 000 kilomètres carrés situés 
aux deux extrémités de Hnde sep- 
tentrionale. - (UPI.) 


□ ALGÉRIE ; la Ligne pour la 
défease des droits de l’homme 
dénonce rasage de la torture. - La 
Ligue algérienne pour la défense 
des droits de l’homme (LADDH) 
reproche au pouvoir, dans un com- 
muniqué, de «tolérer et de caution- 
ner l'usage de la torture». «Nous 
assistons à un système d' encadre- 
ment. de quadrillage et de contrôle 
de la population, avec ratissages, 
arrestations très nombreuses, exécu- 
tions extra-judiciaires », ajoute l'or- 
ganisation humanitaire. Elle 
condamne le « cycle infernal de la 
violence fratricide, quelles que 
soient ses motivations, ses causes, 
sa provenance, (...) et quelles que 
soient les victimes concernées, sans 
aucune discrimination». - (AFP.) 


dans un pays largement dominé 
jusqu’alors par sa minorité tutsis. 

Ce boufeversement des rapports 
de forces politico-ethniques s'est 
produit dans un calme exemplaire, 
qui tranche avec l'histoire dramati- 
que du Rwanda, plusieurs fois 
endeuillé au cours des vingt der- 
nières années par des massacres 
entre les mêmes ethnies. Sur les 
dx partis légalisés depuis l'instau- 
ration du multipartisme en mars 
1992 - après vingt-six ans da 
parti unique, - six formations pré- 
sentent 740 candidats dans les 
seize circonscriptions du pays 
pour 81 sièges de députés qui 
seront départagés dans un scrutin 
è la proportionnelle. Pair avoir des 
élus, un parti doit atteindre au 
moins 5 % des suffrages au niveau 
national. - (AFP.) 

HAÏTI 

Les négociations 
de New-York achoppent 
sur les exigences 
du général Cadras 

Les négociations engagées 
d ima nc h e A New-York entre le pré- 
sident Jean-Bertrand Aristide et le 
général Raoul Cadras an vue du 
rétablissement de ta démocratie en 
Haïti ont failli être interrompues, 
lundi 27 juin, en raison des exi- 
gences formulées per f homme fort 
de Port-au-Prince. Le général 
Cadras entendait rester è son 
poste de commandant en chef des 
armées et ne voulait accepter le 
retour en Haïti du président Aris- 
tide que dans «huit ou dix mots», 
après la nomination d'un nouveau 
premier ministre choisi «dans /* op- 
position». Après l'intervention de 
Lawrence Pezzuto, le représentant 
du département d'Etat dépêché 
par l'administration Clinton è New- 
York, le chef de l'armée haïtienne 
aurait accepté de discuter de sa 
propre démission et de celle des 
autres putschistes, dont le chef de 
ta pofiCB. (Comsp J 


SÉNÉGAL 

Vingt morts 
lors de combats 
entre l’armée 
et les séparatistes 
de Casamance 

Vingt membres supposés du 
Mouvement des forces démocrati- 
ques de Casamance (MFDC, sépa- 
ratiste) ont été tués, samedi 
26 j»in à Badem, è une vingtaine 
de kilomètres da Ziguinchor, lors 
d'un affrontement avec l'armée 
sénégalaise. Les miStaires patrouil- 
laient dans cette zone lorsqu'ils se 
sont trouvés face A un groupe 
d’hommes armés an train d'établir 
tour campement. Un militaire a été 
blessé lors de l'accrochage. 

Le dernier affrontement entre 
militaires et membres du MFDC, 
qui remonta au 18 avril, aurait 
entraîné la mon de trois cams per- 
sonnes parmi les indépendan- 
tistes, un chiffre que les autorités 
sénégalaises n'ont ni démenti ni 
confirmé. La Casamance connais- 
sait depuis cette date une relative 
accalmie. 

Une phase de négociations était 
en cours de p r é paration entre las 
autorités et (es représentants du 
MFDC depuis l’appel au cessez-le- 
feu et au dépôt des armes lancé 
par l’abbé Augustin Diamacoune 
Senghor, le chef da la faction radi- 
cale du MFDC, rentré de huit mois 
d'exil en Guinée-Bissau, 
début avril. - (AFP, Reuter.) 
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La gauche continuant ses batailles de procédure 

L’Assemblée nationale engage laborieusement 
le débat sur les privatisations 


Devant le conseil régional d'Auvergne 

M. Giscard d’Estaing demande un prélèvement 
sur le produit de l’emprunt Balladur 
au bénéfice des régions 


Les députés ont entamé lundi 
28 juta, dans ta soirée, l'examen 
cta projet de ha' de privatisation 
adopté en première lecture au 
Sénat, après déclaration d'ur- 
gence. Les suspensions de 
séance à répétition demandées 
par l'opposition ont retardé l'ou- 
verture de la discussion. L’ex- 
ception d'irrecevabilité, première 
motion de procédure destinée à 
montrer que le texte est 
contraire à la Constitution, 
devait êtra défendus mardi 
matin par Alain Bocquet, prési- 
dent du groupe communiste. 

Moins de députés sur les bancs 
de la majorité que sur ceux de l’op- 
position, la plupart des orateurs 
inscrits absents, un président de 
séance communiste... On sentait, 
dés l’ouverture de la séance, lundi 
soir à 21 h 30, que le d&at sur le 
projet de loi de privatisation n’irait 
pas bien loin. 

Le gouvernement semblait en 
avoir pris son parti, convaincu 
qu'il lui faudrait recourir à une 
procédure, radicale pour faire pas- 
ser un texte dont l’adoption, d’ici à 
la fin de la session ordinaire du 

NOUVEAUX DÉPUTÉS 


Parlement, mercredi soir, paraît 
désormais impossible. Les commu- 
nistes ont déposé quelque 2 000 
amendements, les socialistes près 
de 1 500. 

Affirmant que ces amendements 
n’avaient pas été examinés par la 
commission des finances, les dépu- 
tés socialistes ont rédamé des sus- 
pensions de séance successives, que 
le président, Jacques Brunhes (PC, 
Hauts-de-Seine), leur a accordées. 
A 22 b 20, le débat n’avait tou- 
jours pas commencé. 

«r Votre projet ne fait pas preuve 
d'acharnement idéologique », a sou- 
ligné, lorsqu’il a pu prendre la 
parole, Alain Griotteray (UDF, 
Val-de-Marne), rapporteur du pro- 
jet au nom de la commission des 
finances, à l’adresse du ministre de 
l’économie, Edmond Alphandéry, 
venu défendre son projet devant 
les députés. 

Après avoir regretté qu’un plus 
grand nombre déclivités du sec- 
teur public ne soient pas soumises 
A privatisation, Alain Griotteray a 
expliqué que les députés souhai- 
taient une «atténuation du disposi- 
tif» de l'action spécifique détenue 
par l’Etat dans les sociétés privati- 
sables si la protection des intérêts 
nationaux l’exige. Un amendement 
de la commission des finances pro- 


Emmanuelle Bouquillon 
veut plus de travail 


Emmanuelle Bouquillon est un 
député-champignon. Ella a 
poussé d'un coup, avec les der- 
nières giboulées de mars, et 
s’est surprise à siéger è l'As- 
sensée, nationale, a trente et 
un àns^ saris avoir jamais brig'ûé 
auparavant le moindre mandat 
électif ^ 

Baris'qüàîques jours, Emma- 
nuelle Bouquillon abandonnera 
la gérance de sa petite entre- 
prise de communication bâtie 
après de rapides études de 
dboit è Vllleneuve-d'Ascq et un 
bref passage dans une société 
de gardiennage. «Député pro- 
fessionnel », comme elle l'avait 
promis à ses électeurs, elle se 
partagera entra sa circonscrip- 
tion de l'Aisne et l'Assemblée 
nationale, où elle tentera de 
faire valoir sa toute nouvelle 
expérience de femme de terrain. 

M~ Bouquillon est venue è 
vingt-cinq ans è la politique par 
le biais de ses activités profes- 
sionnelles, en épousant pro- 
gressivement les choix politi- 
ques de ses ctients. C'est ainsi 
qu’elle b été très vite aiguillée 
par Charles Baur, président de 
la région Picardie, qui allait 
devenir son mentor, vers la 
Parti social- démocrate (PSD), 
une composante de l’UDF dont 
la modestie fait parfois de l’om- 
bre è celle du Parti ratfical et qui 
n'est pas particulièrement 
réputé pour la richesse de son 
corpus idéologique et program- 
matique. Secrétaire générale 
des jeunes du PSD, M" BouquH- 
km n'a cure des sarcasmes qui 
pleuvent d'ordinaire sur sa for- 
mation. «Au moins, c'est fan n- 
Bal. se réjouit-elle, ça donne une 
vision Eres humaine de la pofiti- 
qus. j 

La «motion 
du groupe des douze» 

Lorsqu'elle s'est décidée, y y 
a un an, è tenter sa chance con- 
tre le député socialiste sortant, 
Bernard Lefranc, maire de Sois- 
sons, ses parrains politiques, 
Charles Baur et Paul Girod 
(UDF), président du conseil 
général de l’Aisne, ne donnaient 
sans doute pas cher de l'avertir 
politique de cette Nordiste née 
a Roubaix le 2 juillet 1961 mais 
établie & Paris. Au vu du faible 
empressement des notables 
locaux de l'UDF et du RPR, il 
était évident que la messe était 
loin d'Stre dite. La circonscrip- 
tion guignée par M*» Bouqûfflon 
n" appartenait pas è la catégorie 
de celles qui devaient tomber 
sans coup férir dans 
i'aumônière de la droite. 

Opiniâtre, le jeune femme e 
mené campagne. «Portée» par 
la vague électorale, comme elle 
l'avoue bien volontiers, elle a 
battu d’un peu moins de mille 


voix le notable socialiste. Avec 
50,96 % «seulement» des suf- 
frages, compte tenu de la cla- 
que magistrale assénée è la 
gauche, la benjamine de l’As- 
semblée nationale se sait en 

, vio-, 

toire. l'euphorie l'a 'très vite 
cédéifc IgjXUSÎSBlofti^steriW suis 
(St : maintenant U va falloir vrai- 
ment bosser », raconte-t-elle. 

Elle a aussitôt joint ha geste è 
la parole en signent il y a quel- 
ques jours, avec onze autres 
nouveaux élus UDF (1), un 
texte, baptisé « motion du 
groupe des douze», demandant 
au premier ministre de leur don- 
ner un peu plus de travail. «Les 



Français ne comprendraient pas, 
écrivent ces courageux députés, 
que les parlementaires qu'ils ont 
élus pour trouver les remèdes è 
la crise partent deux mois en 
vacances, laissant les pro- 
blèmes en l'état. » 

Les «douze» prennent soin 
de se dira « solidaires du gou- 
vernement». mais cette solida- 
rité ne les empêche pas de 
juger les efforts dudit gouverne- 
ment « encore insuffisants pour 
endiguer le fléau que constitue 
le chômage» et de ('inviter è 
«agir énergiquement, autrement 
qu’en proposent des demi-me- 
aures». 

Voilé M. Balladur averti. Le 
profil lisse d’Emmanuelle Boii- 
quillon dissimule quelques aspé- 
rités. . 

GILLES PARIS 


pose ains i de transformer automa- 
tiquement, au bout de hait ans, 
l’action spécifique en action ordi- 
naire afin de faire rentrer le plus 
vite possible les privatisées dans le 
lot commun des sociétés privées. 

Le cas des industries 
de la. défense 

Au nom de ta commission de la 
défense saisie pour avis, René 
Galy-Defean (RPR, Paris) a pris le 
contrè-pied de cette initiative en 
faisant remarquer que limiter la 
protection des intérêts nationaux A 
huit ans était difficilement envisa- 
geable pour les industries de la 
défense (Aérospatiale, Snecma et 
Thomson SA sont sur la liste des 
privatisables) où la mise an point 
des systèmes prend souvent une 

3 uinzame d’années. «Le risque de 
êpeçage de ces entreprises n'est pas 
une crainte infondée», a remarqué 
le rapporteur de la commission de 
la défense. 

S'attachant A débusquer, avec 
une rigueur qui lui a valu les félici- 
tations d’Henri Emmanuelli (PS, 
Landes), les risques de manque- 
ment au droit constitutionnel, 
communautaire ou des sociétés 
commerciales, Xavier de Roux 
(UDF, Charente-Maritime) s'est 


penché, lui aussi, sur le problème 
de « l’absence de limitation de 
durée de vie» dont bénéficie l’ac- 
tion spécifique dans le texte gou- 
vernemental. «Il n’est pas interdit 
de craindre qu’une action spécifique 
sans durée limitée ne soit suscepti- 
ble de créer une rupture d’égalité 
entre entreprises», a fait observer 
le rapporteur de la commission des 
lois. 

Après une énième suspension de 
séance, Edmond Alphandéry a 
entrepris de calmer les préoccupa- 
tions exprimées par les différents 
rapporteurs. « Vos commissions se 
sont inquiétées de l’allure publique 
ou étatique que pourrait donner aux 
sociétés privatisées l’existence d’une 
action spécifique sans limitation de 
durée», a-t-il indiqué. «Sans nuire 
à la gestion privée» de certaines 
entreprises A privatiser «lors- 
qu’elles auront quitté la sphère 
publique, a-t-il dit, il importe que 
l’Etat puisse disposer de préroga- 
tives très clairement délimitées, 
mais propres à garantir les intérêts 
nationaux les plus essentiels ». 
« Rien n’assure que ces intérêts ne 
seront plus en cause dans cinq ou 
dans huit ans», a conclu le minis- 
tre, avant que la séance ne soit 
levée. 

CLAIRE BLANDIN 


CLERMONT-FERRAND 

de notre correspondant 

Devant le conseil régional d'Au- 
vergne qu’il préside, Valéry Gis- 
card d’Estaing a annoncé, lundi 
:28 juin, qu'en sa qualité de prési- 
dent de l'Association nationale des 
élus régionaux (ANER) il deman- 
derait mardi au premier ministre le 
prélèvement sur le produit de l’em- 
prunt en cours d'«une tranche dont 
la gestion serait confiée aux 
conseils régionaux en contrepartie 
de la dette de l'Etat vis-à-vis des 
régions au titre des lycées». A 
charge pour les régions de l’afiecter 
«exclusivement à des opérations 
d'urgence créatrices d’emplois telles 
que l'amélioration de la sécurité 
dans les lycées, la rénovation et 
l’équipement des centres de forma- 
tion d’apprentis, l’acquisition des 
moyens pédagogiques pour la for- 
mation en alternance». 

Pour Valéry Giscard d’Estaing, 
« les présidents de conseils régio- 
naux sont prêts à négocier avec les 
préfets de région l'affectation de ces 
crédits pour la relance de l’emploi 
et s’engagent d’ores et déjà à 
conclure dés contrats allant dans ce 
sens avant le l* août». 

Lors de cette même session, il a 
annoncé que le taux des avances 


régionales remboursables accordées 
aux entreprises auvergnates, jus- 
qu'alors d'intérêt égal aux deux 
tiers du taux bancaire moyen (6 A 
7 %), serait ramené à 0 % A comp- 
ter du 1" juillet prochain. De plus, 
la région Auvergne a décidé d'ac- 
corder aux artisans des prêts sans 
intérêt plafonnés A 100 000 francs 
A condition que les bénéficiaires 
s'engagent à créer au moins un 
emploi à durée indéterminée. 

Interrogé sur l’aménagement de 
la loi Falloux, l’ancien président de 
la République a estimé qu’il était 
« normal de revenir dans le droit 
commun du fait que, précédem- 
ment. les lois divergeaient selon les 
enseignements ». Toutefois, il a 
bien mentionné que « les collectivi- 
tés auraient toujours à prendre en 
compte une programmation cohé- 
rente des besoins de manière à ce 
qu’il n'y ait pas un développement 
des uns au détriment des autres». 

11 a également rappelé « que les 
collectivités n'étaient pas proprié- 
taires des établissements privés et 
que ce facteur devait être pris en 
compte dans l'attribution des 
aides k 

JEAN-PIERRE ROUGER 


lib rv 



Aujourd'hui, nos entreprises papetières utilisatrices de bois sont condam nées par le simple jeu de la 
dévaluation des monnaies étrangères. L'industrie papetière française, l'une des plus performantes du 
monde, subit un handicap de compétitivité insurmontable de 25%. Nos entreprises sont contraintes à 
vendre à perte et devront cesser leur activité. 

Demain, si rien n'est fait, tous les métiers de la forêt seront, aussi, gravement menacés: sylvicul- 
teurs, débroussailleurs, bûcherons, débardeurs, transporteurs, exploitants forestiers-scieurs et industriels 
dubois. 

Ce n'est pas seulement notre secteur économique qui est condamné, œ sont aussi des dizaines de 
milliers d’emplois, la vie de nos forêts et l'avenir du monde rural. 

Les industriels ont alerté les pouvoirs publics sur la gravité de la situation. 

US DÉGSIONS NE PEUVENT PLUS ATTENDRE! 

Les 1 500 000 propriétaires forestiers français. 

Les 13 000 communes forestières de France. 

Les 10 000 entreprises d'exploitation forestière et de sciage. 

Les 10 000 professionnels de nos industries papetières. 


Cave (Tare-et-Oamoi»), Thierry Cor; 
nület (Drôme), Laurent Dominati 
(Paris), Eric Duboc (Vienne), Nicolas 
ForUsjer (Indre), Hervé Man ton 
(Drôme), Dominique Paillé (Deux-Sè- 
vres), François Sauvadet (Côte-d’Or) 
et Jesn-Piene Thomas (Vosges). 
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La préparation des états généraux du PS 


Les anciens jospinistes 
les conceptions libérales 


veulent réviser à la fois 
et les dogmes socialistes 


Jean-Christophe Cambadéiis, 
ancien député de Paris, chargé 
des relations extérieures du PS, 
et Pierre Moscovici, trésorier de 
ce parti, tous deux membres de 
la direction nationale du PS au 
titre du courant Avenir socialiste 
(ex-jospiniste), ont rendu publi- 
ques, lundi 28 juin, dix 
«thèses» pour remploi, sous le 
titre : «Changer de modèle» . 

Cette présentation rappelle les 
débats des années 70 au sein du 
PS, qui discutait alors des «thèses 
pour l’autogestion ». mais il s’agit 
en fait, pour les auteurs, à l'occa- 
sion des états généraux des socia- 
listes, qui doivent se réunir i Lyon 
à la fin de cette semaine, de propo- 
ser, sous une forme apparemment 
traditionnelle, une véritable rup- 
ture. « Au-delà des étals généraux, 
(...) la perspective (...) est bien celle 
de la création d'un nouveau parti, 


qui, affirment-ils, prenant acte à la 
fois de notre filiation social-démo- 
crate et de l'usure de ce modèle, 
soit un parti de toute la gauche. » 

MM. Cambadéiis et Moscovici 
préconisent de rompre, d’abord, 
avec les mauvaises habitudes prises 
par la gauche dans les annfr^ go ; 
«l'acceptation des thèses libérales 
(...) avec un empressement exces- 
sif '» et le fait de traiter le chômage 
comme «un solde dans les politi- 
ques économiques 9 . Ils estiment 

J lue le GATT « a atteint ses 
imites » et qu' «il s’agit, désor- 
mais. de mettre en place une nou- 
velle organisation des échanges 
internationaux, conque selon une 
logique de partage ». Ils affirment, 
enfin, que «l’Europe de Maastricht 
(...) n’est pas l’Europe des socia- 
listes». « Trop impuissante sur la 
scène internationale, trop libérale 
sur la scène intérieure, elle est 
encore trop loin, écrivent-ils, de 
constituer seulement une véritable 
démocratie. » 


Michel Rocard 
contre le rocardisme 


Suite de la première page 

Quant au «big bang», qui était 
un appel à la création d’un nou- 
veau monde, passant par le dépas- 
sement des structures partisanes 
existantes, il ressemble de plus en 
plus, au pire à la perpétuation du 
vieux monde socialiste, au mieux i 
la remise en état de la vieille mai- 
son. 

Pourtant le choix de Michel 
Rocard, présenté à l’origine comme 
transitoire, a toutes chances d’être 
durable. La période où il préten- 
dait s'imposer comme candidat par 
la vertu de sa- seule. force dans, 
l’opinion est révolue. Sa situation 
de candidat «virtuel» puis «natu- 
rel» frisait déjà le ridicule ayant 
les législatives? après la défaite de 
Conflans, elle était devenue ingé râ- 
ble. Il lui fallait soit prendre sa 
retraite, soit se doter d’une base 
politique qui lui permette de tro- 
quer le statut extraordinaire qui 
était le sien contre une situation 
plus ordinaire, mais ayant l'avan- 
tage de lui offrir une légitimité per- 
manente dans le débat politique ; 
au moment où les socialistes sont, 
eux, en dessous de l'ordinaire. 

Prenant la tête d’un mouvement, 
il peut prétendre en effet non pas 
au titre de chef de l’opposition, 
tant celle-ci est éclatée, mais au 
moins à celui d’opposant en chef à 
Edouard Balladur. Même s’il est 
vrai qu’il n’est pas toujours adroit, 
que son autocritique aans Libéra- 
tion a malheureusement affaibli sa 
critique dans le Monde, par exem- 
ple, il a pris le bon chemin. Et le 
RPR aurait tout intérêt à l'encou- 
rager dans cette voie ! Car pour le 
parti de Jacques Chirac le débat, 
voire la diatribe, face à un PS fort, 
vaut infiniment mieux que le vide 
actuel. Si celui-ci persiste, le risque 
est de voir s’installer un clivage 
redoutable entre, d’un côté, le 


RPR, de l'autre, tous les autres 
d’une part, et au sein même du 
RPR entre les «séguinistes» et les 
autres , d’autre paît. Le bon vieux 
clivage droite/gauche est le seul qui 

r emette d’éviter que se constitue 
terme, et notamment à l’ap- 

f iroche de la présidentielle, nn 
ront anti-RPR qui rassemblerait 
les libéraux et ce qui reste des 
socialistes à l'extérieur, et un front 
anti-Chirac à l'intérieur même du 
mouvement 

L'échéance 
des européennes 

Une telle situation se paie natu- 
rellement d’un prix très élevé dans 
l’opinion : en moins de cent jours, 
Michel Rocard a perdu quinze 
points au baromètre mensuel de la 
SOFRES et se trouve devancé de 
vingt et un points par Jacques 
Delors là où il avait coutume de 
faire jeu égal avec le président de 
la Commission européenne. Mais 
c'est précisément parce que te prix 
de ce changement de stratégie a été 
payé qu’il serait maintenant 
absurde d’abandonner en chemin 
et de ne pas chercher au contraire 
à consolider une position si chère- 
ment acquise. Mais pour quoi 
faire? 

Il serait évidemment peu crédi- 
ble d’affirmer que Michel Rocard 
veut désormais se consacrer exclu- 
sivement à la reconstruction d’une 
gauche digne de ce nom, à tous les 
sens du terme, et qu'il a fait une 
croix sur la perspective présiden- 
tielle. Ironie de l'histoire, il 
chausse tes bottes de François Mit- 
terrand. Non seulement paree qu'il 
se retrouve lui-même, impopulaire 
face à un Jacques Dekns populaire, 
dans la situation du Mitterrand 
impopulaire de 1980 face au popu- 
laire Rocard de cette année-là. 
Mais surtout parce que, comme 


les grands 

entretiens 


o Pierre Hassner e Saralr Amin e Yoshikaxu 
Sakanalo # Jorge Semprvn e Philippe 
Herzog # Prancosco Rosi o André Gara • Alain 
Joxo o Emmanuel Lovinas o Michel 
Povcher o Krzysztof Poêlon o Alain 
Flnkiolkraat o André Glnksmann o Bernard-Han ri 
Lévy o Alglrdas-Jallen Grelmas o Ismaîl 
Kadaré o BarSolomé Bennassar o Mario 
Sogni o Max Galle ot Alain Toaralno o Joël 
Roman o Umberto Eco o Michel Crozier • Charles 
Millon o Raymond Barre et Jean Poyr ol evodo o EHe 
Cobon • René Lonolr e Georges Vedel et Olivier 
Duhamel e Blandine Krlogol o Claude 
Leferf e Cornélius Castorladis e Pierre 
Boardiee e Jacqvos Attali e François 
Foret e Jacques Le Geff e Françoise Héritier- 
Avgé • Francis Fvkoyana et Bernard 
Bourgeois • Marc Augé e G eor ge s Deby 


Hors série - Tome 1 - 38 francs 
en vente chez voire marchand de journaux 


A ces remises en question des 
conceptions auxquelles les socia- 
listes s’étalent ralliés au pouvoir, 
les deux auteurs ajoutent celle des 
idées originellement défendues par 
la pnéiw Ainsi soutiennent-ils que 
le «nouveau pacte social », que tes 
socialistes doivent proposer au 
pays, suppose, certes, de «deman- 
der sa contribution au capital », 
mais qu’il doit comporter, aussi, 
« un partage, progressif et épar- 
gnant tes plus bas revenus, des 
salaires». 

« Démocratie 
participative » 

Sans abandonner la lutte contre 
« les inégalités dans le travail», 
dont souffrent tes salariés. Os plai- 
dent pour «une nouvelle conception 
de la justice sociale», car, selon 
eux, «le retour de l’Etat-providence 
des années 60 n’est pas plus à Tor- 
dre du jour que l’individualisme 
libéral et « assurantiel » cher aux 
pays anglo-saxons et à la droite». 


François Mitterrand en 1978, il est 
le chef d’un parti battu qui attend 
une éclaircie, qui spéculé sur 
l’échec de la droite et qui s'efforce 
de se doter d’une position qui lui 
permette de saisir la cbauce si 
celle-ci se présente. 

Au-delà de ce constat, prend 
corps cependant une hypothèse, 
crédible celle-là, selon laquelle, face 
à une impopularité persistante, et 
en présence «Tune candidat porteur 
des mêmes idéaux et des mêmes 
idées, à savoir Jacques Dekns, c’est 
à ce dernier que Michel Rocard 
demanderait de représenter les 
socialistes en 199S. 

A vrai dire un problème analo- 

F ae va lui être posé rapidement, à 
occasion de la préparation des 
élections européennes. Ne pas 
prendre lui-même la tète de la liste 
socialiste serait assurément ne pas 
remplir sa fonction, si le congrès 
d e l’aut omne le confirme dans 
-TfefKSît Mais se porter candHSF 
serait aussi prendre un très gros 
risque politique, car ce scrutin 
européen sera regardé comme la 
répétition d’un premier tour de 
présidentielle; et d'ici là il y a fort 
peu de chances, que l’horizon 
s'éclaircisse vraiment pour les 
socialistes. Mais la difficulté la plus 
grande n'est pourtant pas là : elle 
réside dans l’enjeu que constitue 
pour lui et pour le pays le Parti 
socialiste. 

Nostalgie 
de l'âge d’or 

De ce point de vue, Michel 
Rocard risque de ne pas être en 
mes are de remplir son contrat, 
celui de la rénovation. Pour mener , 
à bien ceüe-d, il lui faudrait impo- 
ser sa règle et ses vues là où il 
semble quelque peu prisonnier de 
ses alliances et de sa volonté de 
faire apparaître à tout prix un 
mouvement rassemblé.; il lui fau- 
drait emballer la machine, bouscu- 
ler tout le monde, là où ces mêmes 
alliances l’invitent à ne pas remet- 
tre en cause les structures exis^ 
tantes, alors même que celles-ci 
sont de toute évidence frappées 
d’obsolescence; il lui faudrait réno- 
ver, adapter, moderniser le mes- 
sage social-démocrate là où la sur- 
enchère militante guette, quand la 
base est tentée de redevenir, l’éloi- 
gnement de la «culture de gouver- 
nement» aidant, la chambre 
d'échos de tous tes corporatismes. 

Chacun voit bien, en effet, que 
la parole militante est par nature 
davantage nostalgique de l'âge d’or 
que réellement soucieuse de réno- 
vation. Celle-ci, et Michel Rocard 
avec elle, peut donc être bloquée 
par les batailles de courants, par 
tes exigences militantes, par la sur- 
enchère à gauche qu’implique la 
recherche de la combativité face à 
la droite. Le risque existe ainsi, de 
voir apparaître une contradiction 
forte et insurmontable entre Michel 
Rocard et te rocardisme. 

A charge pour lui de ne pas se 
laisser imposer un programme iné- 
vitablement aujourd'hui, compte 
tenu de la récession et des peurs 
qu’elle engendre, « séguiniste », 
c'est-à-dire un tantinet démagogi- 
que, 'quand if faudrait cofier à fa 
réflexion et aux efforts d'adapta- 
tion des sociaux-démocrates euro- 
péens. A chargé pour lui également 
de ne pas perdre en cours de route 
l'objectif initial de sa démarche qui 
était de prendre le PS pour en faire 
autre chose que l’instrument d’une 
aventure personnelle et reprendre 
durablement le flambeau .d’un 
mouvement historique qui ne 
mérite assurément pas lé sort que, 
in fine . le mitterrandisme semble 
lui avoir réservé. 

JEAN-MARIE COLOMBANt 


Seule région gouvernée « à gauche » en métropole 

Le Limousin s’inquiète 
de la valse des préfets 


Bref, la lutte contre le chômage, 
premier impératif d’une politique 
de gauche aujourd’hui, commande, 
selon MM. Cambadéiis et Mosco- 
vici, de «tourner le dos à tous les 
dogmes qui ont marqué la politique 
économique des vingt dernières 
années, qu’il s’agisse du libéralisme, 
du keynésianisme en un seul pays, 
du protectionnisme ou, mime, de la 
désinflation compétitive ». Ils pro- 
posent, pour y parvenir, <P «ouvrir 
le champ politique à -d'autres 
acteurs », ceux du secteur social 
comme ceux du développement 
local, en avançant vers une « démo- 
cratie participative», qui « repose 
sur l’acceptation, par le politique, 
de la fin de son hégémonie ». Au 
total, c’est une « nouvelle gauche » 
qu’ils estiment nécessaire de 
construire, par un «dialogue en 
profondeur, sans arrogance ni 
concession, avec les autres forces 
qui se fixent un but de transforma- 
tion sociale». 

Membre du même courant du 
PS, Henri F-mmarmeHi t député des 
Landes, a exercé, Lui aussi, la criti- 
que du « dogmatisme », mais appli- 
quée à la politique d’Edouard Bal- 
ladur. Invité du «Club de la presse 
d'Europe 1 », lundi, l'ancien prési- 
dent de l’Assemblée nationale a 
déclaré que « M. Balladur ne sait 
pas où if va» et qu' «il navigue un 
petit peu à l'estime », en se laissant 
«guider par le dogmatisme». H a 
cité, à l’appui de cette affrmation, 
la réforme de la Banque de France, 
les « lois sur le code de la nationa- 
lité pour donner des gages politi- 
ques à défaut de pouvoir donner des 
résultats économiques ou sociaux ». 
la loi Falloux sur l'enseignement 
privé et les privatisations. «Le 
■ pire, a ajouté M. Emmanuel li, c’est 
la politique systématique de défla- 
tion* ^salariale. non seulement 
induite, mais encouragée par l'EtaL 
C’est du loyalisme (du nom de 
Pierre Laval président du conseil 
en 1935}, méthode 1993.» Il a 
dénoncé le « bloc age du SMIC, des 
retraites, le gel des allocations fond-, 
liâtes» et « un prélèvement massif 
sur le pouvoir d'achat». 


Robert Savy, président (PS) 
du conseil régional du Limousin, 
a regretté, jeudi 24 juin, au len- 
demain du dernier mouvement 
préfectoral, que trois préfets de 
région se soient succédé entre 
1991 et 1993. Il a souligné que 
l'action conjointe de la région et 
de l'Etat «no peut se dévelop- 
per utilement • que dans la 
durée ». 

LIMOGES 

do notre correspondant 

Seule région hexagonale à être 
«gouvernée» à gauche, le Limou- 
sin a été particulièrement touché 
par les derniers mouvements pré- 
fectoraux : les préfets de ses trois 
départements viennent en effet 
d’être mutés. Alors que la longévité 
préfectorale moyenne est en géné- 
ral de deux à trois ans, les trois 
préfets sortants seront restés en 
poste un an au plus. La région 
s’estime donc victime d’un traite- 
ment particulier. Elle vît ces muta- 
tions comme le troisième tour des 


sur neuf. 

Premier cas, celui de la Corrèze, 
où Pierre Mirabaud^ alors secré- 
taire général de la Seine-Maritime, 
a été nommé 1e 5 mai (le Monde 
du 7 mai). Le préfet sortant, Ber- 
nard Boubé, n’a été en poste que 
sept mois, u était la bête noire du 
RPR départementaL Son succes- 
seur a été précédemment en poste 
aux cabinets de Raymond Barre. 
Jean-François Deniau et Michel 
Giraud. 

Dans la Creuse, Dominique 
Schmitt. remplacé le 23 juin par 
Jean Godfroid (le Monde du 
25 juin), avait été nommé le 3 juin 
1992. Son successeur, Jean God- 
firoid, a . été notamment secrétaire 
général de la Corrèze lorsque Jac- 
ques Chirac était président du 
conseil ,géqéraL # U a, été .ensuite un 
coliabotatear .de .1* Mairie de Paris 
à la jeimesse dt aux sports, puis à 
la direction de l'architecture. 

H ikir VMf.uh > ■ 


Dans la Haute-Vienne enfin, 1e ! 
préfet de région sortant, Jean Min- j 
gasson, n'aura exercé ses fanerions ! 
que pendant sept mois. Son succès- • 
seur, Bertrand Landrieu, nommé te j 

23 juin (le Monde du 25 juin), a [ 
été un collaborateur de Jacques 5 
Chirac à l’agriculture et à Mari- [ 
gnon, puis de Charles Pasqua à 

r intérieur, à l’époque de la cohabi- I 
tation. 

Moment f 

crucial } 

Ce mouvement intervient à un ! 
moment crucial : l'élaboration du j 
prochain contrat de plan Etat-ré- 
gion. Le président du conseil régio- 
nal, Robert Savy (PS), a réagi jeudi 

24 juin en déclarant : « L'action ! 
que la région doit conduire avec [ 
l’Etat, c'est-à-dire avec ses reprises- ; 
tants dans la région et les départe - 1 
ments, ne peut se développer utile- ! 
ment que dans la durée.» Or, 
«entre Tété 1991, où la réflexion 
prospective a commencé, et la fin 
de Tannée 1993. où le contrat de 
plan doit être signé, trois préfets de 
région se seront succédé. Il n’est pas 
possible de travailler de manière 
approfondie dans ces conditions ». 

Robert Savy a toutefois refusé 
d’engager une polémique politi- 
que : « C’est avec la volonté de tra- 
vailler utilement que je souhaite la 
bienvenue aux nouveaux préfets, 
a-t-il dit La collaboration confiante 
de la région leur est acquise dès lors 
qu'Us arrivent avec le seul souci de 
servir TEtat. de comprendre le 
Limousin, de le respecter comme il\ 
est, et de travailler à son développe- 
ment» ■ 

GEORGES CHATAIN 

PUBLIC ATION JUD ICIAIRE 

Arrêt du 29-3-1991. - La 9» cfal 
de Versailles a condamné :fl 
BAUMÀNN H., 9, jue du| 
Gd-Veneur, Paris-3 r . à 4 mois del 
prison avec surs., 10 000 F pour* , 
tentative d'escroquerie. ‘ 


Le Monde des 

DEftflS 




LES 30-40 ANS : UNE GÉNÉRATION CULTURELLE 

Des écrivains, des musiciens, un peintre, un cinéaste, un 
metteur en scène, une photographe, nés entre 1953 et 
1963. expliquent comment dans leur travail de créateur 
ils se situent par rapport à la génération qui les a précédés 
et celle qui a suivi. 

SERVICE MILITAIRE OU SERVICE CIVIL 

Faut-il. comme certains le souhaitent, affecter davantage 
d'appelés à des activités civiles ? Ne risque-t-on pas ainsi 
de dénaturer le sens même du service national et de 
réserver à des soldats des emplois que pourraient occuper 
des chômeurs ? Les opinions d’un général, d'un 
spécialiste des questions de défense nationale, d'un 
syndicaliste, d'un démographe. 

BLANCHIR LE TRAVAIL AU NOIR 

Le travail clandestin ne cesse de sc développer en France 
comme ailleurs ; doit-on l'interdire ou le prendre en 
compte comme un dernier recours avant {'exclusion ? Les 
points de vue d'un sociologue et d'un économiste. 

INTERVENIR EN YOUGOSLAVIE ? 


Les Européens, lorsqu'ils s'interrogent sur l'attitude qu'ils 
doivent adopter vis-à-vis de l'ex-Yougoslavie, ne peuvent 
manquer d'évoquer deux précédents de Fa vaut -gu erre : la 
guerre d'Ethiopie et la guerre d’Espagne. Les réflexions 
d'un historien. 
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Remous à «Libération» 


Dans son édition du mardi 
29 juin, ZiWrafion publie, sur deux 
pages, plusieurs articles consacrés 

Î aux connivences entre des intellec- 
tuels communistes et d'extrême 
droite récemment mises au jour (le 
t Monde du 26 juin). Notre confrère 
[fait état de « remous » au sein 
\ même de sa rédaction. En effet, un 
jdes ses collaborateurs, Jean-Paul 
Cruse, avait rédigé en mai, dans 
l'organe qui sert de passerelle & ces 
deux extrêmes, l’Idiot international 
un article intitulé «Vers un front 
national». Il y préconisait, notam- 
ment, « une politique autoritaire de 
redressement du pays a, en appelant 
à une « alliance des communistes et 
de la droite catholique, nationale, 
militaire et maurassienne ». Il y 
dénonçmt^alement le * sionisme 

Libération indique que la publi- 
cation de cet article dis M. Cruse, 
délégué syndical SNJ-CGT, a pro- 
voqué une «vive émotion» dans le 
journal. Il a suscité, selon notre 
confrère, des «réactions de refus de 
cette idéologie», tant des syndicats 
de l’entreprise (hormis la CGT) 
que du bureau de la société des 
rédacteurs et du conseil de surveil- 
lance, dont M. Cruse est membre. 
Le quotidien précise que ce « dés- 
accord» s’est aussi manifesté «par 
voie de pétition réunissant une cin- 

S aine de signataires et par la 
sion de quatre membres du 
comité d’entreprise ». 

Bénéficiant dé peu de publicité 
{interne, nne pétition lancée le 

Bibliographie 


11 mai par un secrétaire de rédac- 
tion du service étranger avait, 
recueilli quarante-six . signatures 
parmi les quatre cents salariés de 
l’entreprise. Le texte demandait' 
aux membres des deux instances 
dont M. Cruse est membre de 
«démissionner collectivement, afin 
de provoquer au plus tôt de nou- 
velles élections». Par ailleurs, une 
explication orageuse a opposé 
Sage Joly, directeur de Libération, 
au journaliste incriminé. Ce der- 
nier a diffusé, dans la rédaction du 
quotidien, un texte extrêmement 
long, en neuf points, intitulé «J’ai 
peut-être eu tort», qui, sur le fond, 
ne remet pas en cause son article 
dans l’Idiot international. 

«Déclaration 
de principes » 

La djrwfltiqn de Libération indi- 
que que la « proclamation en faveur 
d'un régime autoritaire et nationa- 
liste» de la part de M- Cruse est en 
« contradiction formelle » avec une 
« déclaration de principes» de 1987 
fixant les valeurs auxquelles se 
réfère le jouroaL La direction a 
proposé au journaliste de négocier 
son départ, ce que ce dentier a 
refusé. Il lui a été signifié qu '«il 
n’aurait accès à aucun poste de res- 
ponsabilité». Pour sa part, le 
comité national du SNJ-CGT 
fixera sa position & l’égard de ! 
M. Cruse en septembre. 


Les colères d’un caldoche éclairé 


£ PAYS DU NON-DIT 
RIGARDS SUR LA 
HOUVEULS-CAliDONII) 

ouk-José Barbançon 
*ukAé à compte d’outeur, 
i SvfB est disponible 
1 h librairie L'HormaUcn. 

16, rue des Ecoles. 75005 Pons. 




Parmi les multiples mystères 
lont la Nouvelle-Calédonie est 
:hargée, il en est jjn qui attire, 
nsufiïsammeot l’attention des 
romméntateurs familière du Caîl- 
ou : l'inhibition qui frappe les 
Calédoniens, caldoches ou cana- 
ques, dès qu’il s'agit d’écrire sur 
eur propre pays. Les deux seuls 
«rancis écrivains caldoches, 
Georges Baudoux « Jean Mariotti, 
ont légué leur patronyme & des 
lycées de Nouméa, mais n’ont pas 
vraiment fait d’émuies. 

Si la génération des étudiants 
canaques des années 70 a vu 
émerger en son sein une poétesse, 
Déwé Gorodey, celle des 
années 80 est toujours en quête de 
porte-drapeau. Il en est résulté, 
pour les Calédoniens, une progres- 
sive dépossession de (a «parole» 
sur eux-mêmes. Un rapide coup 
! d’œil sur la bibliographie consa- 
crée à la Nouvelle-Calédonie est 
cruellement édifiante : la quasi-to- 
talité des auteurs sont métropoli- 
tains ou... australiens. 

« Périlleux » 
périple 

Il faut donc se féliciter Qu’un 
Calédonien ose enfin s'arracher à 
toutes ces pesanteurs. Si Louis- 
José Barbançon, historien cal- 
doche, spécialiste de la colonisa- 
tion pénale, s’est lancé dans ce 
« périlleux » périple au cœur du 
«pays du non-dit », s'il a tenu à 
coucher sur le papier ses 
angoisses, ses tourments et ses 
colères, c’est que- cette automutila- 
tion collective a fini par lui 

K ître insupportable. «Il faut 
er les morts dormir en paix», 
l’avait supplié sa mère à propos de 
ses recherches sur le bagne. «Il rte 
faut pas réveiller les vieux qui sont 
morts», lui avait objecté un Cana- 
que de Plie de Lifou, qu’il interro- 
geait sur les guerres de religion qui 
avaient jadis opposé les cfieffenes 
autochtones. «De ce double silence 
est née une incompréhension por- 
teuse de mon», note Louis-José 
Barbançon. 

EN BREF 

□ Le Sénat approuve le report de 
rentrée en vigueur du nouveau code 
pénaL - Le Sénat a adopté, lundi 
28 juin, le projet de loi repoussant 
de septembre 1993 A mare 1994 
l’entrée en vigueur du nouveau 
code pénaL Le RPR et les groupes 
affiliés A l'UDF ont voté pour, tan- 
dis que les socialistes et les com- 
munistes n’ont pas participé au 
vote. 

□ François Bayrou nds en minorité 
sur les écoles basques an conseil 
général des Pyrénées- Atlantiques. - 


L’auteur va donc se livrer A une 
douloureuse introspection sur hu-, 
même et les siens. Il s'engage à 
tout dire sur ce «pays du non-dU» 
dont la «sclérose» et le « nombri- 
lisme» le désespéreraient tant si 
tes. senteurs de niaoulis (arbuste 
local) ou le souffle des alizées, 
qu’annoncent «les grappes rou- 
geoyantes des letchis», ne réveil- 
laient à. de nouvelles, professes. 
De cctté &ùlïëàSMi rwlr'nné médi- 
tation grinçante- sur le mirage de 
«l'identité» caldoche, sur les infir- 
mités c u ltur el le s ~ d ‘ un ~~penple 
râleur, voire frondeur, mais fon- 
cièrement velléitaire, aussi victime 
que les Canaques de «l'aliénation 
coloniale». 

Parias 

de la conquête 

Pourquoi donc, s'înterroge-t-il, 
ces panas de la conquête, indi- 
gènes dépossédés et bagnards 
matés, n’ont-ils pas pu se retrou- 
ver plus tôt? N’étaient-ils pas liés 
par ce «mimétisme culturel» forgé 
par la cohabitation au cœur (Tune 
brousse qui imposait à tous ses 
«rythmes cycliques»? Les cal- 
doches ne tempêtaient-ils pas plus 
que les Canaques eux-mêmes con- 
tre la caste dominante de Nou- 
méa? N’étaient-ils pas, aussi, les 
premiers A s’insurger contre 
1' « en vah isseur » métropolitain ? 
Louis-José Barbançon ne se 
console toujours pas d’avoir vu ce 
petit s>eu pie caldoche «refouler 
son nationalisme ». Il s’attriste 
encore davantage de l’avoir vu 
résilier sou alliance avec les Cana- 
ques - nouée au sein de l’Union 
calédonienne, parti multiracial 
autonomiste des années 30 et 60 - 
pour faire acte d’allégeance au 
«député» (Jacques Lafleur) et A 
Paris. Cette « abdication », écrit-il, 
nourrira l'amertume et la révolte 
canaques. 

A l’heure de la paix retrouvée, 
est-il donc nécessaire de remâcher 
ces vieilles rancœurs? « Scepti- 
que », Louis-José Barbançon 
craint, en vérité, qu’à force de 
renoncements il ne. soit « bien 
tard » pour ses compatriotes. 
Alors, il s'attelle à « imaginer une 
décolonisation du XXI’ siècle» 
pour sauver ce qui peut l’être. 
Alors, il se surprend à river à 
des... « lendemains qui parlent», 
faute de mieux. 

FRÉDÉRIC BOBIN 


Le conseil général des Pyrénées-At- 
lantiques a refusé, lundi 28 juin, 
. d’accorder à son président François 
Bayrou, ministre de l’éducation 
.nationale, une subvention de 
423 000 francs destinée A la fédéra- 
tion des lkastolak, les écoles pri- 
vées d'enseignement en langue bas- 
que. Pour motiver son vote de 
refus. Je RPR a fait allusion aux 
attentais de l'organisation terroriste 
Iparretamk, qui revendique 
notamment la légalisation de la 
langue basque. 


Une lettre d'Alain de Benoist 


A la suite de notre article intitulé 
«La tentation natianaLconummiste» 
(le Monde du 26 juin}, consacré aux 
passerelles idéologiques entre membres 
du PCF marqués bar le stalinisme et 
intellectuels proches des thèmes de 
l'extrême droite, nous avons repi 
d’Alain de Benoist, principal thèartaen 
du GRECE (Groupement de recherche 
et d'étude pour la civilisation euro- 
péenne}, la lettre suivante : 

1. Je ne sais pas un intellectuel 
d '«extrême droite». Mes écrits en 
témoignent tout autant que les atta- 
ques dont je &is régnlièremem l'objet 
dans la presse A laquelle le même 
qualificatif est généralement décerné. 

2. Je me suis rendu en Russie 
en mare 1992. J’y ai rencontré des 
personnalités de toutes opinions, 
parmi lesquelles un certain nombre de 
«conservatoire» hostiles A la politique 
de Boris Eltsine. Tout en approuvant 
fcxtr critique du libéralisme occidental, 
je leur ai toujours bit pan de mon 
hostilité absobe envers toute forme 
d'impérialisme jacobin, de pratique 
antiæmocratkpie et de xénophobie. 

3. Le journal russe Etententyi est 
une publication totalement indépen- 
dante du journal fiançais Eléments. 
Dès la publication de son premier 
numéro, j’ai hit ref it a rnf 'ti mm du 
comité rie patronage; où 3 avait été 
imprimé sans mon autorisation. 

4. Je n’ai pas A commenter les 
pratiques promotionnelles d’un édi- 
teur qm a bien voulu me confier h 
direction d’une coflectitm. D est cfeôr 
qu’eUes ne sauraient m’engager. Mais 
puisque vous citez la publication. 


dans cette collection, d’un recueil enodaut 
d'écrits du théoricien natianal-balcbe- 
viqqo Ernst Nidrisdi, qui fût, sous ta 
IB* Reich, ranhnateur du mouvement 
Résistance, j*2ini£rais * %*«>** • la pré- mîsttmpa 
s ence, parmi ces écrits, du célèbre dbtyMiia 
pamphlet anti-hitlérien Hitler, une réhabilite 
Jàtühtè allemande, Aemt fa pubScation «Mub 
value A son auteur d’être condamné k ' 

sous le régime n azi A la léctaâon 
criminelle A perpétuité, peine qu’il 
subit jusqu’à sa libération, en 1943, 
par r Année ronge. n dsam a 

r Alain de Benoist ne wi Mwi f « n m ». S’il ref 
ont le End de aotee propos, qui était do érolto , M 
MÜn, Ftabtence (fane i—t^nq ntfo- Hsak ™ 
nal-COQunsntax, concrétisé* par des rds- fta hu 
linon et g— rmntfrts am i» «i «ln « mm. dns so« I 
ombres rtofammest tstisocfafistes et des Uj pré* 
Intel] eetads Inspirant de hmgne date le dirige, « 
courant eu r opéen et élitiste de l'extrême l'homme i 
i refa, par qppaaMoa i sa tendance natio- tlasaSquea, 
— et populiste. Cette érolndoa fin «ne e oit 
illustrée, eu 1992, par deux réunions de Ut rie 
publique : aa débat de rhutünt de kpefie Cj 
re ch erche s ■sijjtf a a ssr «Le réwB de k de Cbaria 
pcmée critique», présidé, te 12 mai, par Abd Boa 
aa membre da bureau poHtfaw du PCF, M. de Bi 
aaqad fat coudé M. de Bradât et dont Jamais né 
PHoBtuité du 14 Bal rendit compte (fa Cefcd-d tn 
Monde daté 26-25 mal 1992); a» débat tien, çu’fl 
sur «La recomposition du payante tard- don, «si « 
lectuel français », orutuiié, une semaine ««forotThi 
plu tard, le 19 maL par k rene da Sémr pu 
GRECE, EUnumta, réunion animée par coasidéré. 


aasadaut aystémttqucuuat des thèmes 
«de droite» et «de geaebe» sur le base 
dtote opposidoa coomaae i nuhar* de 
«oestre» représenté par les Idée a libé- 
rales et hanento* (Bfaafa, a* 70, 
printemps Wl). Dut la eoUeedou «eH 
dirige mx dations Partis, B s'attache k 
réhabiliter les divers, courants de la 

«rttekdoB ro ua natri a » aHaaude qui, 
avant k victoire du awfame, tntfaeat, 
selon su analyse, de «axafogner libéra- 
tion uadatah et lénîathu sociale dans 


M. de B cu o ht et A laqueUe partidpalt 
Mate Cobra, rédacteur en du de ndht 

An PTT gf ftt pflfl- 
— Mo da CnlWrif mm m m lv» ilg» tM û fl . 

kart des médias. 

Dan ses écrits récents, M. de Benoist 
se fit partisan d'une «troisième mie» qui 
incarne «me raboté d’en Hoir mrec 
!•« hémiplégie» politico-UMoaque en 
récoeeUhat les contraires, ckwan eu 


aaturf uns le biologisme sommaire de 
ladsote mol». 

S’il reflua d’être classé à l'extrême 
droite, M. de Benoist n’a cependant pu 
reftrsé dkeonnier nu «i<»wl#n m m wi m i t 
d'extrême droite fa Choc da mois, publié 
dans sou tout dernier amnéro Qifas 1993). 
U y présente nne antre cn B ecti u qa'll 
dirige, «Lu grands dassigues de 
rbOBBW de droite» (Editions des grands 
daasfaneA qni anratae, selon le Choc, 
« une e oiieetioa de Unes pour témoigner 
de la richesse des droites » et dut 
fcapetie Bgareet, aotument, des c m T ag e s 
de Chartes Msnrras, Robert BrasOkeh on 
Abel Bonnard. Le Choc souligne que 
M. de Benoist ut gubaki qal «e’a 
Jamais ads son drapeau au» sa poche». 
Cehri-d précise, en coucksloi de reoûe- 
tka, pnl espère parafa ourrir sa nDec- 
tian, «si dfe marche bh% i des eatems 
aafôadPhal perdue de rue, comme Jeies 
Soorr per exemple ». Jules Sonry ut 
consbiéïë. par lu Ustnrkou, comme un 
du tbéorideos fiançais da rarfsaw. 

La place ambigaff de M. de Benoist 
dans le paysage lateUactnel français a 
donné Ben à deux études récentes, dont 
tes aateora estiment qu*U n'a pu fbndn- 


m ea talca te iit c h angé par rapport an théo- 
ricien contesté qu’il fut lors du polémi- 
ques de k fin du années 70 siu la 
nonveDe droite : «An p a nth éon de k nou- 
velle droite», par Maurice (Monter. P. His- 


toire, octobre 1992; «Alain de Benoist 
est-fi de ganche?», par Ahin Bibr, Cd- 
sitts. Janvier 1993. 

Dons k notice biographique consacrée à 
ML de Benoist, k dernière édition du 
Wbo’s Wbo (1992-1993) indfame qdg est 
membre dn Mouvement aati-ntiUtariste 
dans lu sciences soeklu (MAUSS). 
Directeur de b pobUcation dn MAUSS, 
Alain Caillé déchirait, dans k numéro 13 
dn troisième trimestre 1991, i l’occasion 
d\m long débat avec M. de Beoofat: * B 
ressert user etefienm; je pense; que si 
rom n'Stes p ha i droite, c’est eahpiaueat 
pane qae ce <pd est fafaKÂmnr coü 
déré cossne de droite ne vous sembfa pu 
safEsaumeat i droite. Je rate mal com- 
meat ou pourrait qaeUBer ose tel le pasé 
tfon autrement que d’être d'extrême 
droite.» En cosdnshm de son échange 
courtois avec M. de Beueist, M. CnfUé 
: «Je ne seb pfas nfa d éromi b 
que le tien de fa cobfanoce probable de 
notre propos soit autre, comme l’opûrkm 
pebUque reas en soepçoaoe, qee celai 
iTae feseisme artoeBsé.» 

Enfin, k revue ras» Elemeatyi, dont 
aons nous nommes bornés i constater 
qu'elle portait le même titre qne k revue 
Eléments dn GRECE, est animée par 
Alexandre Dongolae, aaqafi M. de 
Benoist ouvre parfois ou colonnes (Elé- 
ments, r 73, hher-priatemps 1992) et fa 
GRECE su colloques. Il s’est pu coutes- 
tnble qu M. Dourine se rédaam de k 
nouvelle droite et du œuvres de M. de 
Benoist, dansant parmi lu «revus 
sœurs» ea France uniquement ^ trois 
p a M fc ati ons animées par ce dernier: Kri- 
afa, Eléments, Nouvelle Ecole. L'étude 
(Tua chmhem da CNRS, Deds Ftffiart, 
sur « L’ïa^clécaate reaalssaace de 
r extrême droite eu Rassie encouragée pur 
du activistes occidentaux », publiée 
en Janvier par fa Monde di p lom at ique, est, 
de ce point de vue, très éclairante. - 
O. B. et E. P.) 
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U Business HH 


Business + c'est 130 messages radio en 30" sur Europe 1, Europe 2 a 
BFM, 3 pages quadri dans l’Expansion. 280 mm en biebro en Une 
du Monde suivis de 3 pleines pages biebro, à des conditions exceptionnelles a 
aux meilleurs emplacements réservés. Business + c’est U moyen U plus sûr 
pour mobiliser l'ensemble des décideurs économiques a des leaders d’opinion 
par la complémentarité de leurs media de prédilection. (Business * est validé 
par une étude cemuarne: IPSÔS Cadra}. Si vous hésitez encore, contactez : 

Antoine Reyre : Europe Régies 47 23 16 04 
Isabelle Tsaïdi ; Le Monde 46 62 72 63 
Valais Mangin : L’Expansion 40 6041 87 
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Les en*] 

[uêteurs d 

lisp 

L’affaire de corruption dans le football 

osent de nouveaux élémen 

ts sur des contacts , 



de Valenciennes 


Le procureur de la République de 
Valenciennes, Eric de Montgoifier, a 
confirmé, lundi 28 juin, qu'un nouvel 
élément figurait dans le dossier d'ins- 
truction de l'affaire de corruption présu- 
mée du match Valendennes-Marseilfe, 
s'ajoutant aux 250 000 francs trouvés 
chez un parent du joueur Christophe 
Robert, et aux aveux de ce dernier et 
de son épouse. Un relevé téléphonique 
permet d'affirmer que les trois joueurs 


de Valenciennes. Jacques Glassmann, 
Christophe Robert et Jorge Burruchaga, 
ont bien reçu dans une chambre de leur 
hôtel un appel en provenance de l'hôtel 
qu'occupait l'équipe marseillaise la 
veille du match. 

Le Marseillais Jean-Jacques Eydetie, 
nie toujours les faits qui lui sont repro- 
chés. Il a fart l'objet d'une ordonnance 
de détention provisoire et a été placé 
sous mandat de dépôt mardi en fin de 


matinée, par le juge Beffy. Enfin, le 
directeur général de l'OM, Jean-Pierre 
Barrés, était toujours, mardi matin, en 
observation au service psychiatrique de 
l'hôpital Sainte-Marguerite de Mar- 
salle, où sa chambre fait l'objet d’une 
surveillance policière. 

Selon les médecins, D n'était pas en 
état d'être interrogé par le juge d'ins- 
truction. Deux médecins experte ont 
été désignés pour l'examiner. Dans un 


entretien accordé è l'hebdomadaire 
France-FootbaB du 29 juin, Christophe 
Robert confirme ses aveux. Il accuse 
Jean-Jacques Eydeiie et Jean- Pierre 
Bernés d'avoir servi d'intermédiaires, 
mais il indique également que son 
coéquipier Jacques Glassmann - 
l'homme qui a déclenché l'affaire - 
avait, en fait, accepté lui aussi le «mar- 
ché» proposé par les Marseillais. 

L'Equipe, dans soi édition du 29 juin. 


Le passé recomposé de l’OM 


le 
jou- 
ons 

évoque une autre affaire mettant er^ 
cause l'OIympique de Marseille Vor^ a 
d'un match de Coupe d'Europe contrées 
les Russes du CSKA Moscou (6-0 ai? 1 ** 
stade vélodrome, le 17 mars). 

Selon le quoticfien sportif, f'entralheui 
moscovite accuse un homme se pré: 
sentant comme un proche de l'OM 
d'avoir proposé 150 000 lianes è Pur 
de ses joueurs (le capitaine Oleg Ko loi un 
tDvkme) pour perdre cette re n c on tr e . . du 1 

i-ré- 


5 *. 


« Des faits graves, précis et 
concordants.» Cest en ces termes 
que la commission nationale de 
discipline (CND), une instance 
créée en mars 1990 par la Ligue 
nationale et récemment dissoute, 
avait conclu un rapport remis le 
1 er octobre de la même année aux 
responsables du football français. 
Ce rapport allait aboutir, en 1991, 
A la suspension symbolique de 
MM. Tapie et Bernés pour de très 
vagues a manquements graves à la 
morale sportives ». L’enquête de la 
CND, dont le Monde avait révélé 
de larges extraits, portait notam- 
ment sur diverses accusations 
concernant l’OM, ses joueurs et 
ses dirigeants. Déjà... 

A l’époque, ces investigations 
□'avaient pas eu de suites judi- 
ciaires. II avait été impossible de 
prouver la culpabilité de qui que 
ce soit. Mais les sept membres de 
la CND avaient jugé les éléments 
en leur possession suffisamment 
«concordants * pour parier, à mots 
choisis, de «faisceau troublant ». 
L'enquête en cours à Valenciennes 
ne surprend donc personne dans le 
milieu du football. Ceux-là mêmes 
qui feignent la stupéfaction savent 
bien que les stades où se produit 
POM bruissent depuis des années 
de rumeurs de ce type. 

Sans jamais pouvoir - ou vou- 
loir? - le prouver, n’a-t-on pas 
suspecté ce dub de tous les vices? 
De droguer ses futurs adversaires 
avec du jus d’orange (Rennes) ou 
du thé (CSKA Moscou)? De 
contacter des joueurs adverses 
juste avant un match en vue d’un 
futur transfert ? De négocier 
auprès de certains « agents » une 
discrète «intervention» pour que 
leurs protégés ne fassent pas d’ex- 
cès de zèle ou, au contraire, pro- 


voquent un penalty? N’existe-t-il 
pas des présidents qui, quelques 
tours avant les matches contre 
l'OM, mettent leurs joueurs en 
garde contre d’éventuelles 
«manauvres» de {'«entourage» 
marseillais? Du conditionnel et 
des rumeurs, rien que des 
rumeurs. Sans doute. Jusqu'à 
preuve du contraire, l’OM est 
innocent. Mais l’étonnement 
actuel parait d’autant plus forcé 
que les faits analysés depuis un 
mois par le juge d’instruction Ber- 
nard Beffy ressemblent étrange- 
ment à ceux évoqués en 1990. Les 
similitudes ne manquent pas. 
Seuls les adversaires varient. La 
«technique» de la supposée «ten- 
tative» reste la même : de l’argent 
contre un coup de pouce à l'incer- 
titude du sport. 

• Première affaire : Bordeaux- 
Marseille, le 21 octobre 1989; vic- 
toire de Bordeaux à domicile 
(3-0). A en croire Claude Bez, pré- 
sident des Girondins, le joueur de 
l’OM Philippe Vercruysse aurait 
téléphoné au Bordelais Didier 
Senac pour qu’il provoque, 
moyennant une certaine somme 
d’argent, un penalty sur Jean- 
Pierre Papin. Entendu le 4 juillet 
1990 par la CND, Senac admet 
avoir reçu un appel de son ami, 
qui lui aurait dit: «De toute 
façon, ce soir je ne joue pas ; si tu 
fais un penalty sur Papin, il y aura 
une petite bourse pour toi. » Une 
« petite bourse » ? 200 000 francs 
ou 500000 francs, Senac affirme 
ne plus se souvenir du montant 
exact. Interrogés par la CND. les 
deux joueurs prétendent qu'il 
s'agissait d’une « plaisanterie » 
comme il leur arrive * souvent • 
d’en faire. 

Cette * plaisanterie * n’a pas 



EN BREF 

□ Nouveau mandat pour le directeur 
général de l'Agence spatiale euro- 
péenne. - Le conseil de l’Agence 
spatiale européenne (ESA) a décidé 
à l’unanimité de prolonger jusqu'au 
30 septembre 1998 le mandat de 
directeur général de Jean-Marie 
Lut on, a annoncé l’ESA vendredi 
25 juin. Polytechnicien, ancien 
directeur général du Centre national 
d’études spatiales (CNES) français. 
M. Luton, cinquante ans, est à la 
tête de l'agence européenne depuis 
le 1° octobre 1990. Le conseil de 
TESA a, par ailleurs, élu son nou- 
veau président pour les deux pro- 
chaines années. Il s'agit de Peter 
Gaele Winters, quarante-deux ans, 
directeur général adjoint pour l’in- 
dustrie au ministère des affaires 
économiques des Pays-Bas, qui 
remplacera Francesco Caressa (Ita- 
lie), dont le mandat s'achève le 
30 juin. 

□ Les habitants d'un quartier dTvry 
(Val-de-Marne) « mobilisent contre 
le trafic de drogne. - Les habitants 
d’un quartier d’Ivry, en banlieue 
parisienne, ont manifesté dans les 
nies de la ville, dimanche 27 juin, 
aux côtés d’élus locaux, afin de pro- 
tester contre «la drogue et tes mar- 
chands de la mort». Us réclament 
l'expulsion d’une centaine de per- 
sonnes de nationalité zaïroise qui, 
depuis quatre ans, «squattent» un 
vieil immeuble de trois étages. Cest 
Ut, selon les manifestants, que s'opé- 
reraient les transactions. De nom- 
breux commerçants affirment que 
l’héroïne serait parfois consommée 
sur place. Jacques Laloë, maire 
communiste d’Ivry, a écrit au préfet 
du Val-de-Marne pour lui deman- 
der que k le problème du squatt » 
soit «enfin réglé », mais aucune 
solution n’a encore été trouvée, le 
propriétaire de l’immeuble refusant 
de répondre aux injonctions de la 
préfecture. Certains habitants ont 
décidé d’aller porter plainte, mardi 
29 juin, au commissariat de police. 


empêché Senac d’informer son 
capitaine, Patrick Battiston. 
Celui-ci, n'appréciant guère ce 
genre d’humour, en a informé son 
entraîneur, le Belge Raymond 
Goethals (futur entraîneur de 
l’OM), ainsi que son président, 
Claude Bez. La commission 
s’étonne de contradictions dans les 
versions des deux joueurs (Senac 
évoque une somme d’argent, mais 
Vercruysse nie avoir cité un chif- 
fre). 

• Deuxième affaire : Caen-Mar- 
seille. le 11 novembre 1989; vic- 
toire de Marseille (2-0). Toujours 
selon M. Bez, les Marseillais 
auraient tenté de faire pression sur 
le gardien de but de Caen, Phi- 
lippe Montanier, pour qu’il soit 
maladroit face à l’OM. M. Bez 
affirme que la proposition a été 
transmise par Jean-Pierre Bernés, 
directeur général de l’OM. à Jean- 
François Domergue, manager dn 
club normand. 

Vendredi 13 juillet 1990, 
Dçmergue déclare à la CND : « La 
personne qui m’a appelé au télé- 
phone, c'est Jean-Pierre Bernes, qui 
m'a proposé une somme de 
500 000 francs pour Montanier 
pour qu’il ne soit pas bon : mats 
. , . . . . j &ai pris cela sans y attacher d’int- 

pémtencier empêcherait les détenus | portance (...). Le jour du match. 
de pratiquer certains sports. 1 j'ai déjeuné à l'hôtel où était l’OM 
_ „ . ; pour voir Jean-Pierre Papin, qui 

d Nouvelles normes antf-pollntrao m - a proposé de manger avec eux. 
pour les camionnettes. - Réunis à j Je ne le souhaitais pas. Bernés m 'a 
Luxembourg, lundi 28 juin, les ! dit : «Tu vas manger avec nous», 
ministres européens de L’environne- \ et on a parlé de cela lors du dèjeu- 
ment ont décidé d’aligner les vébi- ; n f( r - L-J Moi. j'étais suffoqué. J'ai 
cilles utilitaires neufs de moins de "il ■' •rorretes tes conneries!» J'ai 
3,5 tonnes (minibus, fourgonnettes [ ■' * Je n . e . comprends pas. ce 

a a,, n est pas serieux. Ou va te foot - 

il Sïïïï «ïtanLET SE ! bail Et je lui ai dit : « C'est hors 

I octobre, sur les normes axm-pol- quation ! • (...) Il avait un sou- 

lution applicables aux voitures par- , ^ ^ y fa pgn^é que c'était plutôt 
ticulières. Les ministres ont aussi j une tentative de déstabilisation. 
pris une série de mesures pour (...) Puisque ie ne joue pas. à la 

réduire la pollution de l’air dans : 

les installations de stockage ou de 
distribution du carburant. - (AFP. 

AP.) 


Ce dossier restera néanmoins 
très flou, de multiples contradic- 
tions apparaissant dans les témoi- 
gnages, en particulier celui de 
Jean-Pierre Bernés. Ce dernier a 
admis avoir évoqué une somme de 
500000 francs, mais uniquement 
dans le cadre de négociations en 
vue d’un transfert 

• Troisième affaire : Saint- 
Etienne-Marseille, le 25 avril 1990 
(0-0). Interrogé le 7 juin 1990, le 
président bordelais Claude Bez 


fournit une cassette qui contient, 
d’après lui, l’enregistrement d’une 
conversation téléphonique entre 
MM. Tapie et Bemis. Cette 
conversation, dont l'authenticité 
ne pourra jamais être prouvée, 
aurait eu lieu quelques minutes 
avant un match & Saint-Etienne, 
décisif ponr l’attribution du titre 
de champion de France. Le député 
marseillais avait demandé à son 
adjoint d’intervenir auprès de 
l’agent du joueur stéphanois Lau- 
rent Fournier pour qu’il recom- 
mande à son « poulain » de ne pas 
jouer « normalement » ■ contre 
TOM. Bernard Tapie répondra que 
cette cassette est «un montage». 
Devant l’impossibilité d’authenti- 
fier lé document, la CND ne le 
retiendra pas comme un indice 
valable. 

• Quatrième affaire : la tenta- 
tive de corruption dont aurait été 
victime l’attaquant paraguayen de 
Brest, Roberto Cabanas, à la veille 
d’un match contre l’OM le 
24 mars 1990 (victoire des Bres- 
tois 2-1). Le 27 mars 1990, dans 
un courrier adressé à la Ligue 
nationale, le président du club 
breton, François Yvinec, révèle 
que son .joueur a reçu un appel 
d’un agent connu dans le milieu 
du football : <r Les propos tenus 
incitaient Roberto Cabanas, 
moyennant une somme d’argent 
qui serait versée par Marseille, à 
quitter le terrain en simulant une 
blessure au bout d’une quinzaine 
de minutes. » Interrogé le 6 sep- 
tembre 1990, Roberto Cabanas 
confirme ces propos mais se dit 
incapable d’identifier la voix. 

Bordeaux, Caen, Saint-Etienne, 
Brest— Le fait que les principaux 
accusateurs de l’OM étaient des 
dirigeants qui n’étsient pas eux- 


*io- . 
pidi I ï ; 
lion ! V , 
avec : • 
is en- ( : 
fine- ' 


mêmes des modèles de rigueu,.. , 
(MM. Bez à Bordeaux et Yvmec JqT ' 

Brest) a facilité la contre-attaque d - ’ ; 
M. Tapie, qui a eu beau jeu cTévf 2* ' 
quer des «complots». y de 

Après la publication de ce rafa de 
port dans le Monde, le président a pas 
l’OM avait évoqué la thèse d’nn/^ 
cabale menée par les amis cL*. 
Claude Bez (aujourd’hui, il multj 
plie le» insinuations sur le Pariifusé 
SG). Pour preuve de son houaêteUutj. 
il avait soutenu que le Caennaj tra- 
Domergue disait « n 'importe quon e fa 
puisque « Papin ne jouait pas ày ets 
jour-là » à Caen. Or détail faux. iE^èi 
Il novembre 1989, Jean-Pien^ra» 
Papin jouait bien contre les NoL- j g J 
xnands. Il avait même marqué 1 Ç i e 
deux buts de la victoire. ng 

Les arguments de M. Tapie sovppe-: 
tout aussi maladroits à propos c I 
match de Valenciennes. Conirair 
ment à ce qu'il prétend, cette part AIN 
était très importante pour l'OM. = 
cinq jours de fa finale de Nbaidujpgl 


une semaine du «sommet» cf 
championnat contre le PSG 


l’équipe devait se rassurer, aff ch.| 
d’aborder ces rendez-vous resprné 
serein et sans qu'aucune de i 
vedettes ne soit blessée face A 
adversaire menacé de relégatic 
donc enclin A résister. 

L’autre argument de M. Tapi 
consiste A dire que le dub nordist 
a intérêt A tout tenter pour rester ej 
première division. L’argument sj 
tient. Mais imagine-t-on qu’tu 
joueur comme Christophe Robert 
qu’aucun dub ne voudra plul 
enrôler et qui aura bien du oral J 
retrouver une vie normale, puisst 
ainsi décider de tout avouer dans lj 
seul but de sauver son équipe] 
Robert a craqué parce qu’3 n’avai 
pas d’autre choix. 

PHILIPPE BROUSSARCj 


□ Arrêt des travaux du réseaa and- j 
hélicoptères & Ré. - Le tribunal de 
grande instance de la Rochelle, sté- I 
géant en référé, a ordonné, lundi J 
28 juin, la suspension immédiate | 
des travaux d’installation d’un i 
réseau de câbles anti-hélicoptères à j 
la prison de Saint-Martin de Ré. J 
L’Association des amis de Pîle de ; 
Ré avait introduit un recours con- ; 
tre ces travaux, menés sans permis | 
sur un bâtiment classé (le Monde ; 
du 24 juin). L’administration péni- • 
tentiaire fait valoir que la pose de ! 
filins directement sur les murs du ; 


□ L’Uroafpha est retiré dn marché. 

- Une enquête de pharmacovigi- 
lance ayant mis en évidence une 

toxicité hépatique, un médicament \ «Tu ne sais pas ce qui m’est arrivé 
présent dans le traitement de 1 ade- * l’autre jour ? Voilà : Marseille 


limite ce n 'était pas très grave, 
mais il pensait que j’allais en par- 
ler à mon joueur. » 

Quelques semaines après le 
match, Domergue relate l’affaire à 
Alain Giresse. directeur sportif des 
Girondins. Interrogé par la CND, 
celui-ci confirme. «U m’a dit : 


nome de la prostate, l’Uroalpha 
(moxisylyte), et commercialisé par 
les laboratoires Débat, a été retiré 
du marché. Dans un communiqué 
publié lundi 28 juin, le ministère 
de la santé indique que, bien que 
l’évolution des hépatites provo- 
quées par ce médicament «ait tou- 
jours été favorable après l'arrêt du 


demandé que notre gardien, donc 
Montanier. contre une somme d'ar- 
gent. fasse des fautes... » Je ne sais 
pas quel est le terme exact, de lais- 
ser passer des ballons ou appelez 
cela comme vous voulez. J’ai dit : 
« Ce n'est pas possible f» Alain 
Giresse estime devant la CND 
qu’il ne faut pas accorder une 
importance excessive à cette « pré- 


traitement, le rapport bénéfice-ris- | position». Lui-même l’a pourtant 
que de cette spécialité est apparu . jugée assez déroutante pour en 
insuffisant». î informer son président. M. Bez. 


Eric de Montgoifier, le procureur qui dérange 


VALENCIENNES 


de notre envoyé spécial 

Eric de Montgoifier évoque l'en- 
tretien avec gourmanefise. Dans la 
soirée du mercredi 23 juin, Ber- 
nard Tapie lui a rendu visite dans 
son bureau de procureur de le 
République, après avoir vainement 
demandé un rendez-vous hors du 
tribunal de grande instance de 
Valenciennes. La président de 
TOM souhaitait éviter au magistrat 
de se lancer dans ses «petites 
constructions» par « ignorance» 
des choses du football. «Il m’a 
fait comprendre qu’ü s'était ren- 
seigné sur moi. sourit M. de 
Montgoifier. Pourtant je ne me 
laisse jamais impressionner par la 
faconde des hommes publics, pas 
plus que par leurs tentatives de 
charme ou l’évocation de leur 
entregent. Le seule chose qui 
m’ait choqué est qui ne cache 
pas son désir de voir le dossier 
instruit à Paris. Je ne sais si 
c’était plus désobligeant pour moi 
ou pour les magistrats de la capi- 
tale.» Par son initiative Bernard 
Tapie avait maladroitement placé 
ie procureur dans la position qu'a 
préfère. CeBe d'un homme qui sa 
plaît è regarder les puissants du 
haut de ses convictions, qui aime 
voir leur morgue se fracasser con- 
tre son assurance. 

Ce gofit pour une justice qui 
dérange, cette' image d'homme de 
«coups» qui ne s'autorise aucun 
compromis, fidèle è son «dévot 
de déplaire», Eric de Montgoifier 
les a peaufinés durant ses sept 
années au poste de procureur de 
la République è Chambéry 
(Savoie), après huit ans passés à 
l’une des directions du ministère 
de la justice, de 1977 è 198$ {au 
bureau de l'action publique qu'il 
dirigea à partir de 1980). En 


Savoie, il s'était attiré de nom- 
breuses inimitiés au sein des pou- 
voirs locaux en soulevant trois 
affaires. B s'en était pris è l'Etat, 
propriétaire des Thermes natio- 
naux d'Aix-les-Bains, soupçonné 
de mettre en danger la santé de 
ses usagers à cause d'une bacté- 
rie découverte dans l’eau de l'éta- 
blissement. Il avait ouvert une 
information contre deux élus accu- 
sés d'avoir créé une décharge 
sans autorisation, avec la « béné- 
diction » da la préfecture. M. de 
Montgoifier avait surtout fait ses 
premiers pas dans les milieux 
sportifs en s'inquiétant d’éven- 
tuelles malversations autour du 
«trou» de 20 millions de francs 
laissé par le comité d’organisation 
des championnats du monde 
cyclistes, en 1989. 

Le grand public avait aussi été 
surpris par quelques idées très 
personnelles. Comme ces arresta- 
tions pour vagabondage des clo- 
chards de Chambéry afin de leur 
proposer des programmes de 
réinsertion. Ces initiatives n'ont 
pas seulement valu è ce fHs d'une 
famille d'industriels l'hostilité des 
notables savoyards, qui le soup- 
çonnaient de chercher à régler des 
comptes avec son passé en épar- 
gnant les modestes pour mieux 
s'acharner sur les riches. En 
1990, M. de Montgoifier prenait 
la décision rare de rendre publique 
sa notation annuelle (fa Monde du 
3 août 199(9 - «La rigidité un peu 
excessive at une certaine 
recherche de la médiatisation 
n'ont pas toujours été appré- 
ciées», pouvait-on y Rre. L'année 
suivante, le procureur général de 
la cour d'appel chargé de l'évaluer 
renchérissait en dénonçant «Tor- 
gueil. l’agressivité» et «le goût 
pour la pubSdté» d'Eric de Mont- 


goifier. Dans son bureau de 
Valenciennes, le procureur, âgé de 
quarante-six ans, exhibe ces deux 
notes sévères comme des 
médailles de civisme. 

Il est arrivé dans le Nord depuis 
moins d'un an, et f affaire Valen- 
ciennes-OM tombe è pic pour kit 
offrir . un laboratoire de ses 
conceptions judiciaires. La média- 
tisation qui fui est reprochée? Eric 
de .Montgoifier' la recherche 
sciemment car aile fait partie da 
son métier : «L’obligation de 
réserve ne doit pas être un alibi 
pour coqpar fa pubSc d'une infor- 
mation capitale. Le presse joue un 
rôle protecteur : si on ne lui parle 
pas, on risque de voir l'affaire 
étouffée.» Depuis le début de 
l'instruction, le procureur répond 
donc è toutes les aofidtations, en 
permettant au juge Bernard Beffy 
de travailler loin des caméras qu'il 
se charge d'attirer. L'œil mali- 
cieux, le verbe choisi, Eric de 
Montgoifier répond du tac au tac 
aux questions, esquive rarement, 
visiblement à l'aise dans ce bain 
médiatique. 

Eric de Montgoifier ne supporte 
pas qu'un magistrat puisse ainsi 
«se demander si h décision qui 
va prendre , va plate ou non». Ce 
procureur non syndiqué, farouche- 
ment indépendant, qui n'en finit 
pas de. lutter contre sa hiéraette. 
entend ne pas laisser quelques 
footballeurs-lampistes faire las 
frais, seuls, du plus gros scandale 
du football français. Ce qui pro- 
met sans doute de nouveaux 
dueis sur la place publique avec 
cet autre expert dans l’utilisation 
des médias qu'est Bernard Tapie, 

JÉRÔME FENOGLIO 
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DES PRIX EXCESSIFS 
POUR LA PROTHESE 
DE HANCHE, 

LA SECU EST PASSEE 
A L'ACTE. 
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sioh non maîtrisée des dépenses de santé la met en danger. Certes, ce dérapage 
est loin d'être la seule cause du déficit . et c'est pourquoi une clarification des 
comptes est aussi indispemable. Cependant, on ne peut supporter davantage 
une progression des dépenses de santé qui, depuis 10 ans, est le double de celle 
des autres pays européens. Enrayer cette dérive est impératif. Chaque jour tout le 
réseau de l'Assurance Maladie s'y emploie. H a aussi besoin de vous. 


c 


’est vrai. La Sécu remboursait les prothèses de 
hanche sur facture, sans pouvoir discuter, car la loi le lui interdisait. 
La Sécu c’est bien ! Mais un écart de prix de 1 à 6 pour la même 
opération, c’était trop ! Aussi la Sécu est passée à l’acte. Par la négo- 
ciation avec les professionnels, elle a obtenu qu’un barême soit fixé, 
ramenant le coût moyen de la prothèse de hanche de 20 000 F 
à 7 500- F. Soit une économie de 220 millions par an, sans nuire 
à la qualité des soins. C’est une mesure qui pourrait d’ailleurs être 
étendue à la prothèse du genou. Il ne s’agit pas de rationner mais de 
maîtriser, secteur par secteur, les dépenses de santé. Car l’enjeu, 
c’est de préserver le droit aux soins pour tous. 



Caisse Nationale de l'Assurance Maladie 

des Travailleurs Salariés sécurité sociale 
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SOCIETE 


JUSTICE 


Le discret épilogue judiciaire d'une vieille affaire politico-financière 


Fin de parcours 

pour les « pompiers socialistes de remploi » 


La neuvième chambre de la 
cour d'appel de Paris, présidée 
par Jean-André CoKomb-Clerc, a 
rendu, lundi 28 juin, un arrêt 
confirmant la peine infligée en 
première instance è André 
Leloucb, ancien dirigeant de )a 
CFOE (Compagnie française de 
développement des entreprises}. 
Lors de l'audience d'appel, le 
21 juin, M. Lelouch et la société 
L J. Oxford, partie civile, 
s'étaient désistés. 

L’a flaire des <t pompiers socia- 
listes de l'emploi », une équipe de 
repreneurs d'entreprises dont les 
activités avaient servi, au début 
des années 80, à des opérations de 
financement du Parti socialiste, a 
terminé son parcours judiciaire 
comme elle avait commencé : dans 
la discrétion et l'effacement des 
responsabilités politiques (le 
Monde du 12 juin 1992). L’arrêt 
rendu lundi 28 juin se borne à 
confirmer le jugement énoncé, en 
mars 1992, par ta onzième cham- 
bre correctionnelle. A l'époque, 
André Leloucb avait été condamné 
& deux ans de prison avec sursis et 
au versement de 9 millions de 
francs à une entreprise 
d’Angoulême, L. J. Oxford. 
M. Lelouch, l'entreprise et le 
ministère public avaient fait appel 
de ce jugement. Cependant, le 
21 juin dernier, lois de l'audience 
d’appel, André Lelouch et 


L J. Oxford avaient annoncé leur 
décision de jeter l’éponge. Le subs- 
titut général, après avoir estimé 
que la peine infligée en première 
instance à M. Lelouch était 
«extrêmement bienveillante par 
rapport aux faits*, avait demandé 
qu’elle soit confirmée. 

Au cours de cette brève séance, 
le président Coilomb-Clerc avait 
évoqué des détournements de 
fonds (160 raillions de francs) * liés 
au financement du parti dominant 
de l'époque*. Mis à part cette dis- 
crète référence, cet aspect du dos- 
sier n’a pas été abordé. Il est pour- 
tant essentiel. L’affaire de la 
CFDE, qui coïncide avec l’arrivée 
des socialistes au pouvoir, est, à 
première vue, tristement banale. 
Sous couvert de sauvetage d’entre- 
prises en difficulté, une équipe de 
repreneurs met la main sur une 
douzaine d’entreprises. Deux ans 
plus tard, rendu exsangue par les 
pillages de trésorerie et l’absence 
de gestion, le groupe est moribond. 
Et ses dirigeants à la merci de la 
justice. 

Dès ses débuts, la CFDE a béné- 
ficié du soutien des pouvoirs 
publics per l'entremise du Comité 
interministériel pour l'aménage- 
ment des structures industrielles 
(CIASI), que dirigeait alors Pascal 
Lamy, proche collaborateur de Jac- 
ques Delors, à l'époque ministre de 
l'économie. C’est le CIASI qui 
guide les repreneurs et leur fait 
attribuer d'autorité certaines socié- 
tés; c’est lui qui intervient pour 


eux auprès des élus locaux, préfets 
et trésoriers-payeurs généraux; lui 
encore qui leur fait bénéficier de 
crédits, subventions et aides publi- 
ques de toute sorte. Par dizaines de 
millions. 

Une expérience 
pilote 

On a parié, pour la CFDE, (Pane 
expérience pilote visant è contour- 
ner les pratiques capitalistes et les 
lourdeurs bureaucratiques. Ce qui 
expliquerait la présence, aux côtés 
d'André Lelouch, d'un secrétaire 
fédéral du PS, Ignace Loviconi, 
alors proche du courant de Jean- 
Pierre Chevènement. Si c’est le cas, 
l'expérience a mal tourné. On sait 
désormais qu’à travers un circuit 
compliqué, qui incluait notamment 
la société de HLM la Demeure 
familiale (où Ignace Loviconi avait 
eu des responsabilités), ainsi que 
des comptes domiciliés à la banque 
Wonns et à l a Ban que générale de 
commerce, la CFDE a détourné de 
l’argent provenant de la trésorerie 
des entreprises du groupe et des 
crédits publics. On sait aussi que 
les sociâés reprises sur les conseils 
du CIASI étaient toutes situées 
Hans des fiefs socialistes. On sait 
enfin que la CFDE, par le biais 
d'une de ses sociétés. Transglobe, 
côtoyait les trafic d’armes et les 
services secrets, au Proche-Orient 
et en Afrique. 

Fin 1982, alors que tout cela 
menaçait d'éclater au grand jour, le 


Dans son treizième rapport annuel 


La Commission de l’informatique et des libertés 
dénonce la multiplication des fichiers nationaux 


Son président Jacques Fauvat 
a présenté, lundi 28 juin, le trei- 
zième rapport annuel d'activité 
de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés 
(CNIL). Dans ce document, la 
CNIL dénonce notamment la 
multiplication des fichiers natic- 


En recensant dans son rapport 
annuel te demandes d’autorisation 
reçues au cours de l’année 1992, la 
CNIL donne l’exacte mesure de 
l'informatisation croissante de la 
société française. Pour la seule 
année 1992, elle a ainsi enregistré 
26 699 nouvelles demandes, soit 
34 % de plus que l’année précé- 
dente. * Cette augmentation met 
fin à la stabilisation constatée en 
1990 et 1991. note M. FauveL Elle 
est liée à la progression de l'infor- 
matisation mais aussi à une meil- 
leure connaissance de la loi. t> Les 
fichiers nationaux semblent en 
pleine expansion : en 1992, la 
Caisse nationale d’assurance-raala- 
die des travailleurs salariés a sou- 
mis à la CNIL un projet de fichier 
englobant quasiment toute la popu- 
lation française tandis que la 
Mutualité sociale agricole deman- 
dait une autorisation pour un 
fichier comprenant vingt millions 
de noms. 

Les citoyens, eux aussi, saisissent 
de plus en plus souvent la Com- 
mission : en 1992, la CNIL a reçu 
I S33 plaintes, soit 6,8 % de plus 
que l'année précédente. Ces sai- 
sines concernent au premier chef la 
vente par correspondance : nom- 
breux sont ceux qui, « excédés par 
l’encombrement de leur boite aux 
lettres », se plaignent du marketing 
direct et s’adressent à la CNIL afin 
d’èlre radiés des fichiers. Les 
ventes, les locations, et les 
échanges de fichiers aggravent 
considérablement les désagréments 
suscités par ces pratiques : un 
abonné à une revue peut être solli- 
cité par une association caritative 
tandis qu'un licencié d’une fédéra- 
tion sportive peut se voir proposer 
te services d’un fabricant de maté- 
riel. La loi oblige les professionnels 
à informer les personnes fichées de 
leur droit d’accès et de rectifica- 
tion, mais ces mentions, quand 
elles sont précisées, sont inscrites 
en tout petit caractère dans un 
coin peu visible du document. 

Des progrès ont cependant été 
enregistrés ces dernières années ; 
France-Télécom a créé en 1989 


une «liste orange» où peuvent 
s'inscrire tous (es abonnés au télé- 
phone qui ne souhaitent pas que 
leurs coordonnées soient commer- 
cialisées et le Syndicat des entre- 
prises de correspondance et à dis- 
tance a mis en place une liste 
«Stop-publicité» qui recense les 
personnes qui ne veulent pas être 
sollicitées. 

Un code 

de bonne conduite 

Aujourd’hui, la CNIL souhaite 
aller plus loin : des négociations 
ont été engagées avec les profes- 
sionnels de ce secteur afin d’élabo- 
rer un code de bonne conduite 
définissant les obligations des pro- 
fessionnels du marketing. La solu- 
tion la plus protectrice consisterait 
è obliger les sociétés à recueillir 
l’accord des intéressés pour la ces- 

É DU CATION 


sion, la location ou l’échange des 
données, mais les professionnels 
refusent pour l’instant de s’engager 
dans une voie aussi contraignante. 

Le développement de la vidéo- 
surveillance exige, lui aussi, une 
vigilance accrue. En 1992, la Com- 
mission, qui est compétente puis- 
que les informations numériques 
stockées sur support informatique 
permettent d’identifier les per- 
sonnes, a ainsi été appelée à se 
prononcer au sujet d’un système de 
caméras vidéo, de magnétoscopes 
et de bornes d’appel installé gare 
Saint-Lazare. La CNIL a finale- 
ment donné son feu vert à trois 
conditions : que les usagers de la 
SNCF soient informés de l’exis- 
tence de ce système, que la durée 
de conservation des informations 
n’excède pas un mois et que te 
seuls destinataires des informations 
soient les responsables du système 


Une note d une inspectrice aux directeurs d’école 

Attention, immigrés! 


MONTPELLIER 
de notre correspondant 

Las directeurs des écoles du 
secteur est de Montpellier ont 
reçu un courrier rédigé par une 
inspectrice de l'éducation natio- 
nale (IEN) de l'Hérault, Ley- 
dier, attirant leur attention sur les 
conditions parti eu hères d’inscrip- 
tion des enfants d'étrangers. La 
note, à en-téte de l’inspection 
départementale de l'éducation 
nationale, conseille aux institu- 
teurs d ’e apporter la plus grande 
attention lors des inscriptions 
d’enfants d’émigrés (sic)», c cer- 
tains parents» pouvant se trou- 
ver e en situation irrégulière», 
t Vous pourrez inscrire l'enfant, 
mais vous ne délivrerez pas de 
certificat d’inscription», poursuit 
la note. La délivrance d'un cer- 
tificat d’inscription est du ressort 
des mairies, qui délèguent le plus 
souvent cette compétence aux 
directeurs d'école. 

L'association SOS-Racisme 
s’est inquiétée des dérivas d'une 
telle consigne dans une lettre 
ouverte adressée à l'inspecteur 
d'académie de l'Hérault. Une cir- 
culaire de l’éducation nationale 


de 1984, toujours en vigueur, 
stipule en effet que aies titres de 
séjour des parents n’ont pas à 
être demandés lors d'une ins- 
cription dans un établissement». 
école, collège ou lycée. «Les ins- 
tituteurs doivent-ils se transfor- 
mer en auxiliaires de police ?». 
interroge Luc Trouche, responsa- 
ble local de l'association. 

La recteur de l’académie de 
Montpellier, René Blanehet, a 
reconnu, lundi 28 juin, ('exis- 
tence du courrier en cause et a 
expliqué qu'il s'agissait d'un acta 
personnel, indépendant, selon 
lui. de toute consigne donnée 
par l’éducation nationale. H a 
désavoué l'acte de l'inspectrice, 
dort il juge l'action g inoppor- 
tune». et précisé que {'inspec- 
teur d’académie prendra «è son 
égard les dispositions qui s’im- 
posent». Le recteur a enfin rap- 
pelé que aies enseignants doi- 
vent accueillir tous les enfants 
qui se présentent à /'entrée des 
écoles, quais qu’ils soient. C’est 
une obligation». 

JACQUES MONIN 


et te services de police et de gen- 
darmerie agissant sous le contrôle 
des autorités judiciaires. 

Depuis la réécriture, en 1991, 
des décrets sur les fichiers des ren- 
seignements généraux qui avaient 
fait tant de bruit l’année précé- 
dente, la Commission est égale- 
ment chargée de veiller à l’accès 
«indirect» à ces dossiers. La polé- 
mique s’étant peu à peu apaisée, 
les demandes concernant les 
fichiers concernant la sûreté de 
l’Etat, la défense et la sécurité 
publique ont été un peu moins 
nombreuses : en 1992, la CNIL a 
reçu 331 requêtes contre 362 Tan- 
née précédente. Lorsqu’il existait 
un dossier, la CNIL a estimé que 
les informations qu’il contenait 
□'étaient pas communicables dans 
23 % des cas mais elle a transmis 
le dossier de manière totale ou par- 
tielle à 72% des demandeurs. 
Dans 3 % des cas, le ministère de 
l’intérieur, malgré la demande de 
la CNIL, s’est opposé à la commu- 
nication du dossier. 

Restait l’Europe. En 1992, la 
Commission s’était élevée contre 
on texte du Parlement européen 
sur la protection des données 
qu’elle jugeait a très en retrait » par 
rapport aux législations existantes. 
Un an plus tard, la CNIL a partiel- 
lement obtenu satisfaction : le pro- 
jet de directive adopté le 14 octo- | 
bre 1992 par la Commission de 
Bruxelles, qui n'est pas aussi pro- 
tecteur que la législation française, 
respecte la plupart des principes 
définis par le Conseil de TEurope. 
Depuis cette date, cinq réunions 
rassemblant les autorités adminis- 
tratives des Etats-membres - l’Ita- 
lie et la Grèce en sont dépourvus - 
se sont tenues mais le travail n'est 
pas aisé. « La principale difficulté 
touche à la disparité de nos droits 
et de nos traditions juridiques et 
culturelle . note Jacques Fauvet. 
L’enjeu est énorme : il s’agit de 
savoir si l’on veux l’Europe des mar- 
chands ou l'Europe des droits de 
l’homme. » 

ANNE CHEMIN 

► Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. 
Treizième rapport d’activité 
1992. la Documentation fran- 
çaise (29-31, quai Voltaire, 
75344 Paris Cedex 07J. 
412 pages, 160 francs. CNIL : 
21. rue Saint-Guillaume, 75340 
Paris Cedex 07. T6I : 
45-44-40-65. Service télémati- 
que d'information : 3615 CNIL 


FAITS DIVERS 

La mort de dix-Beof personnes dam une clinique psydiiatrigce 

L’incendie de Bruz a pris naissance! 
dans la chambre d’âne malade isolée 


CIASI fera reprendre la CFDE par 
deux hommes d’affaires franco- 
libanais, Henri et Raymond Sfeir. 
Avec, à la clé, un crédit de 
140 milli ons de francs, payés par le 
Crédit nationaL Quant au tandem 
Leloucb- Loviconi, il va continuer, 
dans la même veine et avec les 
mêmes résultats, à « reprendre» des 
canards boiteux. En feit de sauve- 
tage et d’emploi, son parcours est 
jalonné, depuis une douzaine d’an- 
nées, de dizaines de faillites. Etroi- 
tement contrôlées par le pouvoir, 
les rares plaintes chemineront avec 
lenteur. L’instruction, confiée suc- 
cessivement anx juges parisiens 
Jean-Pierre Michaud et Edith Boi- 
zet te, ne s’apesantira guère sur la 
dimension politique de l’affaire. 
C'est finalement M c Pascal Dewyn- 
ter, l’avocat d’André Lelouch, qui 
imposera, dix ans après les faits, 
une lecture politico-financière de 
tonte l’affaire, en nommant. Lors 
du procès, certains socialistes qui 
auraient bénéficié du financement 
de la CFDE et en demandant - 
vainement - pour ses clients le 
bénéfice de la Loi d’amnistie. 

Lors de l’audience en appel, 
M* Dewynler justifiera la dérision 
de désistement d’André Lelouch en 
déclarant d’un air désabusé : 
« Tout le monde est fatigué de cette 
vieille affaire. Boucheron est en 
fuite et plusieurs ministres ne sont 
plus là.» 

ROLAND-PIERRE PARINGAUX 


Un briquet, des cigarettes : 
l’Incendie de b clinique psychia- 
trique de Bniz qui a feit, ven- 
dredi 25 juin, dix-neuf victimes, 
dont une aide-soignante, a pris 
naissance dans une chambra où 
était enfermée une patiente 
jugée trop agitée. Lundi 28 juin 
en fin de journée, le procureur 
de la République de Rennes, 
Jean-Yves Trémoureux, et Pas- 
cal Lemaigne, magistrat instruc- 
teur, mit feit le point sur les cir- 
constances et tes causes de la 
tragédie où trois personnes ont 
succombé à des brûlures et 
seize à des asphyxies. 

RENNES 

de notre correspondant 
Estimant que, «devant l'ampleur 
de ce drame et l’émoi qu'il a suscité 
dans la population», les magistrats 
«ne pouvaient pas se taire», le pro- 
cureur de la République de 
Rennes, Jean- Yves Trémoureux, et 
Pascal Lemoigne, chargé de l’ins- 
truction dans 1’aGaire de l’incendie 
de la clinique psychiatrique de 
Brnz^. ont apporté des précisions, 
lundi 28 juin. La confirmation, 
d’abord, que l'incendie s’est 
dédaré dans la chambre d’isole- 
ment n* 22 située au premier étage 
du bâtiment central et où se trou- 
vait, depuis la veille au soir, une 
jeune femme que l’interne jugeait 
trop agitée. « Elle avait un briquet 
et des cigarettes et a expliqué que le 
feu avait pris dans la literie. » La 
patiente a tapé sur sa porte pour 
alerter l’aide-soignante, Yvonne 
Tréhour, qui lui a ouvert le chemin 
de la survie et a averti l'interne. 
Ignorant actuellement s’il s’agit 
d'un accident ou d’un acte volon- 
taire. le juge d’instruction a 
ordonné une expertise psychiatri- 
que de la-ltetien*eipoat savoir si 

CORRESPONDANCE 


elle était responsable de ses actes j j e g 
au moment des faits. ffû». jj * ;> 

Le magistrat instructeur a souli- 005 5 j ? 
gné que deux des personnes aortes '4 K "i 
de brûlures se trouvaient dans u ne V, 

chambre située au-dessus de celle £ ® jj ' 
d’isolement et que l’escalier u t j_ ?» 
«n’éuxlt pas muni de dispositif de £ ^ \ 
sécurité». La clinique psychiatrique Ly. ■ 
de Bruz est un établissement privé [ 
qui dépend du groupe Medjpsy, \ 
lui-même dépendant de la Gîné- \ 
raie de santé (filiale de la CorJpa- i 
gnie générale des eaux) où une per- i 
quisition a été effectuée : nés 
vendredi soir. Les obligationslen ; 
matière de sécurité d’un td établis- [7 1 
. sement relèvent d’un décret; de gT ! ; 
1939. Elles sont assimilables aux j t 
obligations faites aux salles acciéii- fy on i f 
lant du public comme les cinémas b vec 1 
ou les salles de concerts, a expliqué (j^t- . ; )! 
Pascal Lemoigne. I Me- : < 

Une perquisition a eu lien lundi | 

après-midi à la Caisse régionale r r *i 1 j 
d’assurance- maladie de Bretagne, a î n r 
où différents documents oct été d , 

saisis. «Nous devons vérifier# les de jj , 
posologie» des médicaments paient } pas jj.: 
adéquates aux pathologies», æmar- y . 

que le juge Lemoigne, qni insiste jr 

sur la difficulté de réveiller œrtains } 

malades, comme l'a décimé l’in- fusé h" 
terne. Non moins inquiétantes Tat- la- 
titude de certaines administra- trc f~ 
lions: «Nous avons aujovrd'hui K “ } 

effectué des perquisitions dots des 1 

services administratifs pour obtenir >_ 3 .j 

des documents qu'ils ne sentiment ïjj e 4 ; 
pas vouloir nous donner dt façon ig [ e [ i 
complète.» ne II 1 j 

Lundi, dans une lettre «verte \ t 

aux élus, le syndicat CFDT 1 souli- h 1 

gné qu'il «est urgent d'imposer au qjn jj i 

secteur privé les mêmes règles de = i; ’ 

sécurité que dans les établisements * - 

publics ». De son côté, li CGT Ht 
dénonce «le manque criamde per- 1 ' 1 

sonnel pour assurer des stins de* ch.j . ^ 
qualité en toute sécurité». P® ii 
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Les «vigiles» d’Euro Disnéy 


Après la publication, dans le 
Monde du 18 juin, d’un article inti- 
tulé «Les vigiles d’Euro Disney an 
pays du western», nous avons reçu 
de Jean-Marie Gerbeaux, vice-prési- 
dent d'Euro Disney, chargé de la 
communication, la lettre suivante ; 

Comme tout espace commercial, 
nous sommes exposés à des risques 
de vol dans nos boutiques. Ces cas 
se produisent malheureusement 
souvent, et font l'objet d'une pro- 
cédure qui a été établie de longue 
date et, comme partout en France, 
en concertation avec les autorités 
publiques. 

U n’est pas contestable que la 
famille en question, et plus précisé- 
ment le père et la fille, ont en effet 
reconnu qu’un vol avait été com- 
mis. L’entretien, qui n’a pas duré 
près d’une heure comme il est rap- 
porté, mais une demi-heure, de 
manière documentée, et la recon- 
naissance des faits se sont déroulés 
en présence de deux personnes. Un 
équipage de police du commissa- 
riat de Chessy, qui se trouvait dans 
nos locaux pour d’autres affaires, a 
été sollicité brièvement et a assisté 
à la reconnaissance des faits par 
l'intéressé. Us n’ont remarqué 
aucun comportement agressif de la 
part des protagonistes. 

Jamais n’ont été tenus de propos 
antisémites, jamais les personnes 
en cause n'ont été maltraitées. 
Jamais, par ailleurs, nous n’avons 
proposé, comme vous le rapportez, 
un voyage à Disneyland en Califor- 
nie !... Notre personnel, qni a été 
par la suite en contact téléphoni- 
que avec les intéressés, devant 
l'état émotionnel apparent de cette 
famille, a eu la naïveté de leur 
proposer de revenir à Euro Disney 
afin qu'ils ne restent pas sur nne 
expérience -négative. Au vu de ^ex- 
ploitation faite de cette initiative. 


nous pensons aujourd'hui qte nous j 
avons eu tort de le faire. I 

Nous comprenons qu'une famille ; 
se trouvant surprise en siuation 1 
inconfortable de flagrant ddit soit : 
choquée, mais cela ne sa irait ni : 
excuser leur acte ni leur pemettre 
de mettre en cause notre peaonnri, 
qui, dans le cas présent, a enduit 
de son mieux un travail tdijours 
délicaL 

Nous n’avons pas de «violes» à 
Euro Disney : nos employa char- 
gés de veiller sur la sécurig et le 
bien-être de nos visiteurs sait bien 
des «hôtes d’assistance et ri sécu- 
rité». Us sont formés pourrépon- 
dre aux attentes de nos visieuxs - 
en plusieurs langues - pour es ren- 
seigner, retrouver en 
quelques minutes un enfant séparé 
de ses parents, ou tout simpement 
un trousseau de defe ou un porte- 
feuille. Cest en très grande partie 
grâce à eux que nos visitera, et 
particulièrement les famiILes,déda- 
rent se sentir dans un univen sécu- 
risant quand ils séjournera, dans 
notre parc et nos hôtels. 

Si une qualité nous est reconnue 
de manière universelle, c'est'bien 
celle de notre accueil et de jotre 
service. 

(Les paresta de la jenoe Aana, étf* de 
trêze ans, à qui âges «ws Ut pût te 
précisions de ia effraction d'Eau Dfipy, 
Dons ont indiqué qo’ils mai statuent, 
Point par point, les accusations ftniUes 
a rencontre des « vigiles ». Ils affinent, , 
ainsi, que le père de rsdolesceatt a «té 
todié de «sala popbn et qu’une puposl- 
uon de voyage de compensa tim «w 
Etats-Unis iear a été faite as' cours 
d'échanges téléphoniques qni ont «M ccs 
incidents. Us ont saisi de cette afrire, le 
17 jnlii, le parquet de Meaaxqni a 
ordonné des vérifications. Rappelas que 
le ni ai question portait snr mm trousse 
tPécotier «Tua mon t an t de SS FJ 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 

Des pièges pour la mouche qui tue 

Les victimes de la maladie du sommeil se comptent encore par dizaines de milliers en Afrique, 
tradition et science s 'associent pour mettre au point de nouvelles stratégies 


: TORORO (OUGANDA) 
de notre envoyé spécial 

D ORMIR, dormir, dormir. 

Dans certains villages 
d’Ouganda, entre 
marais et forêt équato- 
riale, le sommeil est 
parfois maladie. Maladie d'enfants 
allongés sur les paillasses poussié- 
reuses, i l’ombre des cases, et des 
cabanes. Maladie de vieillards qui 
s’abandonnent i une somnolence 
anormale. Maladie de tous : des 
fermiers trop faibles pour aller aux 
champs, des adolescents sans 
appétit, des nourrissons fiévreux, 
des hommes frappés d’im puis- 
sance. Le fléau n'épargne pas les 
bêtes. Des vaches dépérissent, ne 
produisent pins de lait Sans trai- 
tement, elles crèvent en un mois. 
Tout cela à cause d’nne mouche, 
rien qu’une mouche, avec des ailes 
dentelées, des yenx en phares de 
DS et des pattes vibrionnantes. 
Une mouche, donc, mais la plus 
célèbre : la tsé-tsé. 

Sdoa l’Organisation mondiale 
de la santé, cet insecte suceur de 
«»ng , jadis si redouté des explora- 
teurs, n’a pas disparu avec les cha- 
peaux et les shorts coloniaux. U 
menace toujours cinquante mil- 
lions de personnes - mais aussi le 
bétail - dans trente-six pays 
d’Afrique. La situation ne cesse 
même d’empirer : sur l’ensemble 
du continent, vingt mille cas sont 
répertoriés mais le nombre des cas 
non diagnostiqués, en particulier 
dans les régions dépourvues de 
structures efficaces, pourrait s’éle- 
ver à deux cent ou trois cent mille 
personnes. 

A Tororo, à proximité de la 
fronCiêrESèfiHS l’Ouganda et le 


Kefiÿa, un centre de recherche sur 
la «maladie du sommeil » (trypa- 
nosomiase) accueille les victimes 
locales de la tsé-tsé, souvent les 
plus pauvres d’entre les pauvres, 
condamnés i vivre dans les zones 
insalubres : une jeune fille piquée 
dans les rizières; un garçonnet 
piqué tandis qu’il jouait devant la 
masure familial»» .. Sur leur lit, une 
carcasse de fer couverte d’un 
matelas de mousse et d’un drap 
blanc, ils ouvrent des yeux éton- 
nés, comme au sortir d’une trop 
longue sieste. Les médecins assu- 
rent qu’ils sont guéris. La grand- 
mère du bambin, une vieille 
femme aux pieds nus, ose un 
timide sourire. SU n’avait pas été 
maîtrisé à temps, le mal aurait pu 
atteindre le système nerveux, pro- 
voquer d’importants troubles psy- 
chiques et, à terme, entraîner la 
mort. La tsé-tsé ne se contente pas 
d’endormir. EUe tue. 

Les conséquences 
de la politique 

Plus loin, sur un banc de bois, 
d’autres petites gens en guenilles 
attendent une consultation. Quand 
l’épidémie se propage, lorsque les 
mouchés pullulent (toutes ne sont 
pas porteuses du parasite mais 
elles peuvent le contracter en 
suçant le sang d'un animal ou 
d’un être humain déjà infesté), les 
infirmières installent des matelas 
jusque dans les couloirs. Alors, les 
malades affluent des villages alen- 
tour, par la piste de terre ronge. 
Les mères affolées arrivent en 
taxis collectifs, portant des bébés 
plongés Han» un sommeil sans fin. 

Les poussées épidémiques de 
trypanosomiase s’expliquent sou- 
vent par l’instabilité politique des 
paysjoncep»6 fc jédww:3es troubles 





qui ont agité l'Ouganda dans 
les années 80 ont-ils contribué 
- comme le passage au pouvoir 
d’Idi Amin Dada quelques années 
plus tôt - à l’extension du fléau. 
La multiplication des camps de 
réfugiés, les difficultés à maintenir 
des structures médicales fiables 
dans les régions les plus infestées 
du continent, contribuent à la pro- 
gression de la mouche. Au Zaïre, 
le fait qiie.lrff Belgique ait'ce&e.’ 


en juin 1990 toute coopération 
civile et militaire avec le régime 
du président Mobutu s’est traduit 
par une importante recrudescence 
des cas de trypanosomiase, en par- 
ti culierau sud et au nord du pays. 

Trente et une espèces 
- et sous-espèces 

La tsé-tsé, dont il existe trente 
et" une espèces, et sOfts-espècés 


I* ^ St 


connues, oblige à une vigilance de 
tous les instants. A Tororo, l’un 
des dix centres spécialisés en 
Ouganda, médecins et vétérinaires 
se rendent régulièrement dans le s 
villages environnants. Prévenue i 
l’avance, la population se prête au 
jeu de la visite médicale. Les pre- 
miers symptômes de la maladie 
(douleurs articulaires, fièvre, fati- 
gue anormale, maux de tête, perte 
d'appétit, sommeil r le jour et 
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insomnies la nuit...) étant pour la 
plupart semblables à ceux de la 
malaria, très répandue dans la 
région, de nombreux malades ne 
sont pas soignés à temps pour la 
maladie du sommeil. «Le recours 
aux médecines traditionnelles et 
aux sorciers entraîne aussi une 
importante perte de temps », 
regrette le docteur Nimro Okuna, 
du centre de recherche de Tororo. 

U arrive pourtant que tradition 
et science s'associent. Ainsi, de 
l’autre côté de la frontière, au 
Kenya, certaines tribus massais 
acceptent-elles de collaborer à des 
programmes de recherches menés 
par des scientifiques basés à Nai- 
robi. Dans leurs laboratoires de la 
capitale kenyane, les chercheurs de 
l’IClPE (International Center of 
Insect Physiology and Ecology) 
étudient depuis plusieurs années le 
comportement de la mouche, 
même si celui-ci varie souvent 
d’une espèce à l’autre. 

Il est malgré tout établi que la 
tsé-tsé est généralement attirée par 
certaines couleurs, le bleu et le 
noir; qu’elle ne vole jamais à plus 
de huit mètres du sol et ne vit pas 
dans les régions situées à plus de 
2000 mètres d'altitude (sauf en 
Ethiopie); qu’elle est sensible à 
certaines odeurs (le buffle) et 
apprécie le sang de certains ani- 
maux sauvages (les buffles, les 
phacochères et les antilopes en 
Afrique de l’Est, les crocodiles et 
les hippopotames en Afrique de 
l’Ouest). 

PHILIPPE BROUSSARD 
.=• 7 Lire h suite page 14 


Myopathies : les nouveaux labyrinthes de la thérapeutique 

La découverte des gènes des maladies neuromusculaires ne permet pas de disposer 
■ immédiatement d’un traitement efficace. Un immense travail reste à faire 
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. STRASBOURG 

de notre envoyé spécial 

L ES colloques nationaux de 
P AFM (Association fran- 
çaise contre les myopa- 
thies) illustrent i mer- 
veille les progrès 
. considérables accomplis par cette 
discipline-phare qu’est devenue la 
génétique moléculaire dans le 
champ des maladies neuromuscu- 
laires et, depuis peu, neurodégéné- 
ratives. Il y aura bientôt sept ans, 
tors du premier de ces colloques, 
organisé à Tours, Anthony P. 
Monaco (Boston) annonçait à la 
stupéfaction générale la découverte 
imminente du gène de la myopa- 
thie de Duchenne de Boulogne, 
Pune des plus fréquentes et des 
plus graves des maladies neuro- 
musculaires à transmission hérédi- 
taire (le Monde du 2 octobre 1986). 
Deux ans plus tard, à Bordeaux, on 
détaillait la structure exacte et la 
fonction supposée de la protéine - 
baptisée dystrophine - fabriquée 
sous le contrôle de ce gène' («le 
Monde Sciences-Médecine» du 
' 7 juillet I9SS). 

Le dernier colloque national de 
Strasbourg (1) vient de faire le 
point sur la somme considérable 
des données acquises sur cette dys- 
trophine, sur les espoirs thérapeu- 
tiques qu’elle laisse entrevoir mais 
aussi sur la multiplicité des ques- 
tions qui se posent. Ce n’est là 
qu’un exemple. A la différence de 
ce. que certains esprits réducteurs 
pouvaient espérer ou laisser enten- 
dre, la découverte du gène à Fori- 
gine de telle ou telle maladie héré- 
ditaire n’équivaut nullement à la 
mise au point d’un traitement 
«génétique» ou «moléculaire» de 
l’affection en cause. Bien au 
contraire, tout démontre que la . 
découverte de l’entité génique 
(étape indispensable au décryptage 
et à l’approche moléculaire de la 
cascade des événements physio- 
pathologiques) soulève bien sou- 
vent de nouveaux et multiples pro- 
blèmes renvoyant à pins tard 1a 
mise au point d'un traitement effi- 
cace: 


Deux attitudes peuvent, dis lors, 
. être adoptées : se désespérer d’une 
complexité biologique sans cesse 
grandissante et de l’énormité des 
travaux à venir; glorifier l’ap- 
proche rationnelle engagée et pos- 
tuler que, quelles que soient les dif- 
ficultés prochaines, la 
compréhension raisonnée du 
vivant conduira à la correction du 
pathologique. Tous les représen- 
tants du milieu scientifique et les 
responsables associatifs se rangent 
dans cette seconde famille de pen- 
sée à laquelle adhère une laige frac- 
tion de la popnlation française, 
comme le démontre, depuis plu- 
sieurs années déjà, l’énorme écho 
public rencontré par les opérations 
Téléthon (2). Comment prédire? 
Peut-on prévoir la suite des événe- 
ments et la traduction médicale des 
avancées accomplies dans le 
domaine des sciences fondamen- 
tales? 

La myopathie dite de Duchenne 
de Boulogne illustre pleinement 
l’état de cette question. On sait que 
cette maladie a été identifiée et 
décrite il y a plus d’un siècle par le 
physiologiste français qui lui a 
hissé son nom. Elle touche environ 
un enfant mâle sur 3 500 et se 
caractérise par la perte progressive 
de la force et de la fonction mus- 
culaire dès l’fige de quatre ou cinq 
ans. En dépit des matériels pallia- 
tifs mécaniques proposés, la dété- 
rioration irréversible des muscles 
conduit rapidement à nn décès pré- 
maturé, conséquence directe d’une 
insuffisance respiratoire majeure. 
Après la découverte et Fidenrifica- 
tion du gène impliqué, puis celles 
de la dystrophine, les résultats et 
les nouveaux problèmes n’ont pas 
cessé. On a, par exemple, décou- 
vert que cette dystrophine était le 
prototype d’une vaste famille de 
protéines à fonctions et à localisa- 
tions multiples dont l'inventaire 
apparaît un préalable indispensable 
à une approche thérapeutique 
rationnelle. Grâce notamment aux 
travaux de F équipe de K. Campbell 
(université du collège de médecine 
de l’Iowa) on est passé de la notion 
de déficit en dystrophine à celle 
d’anomalie du complexe dystro- 


phine-glycoprotéines. Plus précisé- 
ment on sait que la dystrophine 
fait partie d’un complexe conte- 
nant six molécules, ce complexe 
étant enchâssé dans la membrane 
des cellules musculaires et sem- 
blant jouer un rôle tout à fait 
essentiel dans le maintien de l’in- 
tégrité de cette membrane. 

Cest dans ce contexte que les 
équipes des professeurs Michel 
Fardeau (Unité 153 de ITNSERM) 
et Jean-Claude Kaplan (hôpital 
Cochin) viennent, en collaboration 
avec l’équipe de M. Campbell, de 
lever un nouveau voile. S'intéres- 
sant à une myopathie dite 
«maghrébine» (identifiée en Tuni- 
sie, an Maroc et en Algérie) voisine 
dans ses symptômes de la maladie 
de Duchenne (mais touchant égale- 
ment les deux sexes), ces cher- 
cheurs ont découvert que cette 
maladie trouve son origine dans la 
malformation d’un gène (situé sur 
le chromosome numéro 13) diri- 
geant la synthèse d’une protéine. 
Cette dernière intégrait avec la dys- 
trophine alors que celle-ci est nor- 
male chez ces malades. Différents 
éléments de laboratoire laissent par 
ailleurs penser que, contrairement 
à ce que Ton supposait jusqu'à pré- 
sent, cette «myopathie maghré- 
bine» peut toucher des Européens 
de souche ce qui, vérifié, permet- 
trait de porter des diagnostics 
beaucoup plus précis sur de nom- 
breuses symptomatologies neuro- 
musculaires bâtardes et mal iden- 


AiMtefà 
de la nosologie 

Plus généralement les avancées 
de la génétique moléculaire font 
exploser Je classique cadre de la 
nosologie. Les exemples sont déjà 
multiples. Des affections tenues 
pour différentes (la maladie de 
Thomsen et la myotonie congéni- 
tale de Becker) ne sont en réalité 
que les deux versions (dominante 
et récessive) de la même pathologie 
héréditaire, la différence ne portant 
que sur des perturbations molécu- 
laires du même gène. Ailleurs, des 
maladies voisines dans leur expres- 


sion clinique (myopathie de 
Duchenne de Boulogne et myopa- 
thie de Becker) tenues pour généti- 
quement différentes se révèlent 
avoir une origine génétique identi- 
que. Dans le premier cas, les 
symptômes gravissimes s’expri- 
ment tôt dans l'enfance alors que 
dans le second cas ils apparaissent 
beaucoup plus tard et peuvent lais- 
ser une espérance de vie quasi- 
normale. 

Tout comme les maladies neuro- 
musculaires constituent la tête de 
pont de la génétique moléculaire 
dans la pathologie héréditaire de 
l’espèce humaine, la myopathie de 
Duchenne réunit (après la muco- 
viscidose) la majorité des travaux à 
orientation thérapeutique immé- 
diate. Sans retenir les récentes 
greffes de cellules musculaires 
(myoblastes) normales au sein de 
tissus pathologiques qui semblent 
apparemment quelque peu déce- 
vantes, l’espoir se fonde aujour- 
d’hui sur les derniers résultats 
obtenus sur le modèle expérimental 
animal (souris MDX). 

Il y a peu (le Monde du 
19 février) plusieurs équipes fran- 
çaises travaillant en collaboration 
sous la direction du professeur 
Axel Kabn (hôpital Cochin de 
Paris) annonçaient dans les 
colonnes de l'hebdomadaire britan- 
nique Nature avoir réussi à «gref- 
fer» le gène codant pour une ver- 
sion réduite de la dystrophine 
(mini-dystrophine) dans des cel- 
lules musculaires d’animaux 
malades, ce gène étant véhiculé par 
un virus (adéaovirus) au patri- 
moine génétique transformé. « Les 
résultats expérimentaux obtenus 
montrent qu’ après une telle mani- 
pulation la dystrophine est à la fois 
synthétisée par les cellules mais 
aussi fonctionnelle dans une propor- 
tion notable défibrés musadaires. 
et ce durant plus de trois mois. 
D’autres résultats plus récents mais 
non encore publiés apportent des 
arguments plus encourageants 
encore», écrivions-nous alors. 

Le professeur Kaplan nous a 
confirmé à Strasbourg la réalité de 
ces données scientifiques. Les der- 
niers résultats devraient, à court 


terme, être publiés dans la revue 
Nature Genelics. «Il apparaît ainsi, 
avec six mois de recul, que dans les 
tissus musculaires des souris ayant 
reçu une greffe du gène de la mini- 
dystrophie nous avons pu interrom- 
pre le processus de mon cellulaire et 
obtenir des images structurelles qui 
témoignent d'une récupération fonc- 
tionnelle. En d’autres termes, nous 
avons, avec cette approche expéri- 
mentale, guéri des souris MDX sur 
quelques centimètres cubes de leur 
volume musculaire. » 

Greffes 
de gènes 

Ces avancées encourageantes 
signifient-elles que le traitement 

g inique de la myopathie de 
ucbenne et de ceue de Becker 
sont pour demain? Malheureuse- 
ment non, tant les résultats actuels 
et les discours des meilleurs cher- 
cheurs donnent l’impression d’ex- 
plorer de nouveaux labyrinthes thé- 
rapeutiques. Paradoxalement la 
découverte de la «clé» génétique 
d'une maladie héréditaire fait que 
Ton en vient à s’intéresser aux évé- 
nements survenant en «aval». 

«A quoi lient par exemple la 
fibrose qui envahit les muscles des 
enfants myopathes ? Comment com- 
prendre que ces mêmes enjants, 
bien que privés génétiquement de 
dystrophine. aient une fonction 
musculaire normale in utero et 
dans les premiers mois de leur vie? 
Quels sont les éléments qui font que 
des perturbations sur un gène iden- 
tique conduit à des expressions cli- 
niques aussi différentes que la myo- 
pathie de Duchenne ou celle de 
Becker? interroge le professeur 
Jean-Louis Mandel (Strasbourg). Il 
ne faut pas oublier les approches 
plus classiques de pharmacologie et 
de prise en charge médicale ou chi- 
rurgicale. car, à la diversité des 
maladies répondra très certaine- 
ment une diversité des solutions thé- 
rapeutiques. » 

L’approche de la thérapie géni- 
que prend ainsi de nouvelles 
dimensions (3). Cette thérapie 
consiste schématiquement à utiliser 
le gène comme médicament. Mais 


il apparaît d’ores et déjà, grâce à 
l’acquis de maladies neuromuscu- 
laires, que l'on devra dépasser le 
seul schéma de la «greffe» du gène 
absent ou pathologique. On envi- 
sage en particulier dès aujourd’hui 
la greffe de gènes dirigeant la syn- 
thèse des protéines pouvant corri- 
ger les symptômes et ralentir les 
processus pathologiques. Ailleurs 
les nouvelles compréhensions beau- 
coup plus fines des mécanismes 
physiopathologiques laissent déjà 
entrevoir des solutions non plus 
«géniques» mais, de manière 
beaucoup plus classique, médica- 
menteuses. 

Plus que les spectaculaires « pre- 
mières thérapeutiques», ce sont ces 
perspectives induites par la nou- 
velle lecture génétique du vivant 
qui constituent et constitueront 
l’événement dans ce domaine. Un 
événement qui se double de consi- 
dérables problèmes éthiques puis- 
que la clé génétique permet de pré- 
dire, non seulement in utero 
(diagnostic prénatal) mais aussi 
après la naissance et avant l’appa- 
rition des symptômes pathologi- 
ques, la survenue de maladies de 
gravité variable. Face aux erreurs 
du vivant s’agit-il d'une nouvelle 
libération ou d'une aliénation sup- 
plémentaire? 

JEAN-YVES NAU 


(1) Cinquième colloque national sur les 
maladies neuromusculaires organisé par 
l'AFM i Strasbourg du 2i au 25 juin. Ce 
colloque avait pour président d’honneur le 
professeur Jean Frétai et pour président 
du comité d'organisation scientifique le 
professeur Jean-Louis MandeL 

(2) Depuis sa création (en 1987), Je 
Téléthon a permis, grlce à la charité 
publique, de recueillir 1 469 millions de 
francs. 

(3) Sur ce thème, on peut se reporter 
avec le pins grand intérêt i la seconde édi- 
tion, entièrement remise à jour, de l'oo- 
vrage, déjà classique, de Jean-Claude 
Kaplan et Marc Delpech, Biologie molécu- 
laire et médecine, éditions Flammarion, 
collection « Médecine-Sciences », 
750 pages, 520 F (450 F jusqu'au 31 octo- 
bre produinL 


'-•./-.J. 

AV.’*» • ■ • 


RESSOURCE 




) 

> 







1 4 Le Monde • Mercredi 30 juin 1 993 


SCIENCES . MEDECINE 


L’invasion du chaos 

Simple mode ou vraie révolution ? Après les physiciens, les économistes, les biologistes 
ême les médecins ont recours à ce concept mathématique pour étudier les systèmes complexes 


et meme 


peut comparer l'acti- 
M V vite électrique cèrè- 

« m ■ braie avec la houle 
m. M d'un océan. Les sti- 
muli sont nombreux 
ce sont les quarantièmes rugissants. 
Soudain, le sujet ferme les yeux et la 
tempête se calme, la houle s'ordonne 
en longues vagues plus régulières... * 
Le jeune physicien britannique à qui 
Agnessa Babloyantz, de l'uni versi té 
libre de Bruxelles, décrit ainsi les tra- 
vaux qu'elle mène sur le fonctionne- 
ment du cerveau humain n'en croit 
pas ses oreilles. La neurophysiologie 
serait-elle devenue une branche de la 
mécanique des fluides? Si l'en en 
croit certains chercheurs, les deux dis- 
ciplines peuvent avoir au moins un 
point commun : le chaos. 

Cet échange avait lieu au château 
de Blois (Loir-et-Cher), où des scien- 
tifiques, parmi les meilleurs au 
monde, s'étaient réunis, du 21 au 
26 juin, comme ils le font tous les 
ans, pour mettre en commun leurs 
recherches dans un domaine de 
pointe. Cette année, le thème choisi 
pour la cinquième édition des Ren- 
contres de Blois était «Chaos et com- 
plexité». Ce concept mathématique 
de «chaos», depuis quelques années, 
fait fureur dans la communauté 
scientifique. Au point que certains, 
agacés, dénoncent un «phénomène 
de mode», quand d'autres, enthou- 
siastes, évoquent une « nouvelle phi- 


losophie», une révolution compara- 
ble â celles engendrées par les théo- 
ries de la relativité ou de la mécani- 
que quan üque. 

Développées dans les années 70, 
les notions de chaos et de complexité 
sont, en fait, des outils mathémati- 
ques qui permettent d'étudier des 
phénomènes apparemment aléatoires, 
donc imprédictibles. Elles firent 
d’abord le bonheur des physiciens, 
qui contribuèrent activement & leur 
mise au point, mais elles ont vite 
investi beaucoup d'autres disciplines, 
no tamm ent les sciences de la vie (le 
Monde du 29 mai 1991). 

Le cœur 
aussi 

A Blois, biologistes â économistes 
ont largement tenu la vedette face 
aux physiciens. On a appris ainsi 
comment le chaos peut être utilisé 
pour l'étude de phénomènes aussi 
divers que le rythme cardiaque (Léon 
Glass, uni versi Lé de Montréal, 
Canada), le fonctionnement de l'hy- 
pothalamus et des glandes thyroïde et 
hypophyse (Minh Duong-Van, U ver- 
more National Laboratory, Etats- 
Unis). l'évolution des espèces (Ber- 
nard Derrida, CEA Saclay) au les sys- 
tèmes de distribution et de produc- 
tion en économie (Erik Mosekilde, 
université technique de Copenhague, 
Danemark). 


Ces recherches déboucheront-elles 
un jour sur des applications, en 
médecine par exemple? Ce n’est pas 
impossible, estime Yves Pomeau 
(laboratoire de physique statistique, 
Ecole normale supérieure, Paris). On 
sait que le rythme cardiaque est irré- 
gulier, et, dès 1940, on a pu mettre en 
évidence des courbes de variations 
ressemblant aux « attrac leurs 
étranges» qui passionnent aujour- 
d’hui les théoriciens du chaos. Si la 
fibrillation correspond effectivement 
à un comportement chaotique des 
oscillations de l’influx cardiaque (ce 
qui reste à prouver), on peut envisa- 
ger de rétablir des battements nor- 
maux du cœur en lui appliquant de 
petites impulsions électriques selon 
des séquences soigneusement calcu- 
lées (0- En effet, certains expérimen- 
tateurs parviennent déjà â contrôler 
des systèmes chaotiques simples en 
utilisant l'une de leurs caractéristi- 
ques principales, l'extrême sensibilité 
aux «conditions initiales». 

« Une longue coopération entre 
médecins, mathématiciens et physi- 
ciens est encore nécessaire avant que 
l’on puisse arriver à des résultats 
exploitables », reconnaît cependant 
Léon Glass lui-même. Les chercheurs 
en sciences de la vie se heurtent, en 
effet, A un problème de taille. L’ap- 
proche mathématique des phéno- 
mènes dynamiques complexes exige, 
une modélisation sur ordinateur, et il 


est nécessaire, pour cela, de disposer 
d'un grand nombre de données chif- 
frées qui rendent compte des princi- 
paux paramètres caractéristiques du 
système étudié. 

« C'est rarement le cas en biologie 
ou en physiologie, où un énorme tra- 
vail de caractérisation reste à faire», 
estime David Ruelle (Institut des 
hantes études scientifiques de Bures- 
sor-Yvette, Essonne), i’nn des 
«pères» du chaos. D'autres disci- 
plines sont, en revanche, très avanta- 
gées. Ccst ainsi que Jacques Laskar 
(bureau des longitudes, Paris) a pu 
s’appuyer sur les équations de New- 
ton et les éphéméndes décrivant la 
position des planètes du système 
solaire pour démontrer que ces der- 
nières ont un comportement chaoti- 
que, au point qu’il est impossible de 
prévoir la position qu’aura la Terre 
dans cent millions d’années (le 
Monde du 10 mais). 

« On ne voit que 
ce que Ton connaît» 

L’économie est encore moins bien 
lotie que la biologie. «Je suis Intime- 
ment persuadé que les systèmes écono- 
miques ont une structure chaotique. 
Mais je ne pense pas pouvoir le prou- 
ver un jour, reconnaît le Danois Erik 
Mosekilde. Les influences extérieures 
sont trop nombreuses et les lois de 
l’économie trop imprécises pour cela. 


En revanche, une approche selon les 
critères de h. dynamique des systèmes 
complexes pourrait peut-être aider les 
décideurs, leur éviter quelques erreurs 
d'appréciation.» 

Ce pragmatisme n’est pas toujours 
bien accepté dans la communauté 
scientifique. Le mathématicien 
Benoît Mandelbrodt (Institut de 
recherche IBM, Yorktown Heights, 
Etats-Unis) évoque à titre d’exemple 
le tollé soulevé aux Etats-Unis par les 
travaux de Roger Traube, l’un de ses 
amis. «Ce mathématicien et clinicien 
neurologiste réputé avait simplement 
voulu montrer que la théorie du chaos 


vent être utiles pour l’étude de (‘épi- 
lepsie, raconte-t-il lia été hué.» 

Personne n’a connu pareille més- 
aventure à Blois, au contraire. «En 
physique, nous avons depuis long- 
temps l'habitude d’aborder les pro- 
blèmes selon plusieurs niveaux, expli- 
que Yves Pomeau. A cet égard, le 
chaos nous apporte au moins un outil 
d’analyse objectif applicable à des phé- 
nomènes auxquels nous ne compre- 
nons pas grand-chose. Il est intéres- 
sant de voir les collègues d’autres 
disciplines adopter la même 
démarche .» Cela ne peut être, eh 
effet, que bénéfique «Dans une expé- 
rience. on ne voit que ce que I on 
connaît ou ce que l'on est prit à com- 
prendre Le chaos nous permet de 
frire apparaître des choses qui étaient 


(i) Une seule méthode existe aujour- 
d'hui pour combattre la fibrillation, sou- 
vent fatale. Une décharge de courant A 
hante tension paralyse totalement les 
contractions désordonnées du cœur, que 
l’on tente ensuite de faire redémarrer par 
rm vigoureux m ff mflff. 


Des piégés pour 
la mouche qui tue 


Suite de la page 13 

D'autres mystères restent tout 
de même inexpliqués : pourquoi 
n'existe-t-elle pas ailleurs que sur 
le continent africain? Comment 
mâles et femelles communi- 
quent-ils entre eox? Pourquoi la 
mouche, dont le nom scientifi- 
que est Glossine, épargne-t-elle 
les zèbres ? 

Des pièges ont supplanté 
les techniques de jadis 

Les diverses recherches entre- 
prises ont permis d’intensifier la 
lutte contre la prolifération de 
cet « insecte du sommeil ». Les 
techniques employées jadis - 
défrichage des zones infectées, 
utilisation massive d’insecticides 
au risque de polluer - sont 
aujourd'hui supplantées par des 
pièges élaborés avec l’aide des 
tribus massaïs du sud du pays, le 
long de la frontière tanzanienne. 
Dans cette région de savanes et 
de brousse, où l’on croise encore 
des girafes et des antilopes au 
détour d'une piste, la mouche a 
toujours été la hantise des ber- 
gers. L’espèce présente dans le 
secteur n’attaque pas l’homme 
mais uniquement le bétail. Or, 


comme le répète un chef coutu- 
mier, «la vache est le compte en 
banque du Massai» et la tsé-tsé, 
si elle prolifère, peut. provoquer 
de graves épidémies dans les 
troupeaux. Le bovin malade ne 
se nourrit plus. Il ne produit pra- 
tiquement plus de lait. Son poil 
devient rêche. Sa viande reste 
néanmoins comestible, à condi- 
tion d’fttre cuite. Les Massais ont 
toujours recours à des techniques 
traditionnelles pour combattre le 
fléau. Maculer l'animal de bouse 
de vache dissuade par exemple la 
tsé-tsé de venir i’iraportuner, au 
moins momentanément. Allumer 
un feu de broussaille chasse aussi 
les mouches. Mais les pièges mis 
au point en liaison avec les cher- 
cheurs de 1TQ PE paraissent plus 
efficaces. Près de deux cent cin- 
quante d’entre eux ont été instal- 
lés dans les zones les plus tou- 
chées. On les découvre au hasard 
des expéditions en brousse, entre 
les arbres et les buissons, dans 
les herbes hautes fréquentées par 
les autruches et les antilopes. 

11 s'agit de morceaux de tissus 
bleu clair et noirs, tendus entre 
des tiges de bois. La mouche, 
intriguée par ces couleurs, est, en 
outre, attirée par une odeur tris 
particulière, un mélange d’acé- 


tone et d’urine de vache, qui 
émane d'un petit bidon placé à 
terre. Elle s’approche, s’engouffre 
dans l'entonoir constitué par les 
morceaux de tissus et, dès lors, 
se trouve emprisonnée dans un 
sac de plastique où elle finira par 
suffoquer, avec des centaines 
d’autres tsé-tsé. Pour empêcher 
les animaux sauvages - notam- 
ment les genettes - d'endomma- 
ger ces pièges assez fragiles, les 
tiges de bois sont badigeonnées 
de piment et de poivre. 

« Nous avons déjà exterminé 
99 5b de la population des 
mouches dans certains secteurs». 
se réjouit le docteur Leonard. 
Otieno, responsable du pro- 
gramme «tsé-tsé» à ITCIPE. 
Maïs la tsé-tsé est ainsi faite 
qu’elle profite du moindre 
moment de répit pour revenir en 
force, depuis les collines voisines 


qui l’accueillent en été Les Mas- 
sais ont donc appris â confec- 
tionner eux-mêmes ces pièges 
afin de préserver les zones où ils 
font paître leurs bêtes. Mais le 
coût de chaque installation (une 
cinquantaine de francs) les rend 
dépendants de l’aide extérieure, 
qu’elle vienne de Nairobi ou de 
l'étranger. Faute de moyens 
financiers, la moitié de leur terri- 
toire n’est pas encore -équipée en 
pièges.. Un antre problème 
inquiète les scientifiques : poûr- 
qùàrèertaines mbüdies demeu- 
rent-elles indifférentes aux 
pièges? La tsé-tsé, en terre mas- 
sai comme dans le reste de l’Afri- 
que, est encore loin d’avoir livré 
tous ses mystères. 

PHILIPPE BROUSSARD 
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La maladie du sommeil 


La maladie du sommeil, ou 
trypanosomiase africaine, est 
due h des protozoaires flagellés 
appartenant au complexe de 
trypanosome bruceJ. qui sont 
transmis aux humains par les 
mouches tsé-tsé. Les formes 
d’Afrique de l’Est (T. rhode- 
siense) et d’Afrique de l’Ouest 
(T. gambienso) sont dues à 
deux sous-espèces de trypano- 
somes qui, bien que non discer- 
nables su plan morphologique, 
sont responsables de maladies 
très différentes au plan épidé- 
miologique et clinique. 

Les trypanosomes responsa- 
bles da la maladie du sommeil 
sont uniquement présents en 
Afrique, où environ 50 millions 
de personnes courent le risque 
d'être atteintes par la maladie et 
où environ 20 OOO nouveaux 
cas sont rapportés chaque 
année. En Afrique de l'Est, plu- 
sieurs espèces d'antilopes de la 
savane et des régions boisées 
constituent le réservoir principal 
de T. rhode&iense. Dans ces 
régions, les ânes humains sont 
infectés de façon purement 
accidentelle lors d'un contact 
avec les mouches tsé-tsé 
contaminées au contact d’ani- 
maux sauvages. 

Cliniquement, la maladie 
apparaît environ une semaine 
après la piqûre infectante sous 
la forme d’un chancre trypano- 
somique douloureux situé sur le 
site d’inoculation du parasite. 
Une fièvre va alors apparaître, 
tandis que les parasites vont, 
par l'intermédiaire des vais- 
seaux lymphatiques et san- 
guins, migrer dans tout l'orga- 
nisme. Très vite, des ganglions 
vont apparaître, en particulier, 
en Afrique de l'Ouest, au niveau 
du cou. Fréquemment, survien- 
nent également un prurit et des 
rougeurs cutanées. 

Dans un deuxième stade, sur- 


viennent des atteintes du sys- 
tème nerveux central. Ces mani- 
festations neurologiques se 
caractérisent en particulier par 
une somnolence diurne alter- 
nant parfois avec des périodes 
d’activité incessante et une 
insomnie nocturne. La parole 
des personnes atteintes devient 
hachée et indistincte. Parfois, 
leur tableau clinique ressemble 
à celui d'une maladie de Parkin- 
son. A la phase finale de la 
maladie, l'atteinte neurologique 
est telle que le malade entra 
dans une phase de coma avant 
de décéder. 

Pour poser le diagnostic de 
cette maladie, la détection du 
parasite (au moyen d’un exa- 
men microscopique d'un prélè- 
vement effectué au niveau du 
chancre) est essentielle. L'exa- 
men du liquide céphalo-rachi- 
cfien (par ponction lombaire} est 
obligatoire chez toutes les per- 
sonnes suspectes d’être 
atteinte d'une trypanosomiase 
africaine. Les médicaments 
habituellement utilisés pour le 
traitement sont la surarrane et la 
pentamidine. L’éflomithine sem- 
ble avoir également une cer- 
taine efficacité. 

En dépit de travaux promet- 
teurs (h Monde du 31 mars), 3 
n'existe pas à V heure actue Ile 
de vaccin contre la trypanoso- 
miase africaine. Pas plus qu'il 
n’existe de chimioprophylaxie. 
Toutes les mesures de préven- 
tion reposent donc sur l'é ra- 
dication des vecteurs de la 
maladie et le traitement méc&ea- 
menteux des personnes infec- 
tées. Il est en outre recom- 
mandé de porter, dans les 
zonas connues pour abriter les 
insectes infectés, des 
vêtements protecteurs et d’utili- 
ser des répulsifs. 

FRANCK NGUCHI 
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Peintures sur bison 

Sous la direction d'Anne Vitart 
le premier ouvrage consacré 
à une collection unique au monde 


ARMJIès tenfameçrie mü- 
-ïférs- dfo bjéts : anciens, 
curieux et rares que pos- 
de 

l’homme (partie ' inté- 
grante du Muséum national d’his- 
toire naturelle), les 22 peaux de bison 
peintes (auxquelles s’ajoute la 23*, 
volée le 19 mai 1982" à l'occasion 
d'uue exposition, mais conservée 
sons forme de photographies), chefs- 
d’œuvre des Indiens des plaines 
d’Amérique du Nord, sont des pièces 
uniques au monde (1). L’Amérique, 
en effet, ne possède pas une telle col- 
lection... Ces merveilles n’avaient 
jamais fait l'objet d’une publication. 
Cette lacune vient d’être comblée 
grâce & Parures d’histoire, peaux de 
bison peintes des Indiens cT Amérique 
du Nord, un petit ouvrage très illus- 
tré, réalisé sons la direction d’Anne 
Vitart (ingénieur au CNRS et char- 
gée des collections d’Amérique du 
Nord du Musée de l’homme) publié 
par le Musée de l'homme et la Réu- 
nion des musées nationaux. 

Anne Vitart s’est fait aider par 
deux Indiens actuels : George Hotse 
Capture (de la tribu des Gros-Ven- 
tres), ancien conservateur du Musée 
des Indiens des Plaines & Cody 
(Wyoming), qui maintenant travaille 
& la réalisation d’un musée dans sa 
réserve de Fret Beiknap (Montana), 
et W. Richard West Jr, un Cheyenne, 
directeur du Musée national des 
Indiens d’Amérique que la Smiihsio- 
nan Institution est en train de mettre 
sur pied & Washington. 

Les peaux de bison peintes dn 
Musée de l’homme ne sont pas 
datées. Mais toutes viennent, soit du 
cabinet du roi, soit de collections 
appartenant à dûs grands seigneurs. A 
la Révolution, elles ont été confis- 
quées et ont fini par arriver, après 
diverses vicissitudes, an Musée de 
l’homme: On peut donc dire que ces 
peaux ont été faites au cours du 
XVHI 1 siècle et même peut-être au 
XVIFsiède. On ne sait pas non plus 
quels groupes ethniques en sont les 
auteurs, car l’histoire des Indiens des 
Plaines est fort mal connue. 

La culture des Indiens des Plaines 
s’est formée au début du XVUP siè- 
cle à la suite de migrations vers 
rouest de di vases tribus dont la vie 
avait été prodigieusement changée 
par l’usage du cheval Inconnus en 
Amérique avant F arrivée des Euro- 
péens, les chevaux ont été très vite 
adoptés par les Indiens dont ils facili- 
taient les déplacements (transports, 
migrations, raids). Rappelons qu’a- 
vant 1492, aucun animal de bât, de 
selle ou d’attelage ne vivait en Amé- 
rique (à l’exception du lama des 
Andes qui consent h porter une ving- 
taine de Idlos). Le bison jouait un 
rôle essentiel rfa»* la vie dés indiens 


des Plaines. 1 -OÉS ’ ébbfttfès bovidés 
fournissaient, en effet, raliméntàticn, 
le yêtemqnt' d’îpaorobraWes.pû^ et 
étaient partie 'üsbèÿdaüë'dëi objets 
d’échanges rituels ou commerciaux et 
des mythes sur lesquels était fondée 
la vie matérielle et spirituelle des 
habitants des Plaines. 

Tout natureOement, les peaux de 
bison peintes, gages d’accords ou 
«monnaies» de troc, ont fait partie 
des objets de curiosité rapportés en 
Europe par les voyageurs. Comme 
elles n’étaient pas forcément Pauvre 
des groupes où les Européens se les 
étaient procurées, leur origine réelle 
et la signification de leurs dessins ne 
peuvent être retrouvées. 

Les Indiens des Plaines étaient 
experts dans Tait de tanner les peaux 
et de composer lents matières colo- 
rantes. Sans leurs techniques remar- 
quables, les peaux de bison peintes 
ne se seraient pas conservées pen- 
dant plus de deux sièdes en gardant 
leur souplesse et leur fraîcheur. 

Les motifs sont variés. Les uns, 
géométriques,, sont réputés être l’œu- 
vre des femmes. Les autres, figuratifs 
mais très schématiques, sont attri- 
bués aux hommes. Les derniers, d’un 
style mixte, pourraient avoir été faits 
par les «berdaches», ces travestis qui 
adoptaient les vêtements et tes occu- 
pations des femmes (sans abandon- 
ner certaines occupations mascu- 
lines), non pas forcément parce qu’ils 
étaient homosexuels, mais parce que 
la «vision», indispensable pour trou- 
ver leur esprit protecteur personnel 
s’était manifestée à eux sous la forme 
d’une divinité féminine. 

Certaines peaux sont décorées de 
motifs concentriques représentant les 
plumes des coiffes des guerriers, 
d'autres de lignes faites de piquants 
de porc-épic adroitement cousus 
avec des fils de tendon (de bison). 
Les plus vivantes sont de véritables 
scènes de chasse, de guerre ou de 
danse avec leurs personnages armés 
d’arcs on de fusils, vêtus d’un simple 
cache-sexe (pour tes hommes), d’une 
robe (pour les femmes) ou d'une 
tenue tout à fait européenne, leurs 
danseurs costumés en bisons ou 
fumant Je calumet, leurs chevaux 
nrontés ou non. Il y a aussi des 
décors d’oiseaux cocasses, de vinages 
indiens et de missions européennes 
bien identifiables. Une éclipse de 
hme est même très clairement repré- 
sentée. 

Bre£ tout un monde disparu, dont 
on voudrait bien pouvoir déchiffrer 
tes messages. 

YVONNE REBEYROL 


(1) Six de os peaux de bison peintes 
sont présentées dam les nouvelle: wiw 
d’Amérique du Muée de l’homme. 

* 144 pages, 199 F. 





évidentes, mais que nous ignorions, 
car nous ne savions pas regarder ; 

- affirme M. Couder (Ecole normale 
supérieure). Nous reprenons tôus, 
désormais, de vieilles expériences avec 
un en 1 nouveau.» 

Les avancées seront probablement 
plus' lentes ri ans certains domaines, 
.«r Mais tout peut être ramené à un 
problème de mathématiques. Le 
secret, c'est de mettre les maths dans 
Ut forme adéquate. Cette interaction 
est forcément féconde pour tout lé 
monde», lance Mitchell Feigenbanm 
(université Rockefeller, New-York), 
avec un bd enthousiasme. «De toute 
façon; le chaos est partout. Des mou- 
vements de l'atmosphère aux turbu- 
lences de votre fux sanguin. Le dtaàs, ~ 
c’est la vie, s'extasie Erik Mosekilde. 
C’est pourquoi; physicien de forma- 
tion, je me suis mis aussi à l'écono- 
mie, piùs à la biologie. C’est, pour 
moi, une véritable renaissance. Je suis 
heureux.» 

JEAN-PAUL DUFOUR 
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La reine 


D EPUIS l'annonce, vendredi 
25 juin, de la résolution du 
problème de Fermât, les 
mathématiciens du monde entier 
s'enthousiasment pour Andrew 
Wîles {le Monda du 25 juin). De 
Berkeley à Moscou, de Paris à 
Kyoto, les courriers électroniques 
circulent, donnant le plan de sa 
démonstration du théorème de 
Pierre de Fermât (1), fondateur 
moderne de la théorie des nombres. 

On attribue à Cari Friedrich Gauss, 
l'un des plus grands mathématiciens 
ayant jamais existé, l’affirmation 
selon laquelle. si les mathématiques 
sont a la reine des sciences », la 
théorie des nombres est aie reine 
des mathématiques» a à cause de 
sa suprême inutXté». Perdes Impru- 
dentes, même en admettant son 
hypothèse, car, dans les communi- 
cations électroniques, l'acoustique, 
le calai informatique, ta théorie des 
nombres ne cessa de manifester 
une étonnante efficacité. 

Il reste que ce n’est pas unique- 
ment cela qui motive I intérêt des 
non-spédalfstes, l'enthousiasme des 
professionnels pour la démonstra- 
tion du théorème de Fermât, et la 
«une» des médias, mais bien plutôt 
le but principal de la. science, qui, 
selon Cari Jacobi, mathématicien du 
-dix-neuvième siècle, est e r honneur 
de l'esprit humain ». 

Une courbe si belle... 

Mais quelle place tient aujourd'hui 
la théorie des nombres? Sa seule 
spécificité réside dans l'objet de son 
étude : lés nombres. Ses méthodes 
sont empruntées à toutes les 
mathématiques : géométrie par l’in- 


des mathématiques 

par Jean-Michel Kantor 


termédiaire de la géométrie algébri- 
que ou, récemment, de la géométrie 
arithmétique - travaux de G. Fal- 
tings. médaille Fields 1986 (2). 

Le domaine fascine les mathéma-. 
tirions par sa variété, ta fréquenta 
simplicité des énoncés de pro- 
blèmes, comme celui de Frimât, et 
les nombreuses voies d'attaque 
possibles qui vont, par exemple, de 
l'appareil grandiose de la géométrie 
algébrique moderne fondée par 
André Weil dans les années 30 à 
l'astuce introduite par Yves Helle- 
gouarch en 1973 et reprise par 
Frey, consistant à associer à une 
éventuelle solution d'une équation 
de Fermât une courbe possédant 
des propriétés si belles qu'on a vite 
été convaincu qu'elle ne pouvait 
exister. C’est ce que Wiles a 
démontré après vingt ans de détour 
et de travail acharné d'équipes dans 
le monda entier. 

La théorie des nombres a aussi 
joué un rôle de test à la naissance 
des ordinateurs. Ainsi, Von Neu- 
mann a commencé à utiliser la pre- 
mière machine en lui faisant calculer 
les premières mille décimales du 
nombre «pi». Aujourd'hui cette 
course continue. En retour, l’ordina- 
teur sert aujourd'hui le mathémati- 
cien. C'est d'abord un outfl efficace. 

Vers 1980. quand le tandem 
constitué de Jean-François Mestre 
(Paris-Vil) et de Jean-Pierre Serra 
(Académie des sciences, professeur 
au Collège de France) voulut 
convaincre de la plausibilité des 
«conjectures de Serre», le tandem 
est vite devenu un trio, et l'est resté 
en s'adjoignant un mmi-ordinateur 
qui a effectué des calculs énormes 
(bases d'espaces vectoriels de très 


grande dimension} en vue de « tes- 
ter» les conjectures. Mais, comme 
Jean-Pierre Serre aime è le rappeler, 
quand les calculs deviennent trop 
compliqués pour la machine, Jean- 
François Mestre doit repenser l'al- 
gorithme entièrement 

Au-delà de son rôle d'outil, l'or- 
dnateur suscite de nouvefles ques- 
tions. Par exemple, l'introduction 
d'ordinateurs fonctionnant en paral- 
lèle a conduit des chercheurs à 
développer de nouvelles méthodes 
de multiplication des nombres inspi- 
rées d'une disposition en diagonale 
connue des Indiens depuis l'Anti- 
quité et apparue en hafie au Moyen 
Age par le biais des savants 
arabes : le calcul aper gefosia », par 
jalousie, car la dessin adopté res- 
semble à une fenêtre vénitienne... 

(!) STI a fallu quatre siècles et les 
découvertes les plus sophistiquées mises 
au point ces vingt dernières années en 
théorie des nombres pour démontrer le 
théorème de Fermai^ qu’avait donc bien 
découvert Pierre de Fermât qui ne tenait 
pas dans la marge de ton édition de Dio- 
phante ? Aucun teste écrit ne le dit, mais 
il est fort probable que Fermât pensait 
pouvoir génétiKw la remarque qui per- 
met d’écrire toutes les solutions de 
l'équation pythagoricienne ta à h puis- 
sance deux, plus b à la puissance deux 
égale c à la puissance deux ». D'ailleurs, 
e est cette direction qui a conduit Leon- 
hard Euler, inspiré par une méthode 
découverte par Fermât (la méthode de 
descente), à résoudre la conjecture de 
Fermât pour des valeurs de la paissance 
égale & trois, puis à quatre. 

(2) La médaille Fields est considérée 
comme l’éqnmlent mathématique (Ton 
prix NobeL 

► Jean- Michel Kantor eat 
mathématicien à Paris- Vil. 


Apprendre l’asthme aux asthmatiques 

)ar les professeurs François-Bernard Michel, Jean Bousquet et Philippe Godard 


A LORS que la mortalité imputa- 
ble aux maladies (cancer et 
sida exceptés} régresse le 
plus souvent dans les tiays dévelop- 
pés .(y compris les jaffectjons ccro- 
nariannès aux Etats-Unis), efle aug- 
mente dans le cas dë l'asthme 
bronchique,'. Eri Frêrice; cSrï_fcrf regis- 
tre, depuis’ une dizaine d'années, 
deé taux de décès en décroissance 
pour la plupart des maladies, à l'ex- 
ception de l'asthme et du cancer du 
sein. 

La situation est paradoxale. Us 
médecins ont les médesmems per- 
mettant aux asthmatiques une qua- 
lité de vie quasiment normale, et 
fréquence, morbidité, mortalité et 
coût de l'asthme bronchique aug- 
mentent partout dans le monde. Il 
est donc venu le temps d'opposer à 
l'asthme une sorte de guerre mon- 
diale ; ceHe-d vient de débuter avec 
la publication d'un «consensus 
international», proposant, sur la 
base d'une étroite collaboration 
entra les médecins et leurs auxi- 
liaires, d'une part, et les asthmati- 
ques, de l'autre, une stratégie de 
prise en charge cohérente. 

Pourquoi un tel consensus ? Sas 
raisons premières sont épidémiolo- 
giques et socio-économiques. 
L'asthme est l'une des pathologies 
chroniques les plus fréquentes à tra- 
vers le monde, puisqu'on estime 
qu‘3 affecte de 4% è 8% des popu- 
lations, aussi bien des pays déve- 
loppés que des pays en voie de 
développement. Les données épidé- 
miologiques récentes montrent que 
cette fréquence augmente régulière- 
ment, depuis les vingt dernières 
années, augmentation qui atteint 
40% en France dans les années 80. 

Aux Etats-Unis, un rapport du 
Centre de contrôle des maladies 
d'Atlanta (octobre 1992). fondé su- 
une enquête nationale américaine, 
enregistre une augmentation de pré- 
valence (ajustée pou l'âge) de 38 % 
durant tes années 80, ce qui corres- 
pond actuellement à 8 millions 
d’Américains souffrant de cette 
affection. Cette fréquence accrue de 
l'asthme est peut-être liée i des 
modifications de l'environnement 
allergénique ainsi qu’à des Interac- 
tions entre allergènes et poRuants, 
car les gaz d’échappement des véhi- 
cules à moteur et le tabagisme pas- 
sif dans l'enfance augmentent la 
prévalence des aBergœs. Une étude 
japonaise a ainsi démontré le déve- 
loppement d' 


chez tas enfants) s'était accrue de 
1975 è 1985. La mortalité liée à 
l'asthme, tout particulièrement chez 
les plus jeunes, représente elle- 
même ÿjn, autre préoccupa^ 

tion”rpond&h,Xë rapport du Centre 
de contrôlé des mriadtes d’Atlanta 
indjgue^qu'elfe lugugmenté aux 
Etats-Unis dé 48 % antre 1980 et 
1989, affectant en majorité les 
Noirs et les immigrés sud-améri- 
cains, ce qui évoque l'incidence des 
facteurs économiques sur les résul- 
tats du traitement de l'asthme dans 
les groupas défavorisés. Les études 
françaises, qui indiquaient une rela- 
tive stabiSté des décès entre 1970 
et 1980, confirment leur augmenta- 
tion da 1980 à 1987 (de 1 541 à 
2 158). Un accroissement d'autant 
plus déplorable que. dans la même 
période, les décès imputables aux 
accidents de la circulation régres- 
saient de 14166 è 11476, Or les 
analyses réalisées dans plusieurs 
pays montrent que 70 % de cas 
morts subites d’asthmatiques 
étalant liées à des erreurs évitables. 

Les coûts de l’asthme bronchique 
enfin, directs ou indirects, om dra- 
matiquement augmenté, passant 
aux Etats-Uns de 1 miiBard en 1975 
è 6 mBBards de dollars en 1990, et 
atteignant en France 7 milliards de 
francs. 

Pourquoi cette évolution anorma- 
lement décevante? La compréhen- 
sion insuffisante de l'asthme par les 
asthmatiques est l'un des facteurs 
déterminants. Alors que, dans cer- 
taines autres maladies chroniques 
(hypertension artérielle, diabète, épi- 
lepsie, par exemple), s’sst déve- 
loppé un véritable partenariat méde- 
cin-malade, désormais nécessaire à 
leur prise en charge fructueuse, il 
n'en a pas été de même pour 
l'asthme, où l'in formation convena- 
ble du patient sur sa maladie 
demeura pourtant la dé indispensa- 
ble è la guérison. Dans cette prise 
en charge Insuffisante, les médecins 
ne sont pas absolument innocents, 
qui n'ont pas suffisamment expliqué 
l'asthme bronchique et son traite- 
ment. Pas assaz expliqué surtout 
que l'asthme était une maladie 
kitiammatohe des bronches, décrite 
pourtant dès le dix-neuvième siècle 
par des médecins français (Laennec, 




loppement d'allergies jusqu'alors 
peu fréquentes au cèdre du Japon, 
chez les individus vivant è proximité 
des rocades à haute circulation, et 
en Allemagne, une étude réalisée è 
Dormund a établi la corrélation du 
taux des anticorps de l'aflergte des 
enfants scolarisés avec la densité 
de poûutibn automobile. 

U faut dre que la véritable mesure 
de le gravité de l’asthme bronchique 
n'a été prise que récemment, avec 
la constatation que, partout dans le 
monde, la morbidité de l’affection 
(attestée par le nombre d’admis- 
sions hospitalières dans tous les 
groupes d âges, quoique maximale 


Brissaude puis Pasteur, Vallery-Ra- 
dot) et que les médicaments bron- 
cho-dilatateurs, aussi utSisés et pré- 
cieux soient-ils pour les 
asthmatiques, traitent les 
symptômes plus que la cause et 
doivent donc être associés aux 
médicaments anti-inflammatoires. 
Les chiffres de vante mondiale de 
ces deux familles de médicaments 
montrent pourtant que les premiers 
demeurent très largement plus dis- 
tribués que Iss seconds. 

Devant cette situation alarmante, 
un consensus international Initié 
sous les auspices du National Heart, 
Lung and Blood Instituts (Bethesda, 
Etats-Unis) a été établi par dix-huit 
spécialistes mondiaux (dont l’un 
d entre nous) et revu par douze 
consultants. Le NHLBI s'est beau- 


coup investi dans ce consensus, 
estimant que l'asthme est l’une des 
affections les plus susceptibles 
d'être améliorées par des mesures 
"de 1 -prévention; d'éducation et J de 
- traitement adaptées ; il à fait de la 
réduction des. hospitalisations et 
.des.! handiçaps imputables,, è 
’ l'asthme l'un oe ses objectifs pour 
l'an 2000. Des études de terreai ont 
d'ailleurs apporté la démonstration 

a u'une prise en charge cohérente 
es asthmatiques permettrait de 
réduire et la morbidité et (es coûts. 

Ce consensus, un document de 
72 pages, résume en six proposi- 
tions les lignes directrices en 
matière de définhion. de diagnostic, 
de classification et de prise an 
charge thérapeutique de l'asthme (y 
compris dans des situations comme 
grossesse, chirurgie, sport, profes- 
sion) : 

1) éduquer les asthmatiques à la 
prise en charge de leur asthme; 

2) évaluer et surveiller la sévérité 
de l'asthme per des mesures objec- 
tives de la fonction respiratoire; 

3) éviter ou contrôler les facteurs 
déclenchants des crises; 

4) élaborer des stratégies théra- 
peutiques au long cours; 

5) établir un schéma thérapeuti- 
que des attaques d'asthme; 

6) assurer un suivi régufier. 

Afin de faire face è la situation 
des pays en voie de développe- 
ment, un groupe de travail conjoint 
des experts au consensus et de 
l'OMS va s'attacher è rechercher 
des solutions appficables è ces der- 
niers. Dans la mesure cependant où 
beaucoup d'asthmatiques ne béné- 
ficient pas encore des prestations 
minimates, B faut fendre vers l'éta- 
blissement d’une véritable «charte 
de l’asthmatique», indiquant ses 
droits d’accéder aux médicaments 
indispensables, è la plupart des pro- 
fessions ainsi qu'è la pratique de 
l'activité physique. 

S'il convient d'affirmer que nos 
moyens thérapeutiques actuels per- 
mettent de donner une qualité de 
vie convenable è la grande majorité 
des asthmatiques, des progrès 
médicamenteux n'en sont pas 
moins nécessaires, les corticoïdes 
demeurant encore la pièce 
maîtresse du traitement des 
asthmes sévères. Si des modalités 
d’administration particulièrement 
intéressantes (vote inhalée) ont amé- 
lioré la qualité de vie de millions 
d’asthmatiques, aucun médicament 
nouveau, parmi les nombreuses 
molécules récemment testées, n'est 
prometteur pour tes armées è venir. 

► François- Bernard Michel est 
président da VAcadémle euro- 
péenne d'allergotogie et d'im- 
munologie clinique. Jean Bous- 
quet membre du Consensus 
International sur l'asthme, et 
Philippe Godard secrétaire géné- 
ral de l'Association mondiale de 
l'asthme, hôpital Arnaud -de- Vil- 
leneuve, 555. route de Ganges, 
34059 Montpellier Cedex. 


Les labos de la bonne conduite 

Le CNRS prévoit de construire , d'ici o J 995, une plate-forme expérimentale 
unique ou monde. Son objet l'étude de lo vigilance au volant 


E NVIRON 150 000 accidents 
de la roule chaque année, 
près de 200 000 victimes 
dont 9 000 tués en 1992 : 
le bilan de rrasécurité rou- 
tière française, bien qu’allégé par te 
permis à points, reste malheureuse- 
ment trop lourd. Pour f expliquer, on 
évoque à raison les excès de vitesse, la 
mauvaise prise en compte des condi- 
tions météorologiques, le non-respect 
des distances de sécurité. Mais l’on 
oublie trop souvent que ces accidents 
résultent, dans leur majorité, d’une 
banale perte de vigilance. Selon F As- 
sociation de la sécurité auioroutière, 
l'assoupissement du conducteur 
demeure en effet la première cause des 
accidents mortels (26 %), tandis que la 
Fondation américaine pour la sécurité 
du trafic, plus catégorique encore, 
estime la fatigue responsable de 41 % 
des accidents de poids lourds. 

Si le constat est ancien, tes mesures 
permettant d’y remédier se font 
encore attendre. Et pour cause ; scien- 
tifiquement pariant, on ne sût tou- 
jours rien, ou presque, du comporte- 
ment de l’homme au volant, ni des 
multiples facteurs - biologiques, psy- 
chologiques, environnementaux - sus- 
ceptibles d'affecter sa vigilance. Une 
ignorance d’autant plus anachronique 
que les constructeurs automobiles 
conçoivent d’ores et déjà la voiture 
«imelhgente» du futur, laquelle, affir- 
ment-ils, sera capable d'avertir le 
conducteur de son état de fatigue, de 
lui ordonner un arrêt, voire, en cas 
d'insubordination, de stopper automa- 
tiquement le véhicule. Ce qui impli- 

3 ne, en premier lieu, que l'ordinateur 
e bord de cette voiture sache en per- 
manence mesurer l’état de vigilance de 
l'homme dont >1 aura la charge, et 
déceler l’imminence de ses défail- 
lances. 

S iu’en est-il de la qualité de nos 
bxes après plusieurs heures de 
conduite sur amoroute? Est-elle la 
même de jonr et de nuit? Chez les 
hommes et les femmes? A vingt ans et 
à cinquante ans? Avec quelle fré- 
quence est-il recommandé de faire une 
panse, combien de temps fam-fl pour 
récupérer? A ces Questions comme à 
bien d’autres, les scientifiques 
devraient enfin, dans un avenir 


proche, être à même de répondre. Le 
CNRS vient en effet de lancer sur ce 
thème un ambitieux projet de 
recherche, visant à développer, d’ici à 
1995, une plate-forme expérimentale 
sans équivalent dans le monde. 

Détecter 

ie seuil de danger 

Sou nom? PAVCAS, pour «poste 
d’analyse de la vigilance automobile 
simulée». L’objectif : « mesurer de 
façon constante et détaillée l'évolution 
des grandeurs physiologiques et com- 
portementales révélatrices de l'état de 
vigilance d'un sujet, dont on suit paral- 
lèlement les performances dans une 
tâche de conduite automobile simu- 
lée». Doté pour sa seule construction 
d’un budget de 17 millions de francs 
(1), le projet associe les compétences 
de deux équipes de recherche : le labo- 
ratoire d’automatique et d’analyse de 
systèmes (LAAS) de Toulouse (unité 
propre du CNRS) et le laboratoire de 
physiologie et de psychologie environ- 
nementales (LPPE) de Strasbourg 
(unité mixte CNRS-înstitul national 
de recherche et de sécurité). 

a Jusqu'à présent, les études menées 
sur la vigilance de l'homme au volant 
ont presque toutes été réalisées en 
situation réelle», rappelle Alain 
Muzet, responsable du projet au LPPE 
de Strasbourg. Autrement dit, les 
«cobayes» volontairement enrôlés 
pour ces expériences, dûment munis 
d’instruments de mesures et accompa- 
gnés d’un observateur, étaient simple- 
ment invités à conduire sur autoroute. 
Une approche empirique dont les 
limites apparaissent aisément, pnis- 

3 u>Ife rend impossible, pour a’évi- 
entes questions de sécurité, l’assou- 
pissement réel du conducteur - 
c’est-à-dire, précisément, Fobjet pre- 
mier de l'étude. 

Rien de semblable, en revanche, 
dans le projet PAVCAS. Confortable- 
ment installés au volant d'une fausse 
voiture (seul l'habitacle d'une 605, 
gracieusement fourni par Peugeot, 
sera authentique), mis en fausse situa- 
tion de conduite par un géuérateur 
d’images de synthèse, les sujets testés 
pourront cette fois, en toute liberté et 
sans le moindre risque, aller jusqu'aux 


limites de leur vigilance. Pendam 
qu’ils conduiront - a parfois plus de 
dix heures d'affilée » -, les chercheurs 
mesureront à volonté l’influence exer- 
cée sur leur comportement par les fac- 
teurs ambiants (bruit, température, 
luminosité), par certaines substances 
(médicaments, alcool, café) ou par 
diverses c inconstances (conduite de 
nuit ou de jour, longueur du trajet, 
durée des arrêts). 

» Il existe sans doute, pour chacun 
de nous, un * seuil de danger» variable 
dans le temps, qu’il faudra détecter en 
temps réel pour avertir le conducteur 
de l’imminence du danger», précise 
Jean Got, ingénieur de recherche au 
LAAS. e Malheureusement, il ri 'existe 
pas de « capteur miracle» capable de 
fournir une image sélective de ikypori- 
gi lance ou de la fatigue d'un conduc- 
teur!» La pièce maîtresse du projet, 
pour laquelle les chercheurs s’accor- 
dent encore deux ans de travail, réride 
donc dans la mise au point de sys- 
tèmes multi-capteurs très sophistiqués, 
seuls capables de quantifier, simulta- 
nément et en temps réel, les perfor- 
mances du conducteur et les diffé- 
rentes situations auxquels il sera 
confronté. 

Insistant sur la vocation pluridisci- 
plinaire de leur future plate-forme 
expérimentale, ses initiateurs précisent 
qu’elle pourrait, à terme, être adaptée 
à la gestion des multiples risques pro- 
fessionnels mettant en jeu le facteur 
humain (trafic aérien, ferroviaire et 
maritime, travaux publics, processus 
industriels, centrales nucléaires). Une 
perspective à laquelle le CNRS espère 
rapidement associer de nouveaux par- 
tenaires européens. Et peut-être même 
intéresser les Etats-Unis et le Japon, 
où le PAVCAS. dit-on, fait déjà des 
envieux. 

CATHERINE VINCENT 


(I) Financé S hauteur de 10 minions de 
francs par ie CNRS, le budget nécessaire à 
la construction de ce poste expérimentai a 
été complété par divers partenaires, parmi 
lesquels l'Association des sociétés fran- 
çaises d’autoroutes (ASF A), la Mutuelle 
assurance des instituteurs de France 
(MAIF) et r Institut national de recherche 
et de sécurité (TNRSV 




Merci 




Célèbre pour sa théorie des humeurs. 
Galien a exercé une inflneuce consi- 
dérable. Eu ouvrant la voie à une 
approche scientifique de l'anatomie et. 
de la pathologie, il posait les bases 
d'nne démarche rigoureuse qui reste 
nn modèle pour tons les chercheurs du 
monde. 

Aujourd'hui, le nom de ce médecin grec 
du n e siècle est attaché à la plus haute 
distinction récompensant un labora- 
toire pharmaceutique: le prix Galien. 
Eu 1993, pour leurs travanx sur le 
système nerveux central. les maladies 
cardio-vasculaires ou la médecine inter- 
ne, les 1500 chercheurs de Synthélabo 
ont reçu le prix Galien. Merci. 


(J) Synthélabo 


La recherche Récompensée 
Djime. Debbndr, Drlagnogr. Egic-juulli*. Cirfiun. 
Goupil. Robert Se Cuiiire. EL Médical. P.»içct. 












16 Le Monde • Mercredi 30 juin 1933 


CULTURE 



# MA 


ARTS 


Matisse, Nice et son nouveau musée 

On attendait depuis trois ans ia réouverture de la villa de Cimiez. C’est chose faite 


Le festiv 






de notre envoyée spéciale 
C'était un chantier difficile, qui a 
traîné en longueur. La nature du 
terrain, un site classé et un sous-sol 
chargé d’histoire ne permettant pas 
de creuser ni de bâtir là où on le 
voulait, est une des raisons; les 
quenelles politiques ou personnelles, 
sans lesquelles un projet ne saurait 
Être réalisé à Nice, en sont une 
autre; le coût de l'opération, une 
troisième. Et c’est un musée 
Matisse auquel il manque encore 
quelques (Initions, (notamment du 
côté du traitement des sources 
d’éclairage confié à l'artiste Jean- 
Charles Blais) et la climatisation, 
qui a été réouvert le week-end der- 
nier. Un musée plus grand, en capa- 
cité d’accueil sinon en snrfaces de 
cimaises, n est fait de la villa des 
Arènes, l’ancien musée où on allait 
voir presque confidentiellement les 
dessins de Matisse, et d'une aile 
nouvelle enfouie dans le sot, par où 
l'on accède désormais. 


la villa rénovée. Mais comme on ne 
saurait aujourd’hui concevôir de 
musée sans grand espace pour 
accueillir le public, sans locaux 
techniques, sans salies, d’expositions 
temporaires, sans équipement pour 
la conservation, la recherche, la 
documentation, on lui adjoindrait 
des surfaces nouvelles qui seraient 
enfouies, de façon à respecter les 
lieux. Et Xavier Girard, le jeune 
conservateur du musée, de définir 
les grandes lignes du programme en 
jurant ses grands dieux que l'inter- 
vention serait juste et discrète. 


Contraintes 

multiples 


La Villa des Arènes, qui sur- 
plombe la colline de Cimiez et les 
ruines antiques abritait à l'étage, 
depuis 1963, les œuvres de Matisse 
offertes à la ville par le peintre, 
puis sa famille, en souvenir de ses 
longs séjours à Nice. Tandis qu'au 
rez de chaussée, étaient présentées 
les trouvailles faites sur le site 
archéologique. Deux musées pour 
deux collections appelées à se déve- 
lopper. c'était trop pour ce palais 
des champs plein de charme, 
construit au XVII** dans le style 
génois pour un consul de Nice, et 
sauvée de la fougue immobilière 
par Jean Médecin, délégué aux 
beaux-arts, en 1928. 


Un concours est lancé en 1987. 
Son lauréat. Jean-François Bodin. 
rompu au problème de rénovation 
de batiments anciens est un ami des 
arts. Avec Andrée Putman i! a 
mené à bien (très bien) les travaux 
du CAPC de Bordeaux, aménagé 
plusieurs galeries d’art, dont celle 
d’Yvon Lambert, et des maisons 
d’artistes (celle de Jean-Charles 
Blais, à Vence. notamment). Son 
premier projet prévoyait L’extension 


en sous-sous le long de la façade 
sud de la villa, dans l’axe de ran- 



ptan d’eau sur un mur et les buis- 
sons de bougainvîlliers sur l’autre 
devraient adoucir le parcours 
obligé, trop obligé. 


Qu’on nous permette de, regretter 
l’ancienne entrée de plain-pied (bus 
la villa et cette normalisation 
muséographique qui banalise le lieu 
plus qu’il ne souligne sa spécificité. 
La nouvelle aile au musée Matisse 
de Nice ne serait pas si loin de 
ressembler aux galeries du Jeu de 
Paume, s’il n'y avait dans le hall, 
pour nous rappeler où on est, 4 Dos 
contre le mur du fond et, sur le 
mur de droite, le grand panneau 
décoratif Fleurs et fruits. Celui-ci, 
ne trouvant pas sa place dans la 
villa, pourrait-il suffire à justifier 
une construction annexe? 

Le hall est vaste, blanc, clair, la 
lumière y est attrapée par une ligne 
d’ouvertures en hauteur, tout au 
long du mur courbe de façade qui 
ne se justifie pas tellement, mais 
dont la ligne est belle. Deux esca- 
liers mènent au 1 «niveau, où deux 
passerelles assurent la circulation 
(au compte-goutte et en sens uni- 
que) vers la villa et les collections. 

Le raccord de la nouvelle aile à la 
villa n’a pas du être facile i penser, 
pas plus que l'organisation du par- 
cours des collections tributaires des 
dimensions variables et respectées 
dam f ensemble des salles existantes 
dont la répartition symétrique de 
part et d'autre d’un palier a été tort 
heureusement maintenue, ainsi que 
les anciens plafonds peints, les 
voûtes, les fenêtres et leurs per- 
siennes : la tranquillité que Matisse 
voulait pour ses œuvres est là. Et il 
n’y a pas de quoi pleurer sur la 
disparition des planchers au profit 
d’un simple dallage en terre cuite. 

Pour l'instant on ne saurait trop 


sud de la villa, dans l’axe de 
ci en ne entrée. 


Surplombant les ruines antiques, la vida des Arènes est désormais 
entièrement consacrée à l'ouvre de Matisse. 


Cétait sans compter sur la nature 
de ce sous-sol, où les fouilles 
d'usage ont révélé des restes d’habi- 
tations gallo-romaines jugées assez 
singulières pour les garder. Après 
avoir proposé un deuxième plan qui 
lui empiétait sur des espaces boisés, 
tout aussi intouchables, il a fallu 


loger la nouvelle aile dans le seul 
périmètre vierge de vestiges et de 
végétation ; sur le côté ouest, entre 
la villa et le musée archéologique. 

De fait l’architecture de la nou- 
velle aile du musée, à laquelle son 
conservateur, et la Direction des 
musées de France (DMF). tenaient 


On décida donc de créer un 
musée archéologique en bordure du 
site - il a été inauguré en 1989 - et 
de consacrer à Matisse la totalité de 


beaucoup - plus que (es Niçois - 
s’explique autrement qu’en regard 
de contraintes multiples, dont l’une 
n'est pas mince : la création deman- 
dée par la ville d'un restaurant, 
(lequel n’a pas encore trouvé pre- 
neur) alors que le projet initial ne 
prévoyait qu'une cafétéria. Ce 
volume étrange qui émerge de la 
terrasse en forme de piano à queue, 
et sur lequel on bute en arrivant, 
c'est le montoiriau qui dépasse au 
dessus des gardes corps ea pierre. 
Vu de la nouvelle entrée du musée. 


la villa aux murs enduits de rouge 
sombre et aux balcons peints en 
trompe-l'œil perd singulièrement de 
son allure. 

L’accès au musée par le côté, et 
non plus comme i l'origine dans 
Taxe de (a façade, n’est pas satis- 
faisant L'escalier qui mène à l’en- 
trée en suivant la courbe de la nou- 
velle aile a beau s’élargir de notable 
façon, ia cour à ciel ouvert a beau 
être évasée, le visiteur ne s’en 
trouve pas moins pris entre des 
murs de six mètres de haut Un 


f fong bien des cas faire vite pour 
l'inauguration. Les petites sculp- 
tures Hans le hall du rez-de- chaus- 
sée sont noyées sur leur socle, et Ta 
grande fflfte des dessins, où Xavier 
Girard a cherché & regrouper les 
feuilles par thème en vertu dn 
rythme internes des œuvres, plus 
qu'à les aligner chronologiqnement, 
mérite quelques réajustements . ta 
salle des chasubles de Vence ést 
parfaite Et on se régale dans celle 
des dessins préparatoires pour la 
Danse de ia fondation Barnes, non 
sans avoir pu remarquer, an filai» 
la promenade, .que la collection 
ainsi déployée avoue quelques fai- 
blesses relevées par quelques mor- 
ceaux de choix. • - ■ • ■ ' 
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- Si Jean-François Bodin est sans 
nulle doute le meilleur des archi- 
tectes invités & intervenir dans i'fla- 
boration d’un musée niçois, s’il s’est 
acquitté de la difficile tâche de 
répondre correctement aux exi- 
gences qui lui étaient, posées n'y 
a-t-il pas contradiction entre l'ex- 
tension quelque peu démesurée du 
musée et la nature intime du liai? 
Contradiction entre ces surfaces 
d'accueil vouées à un grand public 
et la nature des collections faites 
avant tout de dessins, de sculptures, 
de livres et de gravures, qui -ne 
pourront jamais permettre, malgré 
toutes les générosités de la femme 
Matisse,. de .fehe do musée^cfe 
Cimiez, l’équivalent du musée. 4e 
l'hôtel Salé,: à Paris. Un. rêve for- 
mulé ici et là. . . 
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juger de l’accrochage des œuvres. 
L’odeur de peinture fraîche permet 
de supposer en effet qu’il a fallu 


► Musée Matbee, 164. avenue 
des Arènes de Cimiez; 08000. 
Nice. Tous les jours sauf mardi,, 
de 10 heures é 17 heures (du 
1~ octobre au 31 mars) «. de 
11 heures à ‘ 19 Jieurss .fdu 
1* avril au 30 se p tembre). . 
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MUSIQUES 


DEPECHE MODE à h HoSe Tony Garnier de Lyon 


Art et technique de la musique pop 


Les quarante voix 


■ - à 


Ex-idoles des jeunes, les Anglais sont devenus des musiciens 


r:r.’jg ai^h smèfirâ ■rf* xr"! 


de notre envoyé spécial 
En baptisant sa nouvelle tournée 
Devotionoi Tour, Depeche Mode ne 
se contente pas d'une référence au 
nouveau disque (Songs of Foiih and 
Dévotion) qu’elle est censée promou- 
voir. Entre din d'œil et autocélébra- 


Là est sans doute le secret d'une 
longévité assez exceptionnelle. Car, si 
on a pu rester insensible à taire arti- 
fices, il est difficile d’ignorer leur 
habileté, qui avec le temps est allée 
en s’affinant Si leur supposé cynisme 
ou, plus sûrement feu r manque de 


Caché par une immense toile bai- 
gnée de vert et de bleu, le groupe se 
détache d’abord en ombres chinoises. 
Le désir, bien entendu, est anisé per 
la suggestion. Salué par une ovation 
hystérique, le lever de rideau révèle 
Dave Gahan, le chanteur, surplombé 


encore ont répondu en nombre. Sorti 
en 1990, Vioiator, leur précédent 
album, s'étaït vendu dans le monde à 
plus de 6 millions d'exemplaires 
(dont 600 000 en France), la tournée 
correspondante attirant près de 
I million et demi de spectateurs. 0 y 
a deux mois, dès sa sortie, leur 
dixième album a pris la tête des 
meilleures ventes de disques de plu- 
sieurs pays, dont les Etarê-Unis et la 
France. A Lyon, samedi 26 juin, 
14 000 personnes se pressaient sous 
les verrières de la Halle Tony-Gar- 
nier. Comme en analysant des strates 
géologiques, on peut retracer l’his- 
toire d’un groupe en observant son 
public. Longtemps constitué de très 
jeunes adolescents, celui de Depeche 
Mode se comporê maintenant de 
plusieurs tranches d'âge. Si le qua- 
tuor britannique séduit toujours les 
douze-treize ans, leur force aura été 
de conserver la plupart de leurs (ans 
d’origine, accompagnant leurs goûts 
musicaux jusqu’à une maturité qui 
leur .a aussi gagné les faveurs d’un 


prétention a empêché qu’on les par ses trois camarades figés derrière 
prenne au séneux (à la différence de leurs synthétiseurs à trois mètres du 
a ir*rri Cure ou New Order par exemple), ^ sur une arrière-scène en dessous 

üon, le groupe convie à U» grand- ^ belle poignée de dansons témoi- ^e laoueBe s’alignent duc an» carrés 
messe des fidèles qui cette fois j.. mélodiste h- Mar. rf saugwan cinq gn» «ures 

— ^ c-jti gpent au ratent œ meneuse ae rear- blancs deux autres plus imposants 


pient du raient de mélodiste de Mar- 
tin Gore, qui revendique sa qualité 
de songwriter. A l’entendre citer John 
Lennon. Leonard Cohen ou Neil 
Young, on s’étonne du choix de l’ha- 


billage de ses propres compositions. 
«Les bonnes chansons tiennent 
debout toutes seules, elles doivent pou- 
voir être chantées Juste accompagnées 
d'une guitare. Mais cette austérité 
peut être très ennuyeuse, pourquoi 
refuser cette technologie à notre dis- 
position? Je suis persuadé qu’elle 
apporte beaucoup, v 


Mélodies 

sombres 

C’est pourtant grâce à plus de 


dépouillement que le groupe a pris 
une autre dimensran. en 1987, l’al- 
bum Music for the Masses donnait 
une nouvelle direction, celle d’une 
maturité acquise à force d'épure et 
de mélodies sombres. VioUttor enté- 
rinait ces progrès de la plus belle 
façon. Wïm Wenders hu-mëme don- 
nait sa bénédiction en leur comman- 
dant un titre (Deoth’s Door) pour la 
bande originale de Jusqu’au bout du 
monde. Menas subtil que son prédé- 
cesseur, Songs of Feàth and Dévotion 
creuse le meme sillon. Paradoxale- 
ment, c’est au moment du triomphe 
du tout électronique et de la dance 
music que Depeche Mode a choisi 
d'utiliser plus d'instruments acousti- 
ques. Mais, si pour la première fois, 
leur maître ès-informa tique. Alan 
Wilder, s'essaie à la batterie, ri Mar- 


iait du 
les ann i 


plus averti qui avait pourtant 
groupe sa tête de Turc dans 


Initiateurs avec d’autres (Hum an 
Leag u e, Orchestral Manœuvres, Hea- 
ven 17. Blancmange) de la techno- 
pop (utilisation accrocheuse et sau- 
tillante des synthétiseurs), ils furent 
longtemps le symbole d'une électro- 
nique trahissant rengagement punk 
au profit d’une insouciance proprette 
vouée aux plaisirs de la danse et des 
modes vestimentaires. Satisfaisant le 


encadrant le groupe en hauteur. Tcui 
au long du concert, ces surfaces servi- 
ront d'écran aux projections d’Anton 
Coibun- Plus qu'une simple illustra- 
tion, ces images participent à la ré- 
création, à la re-ptésentatioQ de mor- 
ceaux spécialement remués pour 
l’occasion. Soulignant leurs aspects 
fantastiques {Wafidng in My Shoes), 
sensuels (In My Room), souvent mys- 
tiques (Mercy in You), voire ésotéri- 
ques (l'étonnant face à fece entre un 
cosmonaute et une momie). Concen- 
trées sur chaque thème, privilégiant 
la sobriété du noir et blanc, ces 
images d’une grande perfection for- 
melle (cm a parfois plus l'impression 
d'hologramme que de vidéo) s'adap- 
tent aux exigences des plus grandes 
salles. Etrangement, ces prouesses 
techniques ne déshu m anisent pas le 
show, peut-être parce que Dave 
Gahan fait beaucoup d'efforts pour 
ne pas passer inaperçu. B virevolte, 
sollicite son public, le provoque gen- 
timent d’un déhanchement sexy ou 
d'une épaule dénudée. Pour, à cha- 


que fois, une réponse immédiate. 
Malgré tous leurs déplacements, ses 
partenaires sont (dus effacés. 

Essentiellement piochées dans le 
répertoire de leurs trois derniers 
albums, les chansons développent 
une gravité exigeant une force de 
conviction que n'auraient sans doute 
pas eue les poupées synthétique du 
début des années 80. Martin Gore 
aussi s’en tire bien quand, à deux 
reprises, accompagné de choristes 
noires aux accents de gospel, il inter- 
prète deux titres (Death’s Door, 
Judas ) d’une intensité sans fioritures. 
Tout cela ne dissipe pas les senti- 
ments ambigus qu’on nourrit à 
l'égard du groupe quant à sa propen- 
sion à manipuler les émotions de 
façon un peu simpliste, à jouer du 
mélodrame et du sex-appeaL Maïs, 
plus que de cynisme, on préférera 
parier de l’honnétefé d’artisans an 
fait de leur science, riches aussi d'in- 
tuitions et d'une véritable inspiration. 

STÉPHANE DAVET 


Le chanteur bulgare est mort le 28 juin à Rome ^ 
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Le chanteur bulgare Boris 
Christoff «et mort lundi 28 juin à 
Rome. Ses obsèques auront lieu 
ie 1* juillet en ia cathédrale de 
Sofia. 


► Songs of Fafch and Dévotion, 
CD Muta. 74321132562. 


► Tournée : (e 29 et 30 juin à 

20 heures i Parts (Palais oroni- 
sports de Bercy), le 3 juillet à 

21 heures i Brest, )e 5 jufllet A 
21 heures à Bordeaux (Mérignad, 
le 6 juillet i 21 hautes à Argetèe- 
sur-Mer (Pyrénées- Orientales), le 
7 juiBet i 21 heures i Toulon. 


La France n’avait de loi qu’une 
image déformée : le seul théâtre 
lyrique digne de sa renommée, 
rOpéra de Paris, Pavait fort peu 
invité. Mais il y fut Boris Godou- 
nov, te rôle dans lequel Pétemité l’a 
déjà figé. Et Philippe III dans Don 
Carlos de Verdi, pour quatre repré- 
sentations en décembre 1966. Puis 
son astre, vu en tout cas de notre 
petite Europe, allait décliner. Puis, 
grâce au disque, regagner son zénith 
au début des années 90, avec deux 
albums magnifiques enregistrés 
trente ans plus tôt : les mélodies de 
Moussorgricy (trois CD) et un gros 
recueil de mélodies russes (cinq 
CD) à placer au rang des plus glo- 
rieuses compilations historiques de 
la marque EML 

L'un des jalons de l'histoire du 
chant de cette seconde moitié de 
siècle en vérité : Boris Christoff 
avait chanté les Vêpres siciliennes 
de Verdi aux côtés de Maria CaUas 
sous la direction d’Erich Kleiber. U 
était le beau-frère - et, dit-on, l’en- 
nemi jurt - de Tito Gobbi, le bary- 
ton con fana qui allait marquer, de 
sa' voix noire le répertoire italien 


entre 1945 et 1965. Et bien qu'on 
l’ait présenté à satiété comme.*/* 
nouveau Chaliapine», ce Bulgare & 
la carrure impressionnante, aux 
manières orgueilleuses, aux lubies 
royales n’avait pas dans la voix les 
abandons théâtraux, les sanglots 
lyriques, les inégalités de tension 
caractéristiques du style russe au 
tournant de ce aède. _ 


.MS ('KulS* 
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Formé en Italie; à la dure lot du 
bel conta Brais ChristofL qui avait 
fait ses débuts sur seine à Rome en 
1946, avait une. voix droite, son 
souffle était dosé, son émission éco- 
nomique, ses ' nuances vives et 
nettes, n faut absolument l’éoouter, 
soutenu par un seul piano, dans 
Tchaîkovski. Son aura de monstre 
sacré perd un peu de son insolence. 
Mais quelle simple et directe musi- 
calité! 


L’IRCAM, maison de la création musicale 


Né en 1914, 1918 ou 1919, & 
Plovdiv ou à Sofia, selon les 
sources, naturalisé italien, Boris 
Christoff était le fils d’un professeur • 
de bulgare et d’uné Rosse. Ses , 
parents l’avaient orienté vers une ' 
carrière de magistrat. Mais 3 appar- ' 
tenait aux chœurs de son église et, à . 
l’issue d’une fête nationale, fut \ 
invité à donner un concert avec | 

a ttaques solistes devant le roi Boris : 

2 et le ooros diplomatique. Le sou- , 
veram lui demanda ce qu’il prépa- 
rait pour la saison à venir avec ; 
l’Opéra. Apprenant qu’il se dirigeait 1 
vers une carrière de juriste, il lui * 
assura qu’Ü servirait mieux la Bul- 
garie en chantant qu’en plaidant. ' 
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marqua le début de cette décence, S 


ro^ DavVGa^rÂïdy symbétoam, le speexde «me 

Beuher et Vince Clarice (rapidement musl fS 

remplacé par Alan Wilder) trouvaient prqgI 3S^S’ qm ]“ ^ dc 
§rS« inespérfe de fuir l’ennui g* 

do Basikloo natal, banlieue du noid- 5 0 * 1 » son mtéret adleurs que 

• ouest de Londres. Martin Gore, le * ^- n ^«Sl ou 13 
' compositeur de toutes leurs chan- des uisttumentistes. 


sons, à la blondeur frisée, toujours Depuis 1986. Depeche Mode s’est 
oxygénée, reconnaît aujourd’hui sans attaché les services d’Anton Corbijn. 
mal quelques fautes de goÛL «Quand célèbre photographe anglais, qui s'oc- 
je revois certaines photos, je suis Dès cupe dorénavant de tous leurs 
: embarrassé. Comment avons-nous pu viâiefis, des pochettes de disques aux 
continuer à avoir du succès en pré- vidéos, n avait déjà été mis à contri- 
' sentant au monde ces images de bution Iras de la précédente tournée. 
; nous? Je crois par contre que nos 3 a cette fois conçu toute leur scéno- 
chansens ont dans l’ensemble plutôt graphie, donnant à l’image une 
bien tidûL» importance première. 


g L’ffXAM veut personnaliser le 
débat autour des nouvelles géné- 
rations. EBe doit détecter et sou- 
tenir les nouveaux talents et deve- 
nir la maison des musiciens 
concernés par la création musi- 
cale», a déclaré, lundi 28 juin, le 
directeur de HRCAM, (jurant 
Bayle, lors d'une conférence pro- 
posée en ouverture de la première 
Académie d’été et hitiniée «Pers- 
pectives de ia création musicale à 
HRCAM». Il a poursuivi en indi- 
quant : «La création est prfmor- 
cBatepaurta musique, son inscrip- 
tion dans la société, et son 
devenir. » Cette première session 
de r Académie d’été, qui se dérou- 
lera jusqu’au 4-juâet, accueille qua- 
tre-vingt- quinze stagiaires de seize 
à soixante et un ans - composi- 


teurs, musiciens ou musicologues, 
- de vingt-quatre pays différents. 
9e fait partie d'une série d'initia- 
tives nouvelles, dont le but est de 
faire de HRCAM. non pas le seul 
représentant de toute la création 
musicale en France, mais plutôt le 
générateur de rencontres et coéa- 
boratîons entre ses divers acteurs. 
Une formation renforcée, ainsi 
qu’tei accès fecSté aux moyens de 
production, devraient permettra 
une meilleure étude des «terri- 
toires» de (Informatique musicale. 
La formation se traduir par la mise 
ai place de trois niveaux de péda- 
gogie ; l’initiation, un cursus de 
composition an informatique musi- 
cale. et un doctorat de «musique 
et musicologie du XX» aède». Les 
nouveaux domaines d'exploration 


seront le théâtre (Monnet), la 
danse (Thierry de Mey et Anne 
Teresa- de Keersmaker) ou le 
cinéma (Doereu- Mabuse et Métro- 
pot s}. Quant à la prochaine Acadé- 
mie d’été, elle devrait s’intituler : 
«Images et sons de synthèse». 

C. S. 


Ce qu’il fit. Non seulement, "il 
alkut enregistrer deux fois les trois 
rôles de basse de Boris Godounov 
(te Tsar, Pimène et Varlaam), en 
1952 sous la direction de Dobro- 
wen, en 1962 sous celle de Ouytens 
- avec quelle variété de registres 
expressifs, et de nuances! - m pfr fl 


m :; c - -I ** 

^5? ■ - 4 


'-■"M 


at prouver sa ductilité stylistique . 
en chantant, notamment à San 
Francisco et Chicago, Morse de 
ROKun. Méphistophéfes dans Faust 
de OmukmL le Prince Imr, la Force 
du destm. Nubiens de Verdi... Plus 
de cent rôles, peaufinés musicale- 
ment, assumés dramatiquement. 

«Je chante mes cent vingt rôles 
avec quarante voix, disait-il ( 1 ). 
Mais on entend toujours ma voix. 
On entend toujours Boris Christoff:» 
Le privilège d’être un chanteur 
intelligent. 

ANNE REY 



► Jusqu'au 4 jufflet : ateSer Tod 
Machow le 30 juin, à 20 h 30. 
p-ande saBe du Centre Georges- 
Pompidou; ateSer création musi- 
cale. le 1* juillet, à 20 h 30. 
espace de projection de tTR- 
CAM; ateQer recherche scientifi- 
que, te 2. à 20 h 30. idem; 
concert Tristan Murell. le 3. à 
20 h 30, grande salle du Centre 
Georges- Pompidou ; concert de 
clôtura des stagiaires, le 4, à 16 
heures, espece de projection de 
l' IRCAM. Renseignements et 
location : téJ. : 44-78-4S-16. 
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CULTURE 


CINEMA 


Le festival de la survie 

Marché du 51m d’Mtiative privée, Sotchi témoigne du marasme de la production russe 


SOTCHI 


correspondance 

Aux trois questions posées à un 
membre du jury : «Pourquoi avez- 
vous accepté cette Jonction ? A quoi 
cela peui-Ü vous servir? Comment 
vous sentez-vous à ce festival?», 
le critique AndreT Cberaia- 
îdit : «Je n'avais rien d’au- 
tre à faire. Pavais orne de faire quel- 
que chose. Je n’ai phts envie de rien » 
On ne saurait mieux résumer la 
morosité qui règne dans le cinéma 
rassie; et que n’a pn que souligner le 
troisième «Festival russe ouvert» de 
Sotchi, qui vient de se dérouler du 
28 mai an 8 jnin derniers. 

Création du milliar daire Marc 
Roudinstein, le Festival se déroule & 
quelques encablures des combats qui 
font ipge en Abkhazie, an bord d’une 
plage mie plus personne ne nettoie. 
Dans rndtd siège de la mafia locale, 
les prostituées et les hommes de 
main disputent an bar les places 
assises aux festivaliers qui ont pu y 
pénétrer après que des soldats en 
treütis des brigades spéciales d’inter- 
vention eurent dûment vérifié les 
accréditations et tes passeports, ainsi 
que, munis d’an détecteur de métal, 
le port des armes 1 feu et des armes 

Manchet 

De festival, cette manifestation n’a 
plus guère que le nom, tant finoiga- 
nisatuxi met en doute la signification 
même de mots comme «pro- 
gramme», «projection », «compéti- 
tion», «prêt», etc. Dans un pays où 
qualifier l'inflation de «galopante» 
est un doux euphémisme, où rachat 
d'troe arme & feu relève désormais 
du simple bon w», où Ton ne sait 
plus si les lob sont bafouées puis- 
qu'on ignore quelle législation a 
cours dans l’endroit où on se trouve, 
et où les déplacements en avion 
prennent parfois phis de temps que 
les voyages en tram ample tenu de 
ht pénonæ de kéros&n^ organiser un 
festival de cinéma, qui plus est à b 
frontière abkhaze, doit être sans 
doute considéré ptns comme un défi 
à Padvetsité que comme l’envie réelle 
de développer Part et l'industrie ciné- 
matographiques. 

Car de a fut somme-toute 

peu question; fflujgrf^M-.vingr films 
offiri dteme at p ra p rgnfréfe daiËft* PJm- 
, pétition offitidifr'et les neuf dans la 
section «cinéma d’auteur» que 
visionnait un second: jury. En fait. 


ne sait combien de films 
: projetés, et lesquels. 
Certains titres annoncés ne sont 
jamais arrivés, d’antres ont été rajou- 
tés. Le jury de la compétition offi- 
cielle put néanmoins décerner son 
grand prix à Encore et toujours!, de 
Plotr Todorovski - jadis plus inspiré 
avec des films comme Romance du 
fiant ou la Femme ' proférée du méca- 
nicien Gavrilov. Encore et toujours ! 
est une chronique un peu mièvre 
d’un camp militaire russe dans les 
années 50. Le grand prix laisse géné- 
ralement entendre que le film est 
meilleur que les autres. Celui-ci est 
seulement le plus achevé et le plus 
égal dans sa médiocrité, la plupart de 
ses concurrents ne pouvant guère se 
prévaloir que de rares fulgurances. 

Trésors 
de tâd 

Un simple «diplôme» fut remis à 
Mikhaïl Kats, qui avait tourné Q y a 
deux ans un très beau Désert, pour 
son film Les boiteux entreront les 
premiers au royaume des deux. Kats 
a choisi de fondre plusieurs nouvelles 
de Flanncry Q’Connor en un seul 
scénario, sans pour autant adapter le 
lieu de l'action A la Russie. Tourné 
dans un noir et blanc contrasté, ce 
film, qui ne manque pas d’intérêt, 
gagnerait beaucoup A durer moins 
que ses actuels deux heures et demie. 

Cest hélas 1 le lot de la plupart des 
films russes ; la profession de chef 
monteur n’existe pas {les monteurs 
sont en fait de simples colleurs de 
pellicule), et les metteurs en scène 
mettent un point d'honneur A souli- 
gner qu’ils ont monté leur film seuL 
Les producteurs étrangers déploient, 
le pins souvent en- vain, des trésors 
de tact et de diplomatie pour faire 
accepter aux cinéastes russes que le 
montage soit au moins supervisé par 
un chef monteur ooàdentaL. 

. Il y eut aussi les prix «du mriDeur 
et du dus prometteur premier film», 
«du film prometteur», «du travail 
de création», «du professionna- 
lisme», «pour la contribution au 
développement national», estai attri- 
bué ait (médiocre) Une comédie 
pqfrioilqu^rUpour sôr victoire décisive 
^sur^SfxmEpne-rénAnwv, celui «du 
qui trouvait 

saient.. La plupart de ces récom- 
penses sont accompagnées de 


sommes rondelettes, évidemment en 
dotaux. 

Parmi les heureux lauréats, on 
retient les Enfants des dieux de fonte, 
premier œuvre du Hongrois Tomach 
Tôt, dont les images superbes rela- 
tant la vie dans une aciérie inaugu- 
rent un genre nouveau : le dip soctaL 
Ou la Grande Tambouriade, de Ser- 
gueï Ovtcharov, seule coproduction 
française présente A Sotchi, trob 
récompenses, dont le «Prix de la 
guilde des critiques pour la fidélité 
de S. Ovtcharov A toi-même et pour 
son amour de la vie : prix Ovtcba- 
riade». Mais Ovtcharov a; depuis 
l’an passé, des démêlés judiciaires 
avec a productrice française, ce qui 
compromet fret une sortie A l'étran- 
ger, bien que ce film ait déjà été 
présenté au Festival de Berlin cette 
armée. 

Rien en revanche, pour Rêves d'un 
idiot, le nouveau film, décevant, de 
Vaarili Pitchoul, révélé par la Petite 
Veto. Rien non plus, et c'est plus 
iqju$te,à Deux Capitaines 2, premier 
long métrage de Sergueï Debijev, 
malgré d'indéniables qualités a au- 
teur, un vrai sens du montage (une 
fois n'est pas coutume) et une voix 
off ciselée et cinglante qui font de ce 


film un petit événement: mêlant 
montage d'archives et scènes de fic- 
tion, il relaie l'histoire imaginaire 
d’un capitaine de marine et de son 
navire, de la révolution à la seconde 
guerre mondiale avec un humour 
loufoque qui évoque (es Monty 
Python. 

Pourtant, malgré la confusion et 
les ridicules, Sotchi demeure le seul 
endroit en Russie où on puisse voir 
des filins russes, l’état de la distri- 
bution, tout entière envahie par les 
productions bon marché américaines, 
ce leur offrant pratiquement plus 
d’accès aux écrans commerciaux. Les 
festivals du monde entier projettent 
des films russes, qui ne sortent 
ensuite ni chez eux ni dans le pays 
du festival. Cest l’avenir de ce 
cinéma qui est enjeu en ce moment. 
Sans doute les pouvoirs publics ont 
aujourd'hui de plus pressants souris. 
Mais il sera bientôt trop tard. A la 
question : <1 Un cinéma qui a enfanté 
Eisenstein, Dovjenko et Tarkovski 
peut-il réellement mourir?», dans 
rétat actuel des doses la réponse est 
résolument oui 

JOËL CHAPRON 


DANSE 


MOVES, de Jerome Robtm, ou Pabis-Gamier 

Silence, on danse 

Qirnd le mouvement, sans musique, devient plus fort 


Rares sont les chorégraphes qui 
ont tenté l'expérience d'un ballet dans 
le silence. Même ceux qui,! la suite de 
Merce Cunningham, ont dissocié en 
scène la danse et La musique n’ont 
jamais supprimé cette dernière, fQt-dle 
coupée de «bruits» divers; Cunnin- 
gham s’en explique, pour sa part, en 
disant quV il n'y a pas de vie sans 
son». 

Jerome Robbins Fa osé avec Moves 
- le dixième de ses ballets qüi entié au 
répertoire du Palais-Garnier depuis 
1974. « Une partition conditionne, 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N- 6072 



HORIZONTALEMENT 
1. Une manière dé coiffer les 
ffflettes. - H. A Tâtonne b l’aiL 
Abréviation. - JH. Fait peau 
neuve. H jase. - IV. Ordre reli- 
gieux. Etat d’Asie occidentale. - 
V. Lfore. Passe-temps. Degré. - 
VL Possessif. Désigne une 
reine. - VII. Essaye de paraître 
plus grand- - VIII. Peut quaBfier 
un Individu. Suite de mots. 
IX. Fait la mouche ou la taupe. 
- X. Ancien verbe actif. Mot de 
reconnaissance. - XI. Se font 
donc attendre. 


VERTICALEMENT 
. 1. Fabrique de «caisses». - 
2. Sont donc de nature à chas- 
ser les nuages. - 3. Variété de 
teigne. Qui a reçu une décora- 
tion. - 4. Réaction à la peine. 
Ont leur ligne an dérangement. 

- 5. Cité. - 6 . Une personne qui 
est parfojs d'attaque. 7. Sym- 
bole. Une atteinte à la sûreté. - 

8 . Vase. A mal tourné. - 

9. Plante verte. D'un auxiliaire. 

Solution du problème n° 6071 
Horizontalement 
l. Narguflé. - H. Duchesses. - 
III. Ebre. Ut. - IV. Riesenër. - 
V. Al.-Turc. - VI. Tersés. EL - 
VH. Cru. - VIII. Ectopie. - 
IX. Sou. Rente. - X. Ur. Incas. 

- XI. Trentam. 

Verticalement 

1. Dératées. - 2. Nubile. 
Cour. - 3. Acre. Rature. - 
4. Rhésus. - 5. GÔ. Esprit. 

6 . Usants., léna.. - 7. Is. Eu. 
Cenci. - 8 . Leurrer. Tan. - 
9. Est. Cluses. . 

. GUY BROUTY 
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ARTS.SPECTACLES 


PREPAREZ-VOUS 

A 

SORTIR I 

Chaque mercredi dans le 
Monde daté jeudi . 
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REPSQDUCnON INTERDITE 


L'IMMOBILIER 



appartements 

ventes 


Ç- Province ) 


SEIGNOSSt LE PENOtf (LANDES 
. 5TTHOSSÉGCW1. di rtad. quabié. 
ans püm. F 2 . 80 ni*. > émga 
sscans., entrée, séjour, ch., eut», 
éqpip-, Sdbne. WC. mr«m« Eet ■ 
camée, vue a» dure, tafc. espace 
von. vsndu msubU. chwff. élect» 
téL p4q* é TOOm ptansf seuds 
mer SO m.. te commentes. Pris : 
370 000 F. TéL : (Ifl) S84147-T3 


1 appartements 1 
| achats | 

1 locations | 
1 meublées 1 

Racherche. 2 1*7., PAWS; 

1 demandes 1 

prAfbr. RIVE GAUCHE. PAIE 
COMPTANT chez notaire. 
48-73-39-43 mimé la soir 

( ' Péris ) 

j| bureaux | 

PARIS-PROMO 

Locations , 

VOTRE StÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et tous services. 43-55-1 7-SO 

25. ov. Hoche. 750008 Ports 
Pr clients de ht niveau 
APPAHTS GUE QUALITÉ 
en meublés et en vide* 
*5-83-25-60 Fs» 4M 1-10-20 . 


maisons 

individuelles 


_ PAFTICUUEF VEND 
MEAUX cemri (école*, lycée, 
loisirs, commerces). 25 mn 
gars de l*Bn. A prox. sut. A4 
ot d'Eure Otsney. meison tndt- 
vtdueflo : 230 m* hab.. salle 
de sé). en L, cuisine {chemi- 
née). 2 salles de bns. 
S chbres. Garage 2 volt. 

Belles pre sta t i ons. 

Pourra» convenir 6 p 

TU.: 60-09-08-92 


annonce et établit la dynamique, les 
lempi et l'ambiance, non seulement 
pour les danseurs mais également pata- 
tes spectateurs, écrit-iL Moves rompt ce 
fit conducteur et amène le public à être 
uniquement réceptif à la danse, à pren- 
dre conscience du potentiel gestuel, à 
répondre directement à l'étrangeté des 
mouvements (-), à se libérer des asso- 
ciations d'idées que pourraient suggé 
la mise en iteèrié, les costumes et la 
nmsique.»' 

Ni musique ni décor, donc: Des 
maillets et collants les plus simples qui 
soient, de couleurs neutres. Les douze 
danseurs entrent en file indienne d'un 
pas décidé, font face au public et fe 
saluent de la tête : cette rigueur d'ali- 
gnements quasi militaires, ou sportifs, 
va se retrouver plusieurs Ibis dans la 
pièce, ponctuant des danses d’une 
invention et d’une beauté qui font 
régner dans la salle le même silence, 
doublé (Tune qualité d'attention rare. 
Même quand Robbins ne «raconte» 
rien, il parie comme toujours de son 
sujet d'élection : les relations 
humaines. Avec la finesse de touche, la 
subtilité et la pudeur qui sont sa mar- 
que. Cinq parties. Pas de deux : une 
belle sphynge cambrée sur le sol griffes 
en avant (Delphine Moussin), défie 
son partenaire (Yann Bridait), qui la 
domptera à force de tendresse. Cinq 
garçons : leur goût de la compétitions, 
Leurs amitiés brusques. Quatre filles, 
d’abord alanguies comme sur une 
plage : climat diffus d'attente, jeux de 
séduction un tantinet sapbiques. Trois 
couples : confrontations en tous 
genres. Le finale récapitule, en allu- 
sions légères, ce qui s’est passé. Avec 
des courses dans tontes les directions, 
sèchement coupées d'immobilités : 
vous avez dit «moderne» ou 
«contemporain»? Moves date de 
1959... Impossible de citer tous les 
interprètes, tous remarquables de 
concentration, <f «écoute» réciproque, 
sans quoi Os ne triompheraient pas de 
ce dur exploit. 

Thème et variations, de Balanchine 
(1947), entre en même temps au réper- 
toire de Garnier. Tutus, diadèmes, 
sirupeuse musique de TchaïkovsJd : un 
hommage A Petipa, suprêmement élé- 
gant et bien dansé, mais il est permis 
(te préférer (tes Balanchine autrement 
audacieux, tournés vos le futur et non 
vers le passé. A quand une reprise 
dAgon? 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Opéra de Parie- Garnier, ius- 

? u'au 10 juillet, 19 h 30. le 3 & 
4 h 30 et 20 heures. Tét. : 
47-42-53-71. De 30 F à 360 F. 


La si jolie vie de 

SYLVIE JOLY 


Humour féroce, Irrésistible. 

L’Evénement (te Jeuri 
Sylvie au mieux de sa forme. 

La Quotidien 
Une vraie leçon de savoir rire. 

LeParisian 

Sylvie Joly, courez la voir ! 

Flgaroscope 


LUCERNAIRE : 45 44 57 34 
dernière !e 3 juillet 
à CAEN le 8 JUILLET 


EXPOSITION 

MAURITANIE ou Musée d'Aquksne de Bordeaux 

Eloge du nomadisme 

Première exposition sur un pays trait d'union 
entre l'Afrique noire et l’Afrique blanche 


Odette du Puigaudeau, Bretonne 
désargentée, fille de peintre et passa- 
blement garçon manqué, devait néces- 
sairement prendre le large. Aussi, 
entre 1928 et 1931, la verra-t-on. 
maïdot. sur des thoniers. En 1933, 
eQe s’embarque i bord d'un langous- 
tier, qui la dépose, avec sa compagne, 
Marion Sénones, & Port-Etienne, 
aujourd'hui Nouadhibou, en Maurita- 
nie. Sans hésitation elle passe de 
l'océan à la mer de sable et se tance 
avec ta même ferveur à ta découverte 
des dunes (le Monde da 20 mare). 
Cest désormais à dos de dromadaire 
qu’elle se déplace dans ce pays où la 
«pacification» vient à peine de s’ache- 
ver. Pays aux frontières mouvantes 
encore sillonné de caravanes et que 
survolent tes premiers avions de l’ Aé- 
ropostale. EDe va y séjourner plusieurs 
fois et parcourir, toujours à dos de 
dromadaire, plusieurs milliers de kilo- 
mètres, accumulant notes, articles et 
volumes ( 1 ) sur la culture de ce s 
nomades dont elle partage ta vie. Elle 
s'installera ensuite au Maroc pour y 
mourir presque centenaire, en 1991, 
prônant paradoxalement le «grand 
Maroc», seul capable, soutenait-elle, 
d’assurer la survie d’une fragile civili- 
sation : celle des habitants de ces 
contrées désertiques. 

Une exposition, judicieusement 
organisée par le Musée d'Aquitaine de 
Bordeaux, présente justement les 
grandes lignes de cette société com- 
plexe, peu connue en France, en 
dehors de quelques dfebés. Son cadre 
géographique austère, aux frontières 
mouvantes (seules les côtes, théâtre du 
naufrage de la Méduse, et le fleuve 
Sénégal, au sud, sont des repères iden- 
tifiables); le poids de l'histoire mar- 
quée par l’empire almoravide né de. 
ces solitudes et qui allait avaler le 
Maroc comme l'Espagne musulmane; 
les populations d’origine berbère, 
arabe ou négro-africaine a les innom- 
brables métissages qu'elles ont agen- 
drées; les structures sociales - en 
Mauritanie on est «sous l’étrier ou 
sous le livre», c’est-à-dire soumis au 
pouvoir des «gneniôs» ou des «reli- 


gieux». Les uns et les autres apparte- 
nant au monde nomade, qui a long- 
temps dominé les autres groupes plus 
stables, pécheurs de la côte ou agricul- 
teurs du fleuve. Monde en voie de 
disparition mais dont la mémoire est 
toujours très vivante : la tente, son 
symbole, est un élément omniprésent 
dans les villes modernes. Ces dernières 
ont succédé aux cités fondées par cer- 
taines tribus maraboutiques pour les 
besoins de leur enseignement religieux, 
qui, isolées, sévères, se dressent aux 
bord d’oueds «fertiles», mais sont 
aujourd'hui menacées par les sables. Si 
Chinguetti ou Oualata, aux maisons 
peintes de décors sophistiqués, sont 
bien vivantes, Ouadane, que tente de 
sauver r UNESCO, est ruinée, et Aou- 
jeft en grande partie abandonnée. Les 
biens matériels de ces ascètes du 
désert se réduisent à quelques bijoux 
(colliers, bracelets, perles de verre 
colorées), des cuirs savamment déco- 
rés, des coffres de bois ornés de lourds 
fermoirs métalliques ou des instru- 
ments de musique (harpes, luths). Les 
étoffes ne sont pas oubliées au Musée 
d’Aquitaine. Traditionnellement tissées 
dans te Sud, près du fleuve, par des 
tisserands louônileura et préparées par 
les teinturiers soninkés, elles sont 
désormais remplacées par des coton- 
nades fabriquées en Asie du Sud-EsL 
Odette de Puigaudeau ne reconnaîtrait 
{dus les siens. 

EMMANUEL DE ROUX 


(1) Les éditions Phébus viennent de 
rééditer deux volumes de souvenirs 
d'Odette du Puigaudeau : Pieds nus à 
travers h Mauritanie (259 pages, 12S F) 
et Taganl (220 pages. 118 F). 

► Mauritanie, terre des 
hommes, au Musée d' Aquitaine, 
20. cours Pasteur, 33000 Bor- 
deaux. Tél. : (IB) 56-10-16-29. 
Jusqu'au 17 octobre. Catalogue, 
161 pages, 130 F. L'exposition 
doit aller à l'Institut du monda 
arabe de Paris de décembre 
1394 é février 1994. 
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CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAIUQT [47-04-24-24) 


MERCREDI 

L'Espionnage. un genre impur ; l'Affaire 

Cicéron (1952}. de Jospflh L. Mankia- 
wfcz, 20 h. 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

La Cinéma arméreen : Paysage caucasien 
(1981. v.o. S-Lf ), da Levon Issahakian 
er Aghassi AlVaaan, 14 h 30 ; la Nature 
(1982. v.o. da Stepan Galoustian, 
le Peradis perdu (1991, v.o. s.Lf.), de 
David Safarian, 17 h 30 ; Avril (1985, 
v.o. 8-t.f.J. de Vîguen Tchaldrenian. les 
Kurdes yézidls (1932, v.o. s.t.f.). 
d’Amassi Martirossian. 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 


2. Grande- Galerie, 
porte Sasrt-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Les Soventies - 2* partie : l'après-Mai 
68 : Années expérimentales : Actualités 
Gaumont, le Charme discret de la bour- 
geoisie (1972) de Luis Bunuel, 16 h 30 ; 
Cane blanche è Dominique Noguez : 
l’Appartement de la rue de Vaugirard 
(1973) de Christian Baftansfcf, UM vira 
(1979-1984) de Dominique Noguez, 
Salomé (1978) de Théo Hernandez, 
18 h 30 : Visa de censure (1967) de 
Pierre Clementi, Téophanle (1979) de 
Pierre Jcuvat, 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


A CAUSE D'ELLE (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1" (42-33-42-28 ; 

36-65-70-67) ; UGC Biarritz. 8* 
(46-62-20-40 ; 36-65-70-81): UGC 
Gobellns. 13* (45-61-94-95 ; 
36-65-70-45) ; Mlramar. 14- 
(36-65-70-39). 

A FLEUR DE MER (Por., v.o.) : Latina. 
4- (42-78-47-08). 

A TOUTE ÉPREUVE (“) (Hongkong, 
v.o.) : Forum Horizon, 1* {46-08-57-57 ; 


36-66-70-83) ; George V, 8* 
- '5-70-7 


(45-62-41-46 ; 36-65-70-74] ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(45-80-77-00) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, B* (45-74-94-84 ; 36-85-70-14). 
AGAGUK (Fr.-Can., v.o.) ; Lucomrô», 6* 
{1 5 11 57 31). 

AMANTS (Esp., v.oj : Espace Saint-Mi- 
ctiol. 5* (44-07-20-49) ; Elysées Lincoln. 
8* (43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20). 

ANTON IA & JANE [8 rit.. v.o .) : Lucer- 
nacre, 6* (4644-57-34). 


L'ARBRE, LE MAIRE ET LA MÉOIA- 
-HÈ< 


THÈQUE (Fr.) : Les Trois Luxembourg. 
6* (48-33-97-77 ; 30-65-70-43) ; Den- 
tal, 14* (43-21-41-01). 

L'ARCHE ET LES DÉLUGES (Fr.) : Bien- 
venue Montparnasse. 15* 
(36-65-70-38). 


ARIZONA DREAM ^A.-Ff., v.o.) : 


Forum Orient Express, 1*' 
(42-33-42-28 ; 36-65-70-67) ; 


Crnochas. 6* (46-33-10-82) ; George V. 

74) : Smrt- 


8* (45-62-41-46 ; 3605-70-74} 
Lambert. 15* (45-32-91-68). 

AVRIL ENCHANTÉ (Brit.. v.o.) : George 
V. 8* (46-62-41-46 ; 36-65-70-74). 
BAD LIEUTENANT H (A.. v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-7 1-52-36) ; Utopia, 
5* (43-26-84-85); Studio 28. 18* 
(46-06-36-07). 

BASIC INSTINCT D (A., v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71 ; 

36-65-72-05) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-83-50 ; 36-65-70-76). 

LA BATAILLE DE SALAMMBO (Fr.) : 
La Géode. 19* (40-06-80-00). 
BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(Brit., v.o.) : Forum Horizon, 1- 
(45-08-57-57 ; 36-65-70-831 ; Gau- 
mont Opéra - jx-lmpérial, 2 


(47-42-72-52) ; Las T rots Luxembou ^ 


6- (46-33-97-77 ; 3605-7043) 
Danton, 6* (42-25-10-30 ; 

36-65-70-68) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-14) ; La 
Pagode. 7* (47-05-12-15) ; UGC 
Champs-Elysées. 8* (45-62-20-40 ; 
36-66-70-88} ; U Bastille, 1 1* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie. 13- (45-80-77-00) ; Mistral, 14* 
(36-65-70-41) ; 14 Juillet Beeugrenelle, 
15* (45-75-79-791 ; UGC Maillot. 17* 
(40-68-00-16 ; 36-65-70-61) : v.f. : 
UGC Opéra. 9* (45-74-96-40 ; 
36-65-70-44) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-96 ; 36-65-70-45) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-30-40). 
BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A.. v.oJ ; Cinoches, 6- (46-33-10-82) ; 
UGC Triomphe, 8- (45-74-93-50: 
36-65-70-76). 

BLADE HUNNER-VERS10N INÉDITE 
(A., v.o.) : Gaumont Les Halles, 1» 
(40-26-12-12) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36); Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

80DY SNATCHERS O (A., v.o.) : Gau- 
mont Les HaDes. 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Hautefeuille, 6* 
(46-33-79-38) ; Publicis Champs-Ely- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; v.f. : Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 
36-65-70-18) : Gaumont GobeKns, 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alé*i8, 14* 
(36-66-75-14) ; Montparnasse. 14* 
(43-20*1 2*061. 

C'EST ARRIVÉ PRÉS DE CHEZ VOUS 
(*) (Bel.) : Epée de Sois. 5* 
(43-37-57-47}. 

C'EST DE L'ART (Fr.) : Les Troh 
Luxembourg, 6» (46-33-87-77 ; 
36-65-70-43). 

CË QUE FEMME VEUT... (Fr.) : Epée 
de Bois, 5* (43-37-57-47). 

CHUTÉ LIBRE Cl (A-, J-*? : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26 . 
19-65-70-67) ; UGC Danton, 6* 
(42-25 1 0-30 ; 38-65-70-68) : Gau- 


mont Marifliten-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie. 8* 
(46-63-16-16 ; 36*65-7032); Sept 
Parnassiens. 14- (43-2002-20) 




Opère, 


36-66-70-18) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95 ; 36-65-70-45) ; Gau- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27). 
COMMENT FONT LES GENS (Fr.) : 
Action Christine, 6* (43-29-11-30 ; 
36-65-70*62). 

LA CRISE (Fr ) : UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50 ; 36-65-70-76). 

CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; Les Montpamos, 14* 
(36-66-70-42). 

LES DÉCOUVREURS |A.) : La Géode, 
19* (40-05-80-00). 

LE DERNIER DES MOHICANS (A., 
v.o.) : Gaumont Opéra - ex-impértal, 2* 
(47-42-72-52). 

DRACULA O (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

DRAGON. L'HISTOIRE DE BRUCE 
LEE (A., v.o.) : forum Orient Express, 1* 
(42-33-42-26 ; 36-65-70-67) ; George 
V. 8* (45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93 ; 
36-65-70-23) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-14); Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-66-31 ; 


36-66-70-18) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
>86-7 ‘ — 


(43-43-01-59 ; 36-85-70-84) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95 ; 

36-65-70-45) ; Mistral, 14* 
(36-65-70-41) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40 ; 36-65-70-47) : Pathé 
CKehy. 10* (38-68-20-22) ; La Gam- 
betta , 20* (46-36-10-96 ; 
36-65-71-44). 

L'ENFANT UON (Fr.) : Fon/m Horizon, 
1- (45-08-57-57 ; 36-65-70-83) ; Rex 
Va Grand Rex). 2* (420603-93; 
36-65-70-23) ; Racine Odéon. 6* 
(43-26-19-68) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-14) ; George 
V. 8* (45-62-41-46 ; 36-65-70-74) : 
UGC Lyon Bastille. 12* [43-43-01-59 ; 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins. 13* 
(45*01-94*95 ; 36-65-70-46) ; Mistral. 
14* (36-65-7041) ; UGC Convention, 
15* (45-74-93-40 ; 3505-7047). 
EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Owi., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6* 
(45-44-57-34). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A., v.o.) : Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

FANFAN (Fr.) : Gaumont Les HaBes. 1* 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(4742 60-33) ; Rex. 2* (42-36-83-93 ; 
36-65-70-23) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30 ; 36-65-70-72} : Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; Les Nation, 12* 
(4343-04-87; 36-66-71-33); UGC 
Lyon Bastille. 12* (4343-01-59 ; 
36-65-70-84) ; Gaumont Gobelins, 13* 
(47-07-55-88) : Gaumont Afésia, 14* 
(36-85-75-14) ; Miramar. 14* 
(36-65-70-39) ; Montparnasse, 14* 
(43-20- 1 2-06)- ^Gaumont Convention. 


15* (48-2842-27) ; UGC Maillot, 17* 
(40-68-00-16 ; 36- * 


i-65-70-€ IJ ; Pathé 
Wepter H. 18* (36-68-20-22). 

FATALE (Fr. -Brit. v.o.) : Cinoches, 6* 
(46-33-1062). 

FIOH1LE (II, v.oj : Reflet Médcffl Logos 
salle Louis- JouveL 6* (43-5442-34). 


FRANÇOIS TRUFFAUT. PORTRAITS 
VOLÉS (Fr.) ; 


(Fr.) : Images d’ailleurs. 5 
(46-87-18-09) ; Les Trois Luxembourg. 
6* (46-33-97-77 ; 36-65-7043). 
HENRY V (Brit, v.o.) : Onô Beaubourg, 
3* 442*71-52-36); Danfert, 14* 
(43-2141-01) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-2062-20). 

LES HISTOIRES D'AMOUR FINIS- 
SENT MAL.. EN GÉNÉRAL (Fr.) : Epée 
de Bois, 5* (43-37-5747). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Cinoches, 8* 
(46-33-10-82). 

JAMBON JAMBON H (Esp.. v.o.) ; 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; UGC 
Rotonde. 6* (45*74-94-94 ; 

36-65-70-73) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40 ; 36-65-70-81) ; UGC 
Opéra. 3* (46-74-95-40 ; 

36-65-7044) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* 
{43-57-90-81} ; 14 Juillet 8eaugrenefle, 
15* (45*75-79-79) ; v.f. : UGC (Sobefins. 
13* (45-61-94-95 ; 36-65-70-45) ; Gau- 
mont Parnasse. 14* (43-35-3040) ; 
Gaumont Alésia, 14* (36-65*75-14) ; 
Pathé Wepfer H. 18* (36-08-20-22) 
JENNIFER 8 (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-6241-46 ; 3065-70*74). 

LE JEUNE WERTHER (Fr.) : Lucernaire. 
6* (4544-57-34). 

LE JOUR DU DESESPOIR (Por., v.o.) : 
lama. 4* (42-7647-86). 

IA LEÇON DE PIANO (Austr.. v.o.) : 
Gaumont Les HaJtea. 1- (40-26-12-12) ; 
14 Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) : 
Gaumont Hautefeuille, 6* 
(46-33-79-38) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-73) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
UGC 8iarritz, 8* (45-62-20-40 ; 
36-65-70-81) ; Max ünder Panorama. 9* 
(48-24-88-88) ; 14 Jutfet 8astüte. 1 7- 
(43-67-90-81) : Gaumont Alésia. 14* 
(36-65-75-14) ; 14 Juillet BeaugreneHe. 
15* (45-75-79-79) ; Gaumont Kinopano- 
rama. 15* (43-06-50-50) ; UGC Maillot. 
77* (400600-16 ; 36-65-70-61} ; v.f. : 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) : 
Saim-Lazare-Pasquier, 8* (43-87-3643 ; 
36-65-71-88} ; Las Nation, 12* 
(43-43-04-67 ; 38-65-71-33) ; Gau- 
mont Gobe Fins bis, 13* (47-07-65-88) ; 
Mo n tp arn as s e. 14* (43-20-12-06) ; Gau- 
mont Convention, 15» (48*23*42-27) ; 
Pathé CCchy. 18* (3808-20-22). 

LA LÉGENDE (Fr.) : Gaumont Opéra - 
ex-impérial, 2* (47-42-72-52), 

LOUIS. ENFANT ROI (Fr.) : Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Elysées Un- 
coin, 8* (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20*32-20). 

MA SAISON PRÉFÉRÉE (Fr.) : Forum 


Orient Express. 1» (42-33-42*26 ; 
7067):' ‘ * ~ 


3665-7067) : Gaumont Hautefeuille, 6* 
(46-33-79-38) . Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82); UGC 
Opéra. 9* (45-74-9540 ; 

36-65-70-44) ; Gaumont Alésia. 14* 
(36-65-75-14) : Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06). 

MAD DOG AND GLORY (A., v.o.) : 


' r 


AGENDA 


Noos publions le mardi les films qui seront à l'affiche i Paris, 
à partir da mercredi. Les commentaires concernant les fi las 
ooureanx ainsi qn’afle sélection commentée des exclusivités et 


nouveaux amsi qa 
des grandes reprises fîçnrent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles » dn mercredi (daté jeudi). 


Gaumont les Hâtas. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (4742-60-33) ; Gau- 
mont Hautefeuille, 6* (46-33-79-38) ; 
Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(43-69-04-67) ; La Bastille, 7 1* 
(43-074800) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-3040). 

MADE IN AMERICA (A.. væJ : Forum 
Horizon, 1** (45-08-57-57 ; 

36-65-70-83) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30 : 3805-70-68) ; Gau- 
mont Ambassade. 8» (4309-19-08) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-2040; 
36-65-70-81) ; v.f. : Rex. 2* 
(42*3603-93 ; 3605-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94 ; 
3605-70-14) ; Seint-Lazare-Pasquier, 6* 
(4307-3643 ; 3605-71-88) ; Para- 
mount Opéra. 9* (4742-56-31 ; 
36-66-70-18) ; Les Nation, 12* 
(4343-0407 ; 3605-71-33) ; UGC 
Lyon Bastille. 12» (4343-01-59 ; 
36-65-70-84) ; UGC GobefinB. 13* 
(4501-94-95 ; 3605-7045) ; Miramar, 
14* (36-85-70-39): MistraJ, 14* 
(3605-7041) ; Gaumont Convention. 
15* (48-2842-27) ; Pathé Wepler. 18* 
(3508-20-22); Le Gambetta, 20» 
(46-36-1006 ; 3605-71-44). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A., v.f.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-32) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

MENDIANTS ET ORGUEILLEUX (6g., 
v.o.) : Utopia. 5* (43-26-8405). 

MOI IVAN, TOI ABRAHAM (Fr., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-7102-36) ; Las 
Trois Luxembourg, 6* (4603-97-77 ; 
36-65-70-43) ; La Balzac, 8* 
(45-61-10-60) ; Escurial, 13* 
(4707-28-04). 

MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A-, v.o.) : 
Club Gaumont (PubBcis Matignon), 8* 
(42-56-52-78) ; George V. 8* 
(450241-46 ; 3605-70-74). 

MY O WN PRIVATE IOAHO (*) (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5208) ; Images d'ailleurs, 6* 
(4507-18-09). 

NIAGARA. AVENTURES ET 
LEGENDES (A.) : La Géode. 19* 
(40050000). 

NINJA KIDS (A., v.f.) : Forum Orient 
Express, 1- (42-3342-26 ; 

3605- 7007} ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-7404-94 ; 3605-70-14) ; George 
V. 8* (45024146 ; 3605-70-74) : 
Paramount Opéra, 9* (4742-5601 ; 

3606- 70-18) ; UGC Lyon Bastile. 12* 

(434301-59 ; 38-85-7004) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95 ; 

36-65-7045); Saint-Lambert, 15* 
(4502-9108). 

LES NUITS FAUVES P) (Fr.) : Epée da 
Bois. 5* (43070747) ; UGC Triomphe. 
8* (45-74-93-50 ; 36-65-70-76). 
L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE 
(vietnamien, v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-710206) ; 14 JuUlat Odéon. *6* 
(43-25-5903) ; La Pagode. 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 
8* (4309-1908) ; 14 Juillet Bastita. 1 1* 
(43-57-9001) ; Gaumont GobeKns bis, 
13* (470705-88) ; 14 Juillet Beaugre- 
neHe. 15* (45-75-79-79) ; BiertvenOe 
Montparnasse, 15» (36-65-703®. 


L'ŒIL DE VICHY (Fr J : Ciné Beauboug 


3* (42-71-52-38) ; Reflet Logos 
(43-6442-34). 

ORLANDO (Brit.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5206) ; Epée de Bois. 
5* (4307-5747) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (4309-1908). 

LE PAYS DES SOURDS (Fr.) : Ciné 
8eaubourg, 3* (42-710206) ; Europe 
Panthéon |ax-Reflat Panthéon), 5* 
(43-64-15-04). 

PÉTAIN (Fr., v.o.) : Studio 28. 18* 
(46-06-3807) : Sept Parnassiens, 14* 
(43-2002-20). 

PETER*S FRIENOS (Brit, v.o.) : Forum 
Orient Express. 1- (42-3342*26 ; 


3605-7007) ; Les Trois Luxembourg. 
(46-33-97-77 ; 3805-7043) ; UGC 


6* 

Biarritz, 8» (45-62-20-40 ; 

36-65-7001) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20) ; Saint-Lambert. 15* 
(4502010®. 

PROPOSITION INDÉCENTE (A-, v.oj : 
Forum Orient Express, 1" 
(42-3342-26 : 3605-70-67) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-9202) ; UGC Normandie, 8* 
(4503-18-16 ; 36-65-70-82) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9» (47-42-68 - 31 ; 
3605-70-18) ; Les Montpamos, 14* 
(3605-7042). 

QfU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chm.. v.o.) Lucernaire, 6* 
(45-44-57-34) ; Studio 28. 18* 

(48060607). 

RED ROCK WEST (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-5206) ; UGC 
Danton. 6» (42-25-10-30 ; 
36-65-70-68) ; UGC Rotonde, 6* 
145-74-94-94 : 36-65-70-73) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40 ; 
36-65-70-81) ; UGC Opéra. 8* 
(45-74-9540 ; 36-65-70-44) ; La Bas- 
tille, 11* (43074800) ; Escuriet. 13* 
(4707-2804) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3605-75-14) ; v.f. : Les Montpamos. 
14* (3605-70-42). 

RELACHE (Fr.) : Reflet Logos H, 5* 
(43-54-42-34). 

RESERVOIR DQGS (**) (A.. v.o.) : Cné 
Beaubourg, 3* (42-71-5206) ; Utopia, 
S- (43060405). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit.. 
v.o.) : Gaumont Ambassade. 8» 
(43-59- tg-08| ; Saint-Lambert. 15* 
(4502010®. 

SANTA SAN GRE (~> (Mex.. v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43070747). 
SAUVE-TOI (Fr.) : Reflet Logos 11, S* 
(43-54-42-34). 

SIMPLE MEN (A., v.o.) : Cm* Beau- 
bourg, 3* (42-7Î-52-3® ; 14 JuSet Par- 
nasse, 6* (43-26-58-00). 

SINGLES (A., v.o.) : Cinoches. 6» 
(46-33*10-82) ; George V. B* 
(450241-48 ; 3805-70-74). 
SÛMMERSBY (A., v.o.) : Georga V. 8* 
(45024146 ; 36-65-70-74) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-2®, 

LE SONGE DE LA LUMIÈRE (Esp.. 
v.o.) ; Latina. 4* (42-7847-86). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucernaire. 6* 
(45-4407*34j. 



SUPER MARIO BROS (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1- (45-03-67-57 ; 
36-65-70-83) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30 ; 36*65-70-72) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(43-69-9202) ; UGC Normandie. 8* 
(4503-16-16 ; 3606-7002) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie. 13* 
(4500-7700) ; v.f. : Forum Horizon. 1* 
(4508-5707 ; 3605-70-83) ; Rex. 2* 
(4206-83-93 ; 3606-70-23) ; Bre- 
tagne, 6* (3605-7007) ; UGC Norman- 
de, 8* (4503-16-16 ; 36-65-7002) : 
Paramount Opéra. 9* (47420601 ; 
3605-70-1® ; UGC Lyon BastiCa. 12* 
(434301-59 ; 3605-7004) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(4500-7700) : Gaumont Alésia, 14* 
(3605-75-14) ; Gaumont Convention, 
15» (48-2842-27) ; Pathé Wepler. 18* 
(3608-20-22) ; Le Gambetta, 20» 
(46-36-1006 ; 3605-7144). 

TALONS AIGUILLES (Esp., v.oJ : Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71 ; 
36-65-72-05) ; Danfert, 14» 
(43-214101) ; Saint-Lambert. 15* 
(4502-91-6®. 

THE CRYING GAME f) (Brit.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3» (42-710206) ; 
Images d'aSBeurs, 5* (4547-1809) ; 
Cinoches, 6* (4603-1002). 

THE UNBEUEVABLE TR U TH (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-3® ; 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Cinoches, 6* (4603-1002). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (FrJ : 


Ciné Beaubourg. 3* [42-7 1-52-36) : 
Saint-Lambert, 15* 


(4502-914®. 
TOUT ÇA POUR ÇA (FrJ : Forum Hori- 
zon. 1- (46-08-5747 ; 3605-7003) .' 
Rex. 2* (42-36-83-93 : 36-65-70-23) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70*14) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-1000 ; 3605-70-72) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(4349-9202) ; Saint-Lazare-Pesquiar. 
8* (43070543 ; 36-65-7108) ; UGC 
Normandie. 8* (45-63-16*16 ; 

36-65-70-82) ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-5601; 36-65-70-18); Les 
Nation, 12* (43-43-04-67 ; 

3605-71-33) : UGC Lyon BsstSfe. 12* 
(4343-01-59 ; 3605-7004) : Gau- 
mont GobeKns, 13* (470746-8® ; Ws- 
traf, 14* (3605-7041) ; Montparnasse, 
14* (43-20-1206) ; 14 Juillet Beaugre- 
neüe. 15* (45-75-79-79) ; UGC Conven- 
tion. 15» (45-74*93-40 ; 3805-7OA7) ; 
UGC Maillot. 17* (40-6800-16 ; 
36-65-7041); Pathé Cltehy. 18* 
(36-88-20-22); U Gambetta, 20* 
(46-36-1098 ; 3605-7144). 

TOXlC AFFA1R (FrJ Gaumont OfeAra - 
ex-impérial, 2* (4742-7242) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (43-35-30-40). 

TRUST ME (A-, v.o.) ? Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-520® ; 14 Jufflet Parnasse: 
6* (43-260800). 

UN FAUX MOUVEMENT D (A., vjO.) : 
CM Beaubourg, 3» (42-71420® ; Uto- 
pie, 5* (43-26-84-65). 

UN JOUR OU L'AUTRE (Fr.) : Epée de 
Boit. 5* (43070747). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(8rit--A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-62-38) ; Danfert, 14* 
(43*214101). 

VERSAILLES R[VE GAUCHE (Fr.) : 


Utopia. 5* (43-28-84-6®. 
LES V 


VISITEURS (Fr.) : Gaumont Les 


Haltes. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 

-|S; 


Opéra, 2» (4742-800® ; Gaumont 
Opéra, 2* (4742-6003) ; Rex. 2* 
(42-3603-93 ; 3605-70-23) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25- T0-30 ; 

38-66-70-72) ; Gaumont Ambassade. 
8* (4308-190® ; Champs-Ely- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; Gaumont 
GobeKns. 13* (470706-8® ; Gaumont 
Parnasse, 14* (43-3600-40) ; Gaumont 
Alésia. 14* (3605-75-14) ; Les Mont- 
pamo», 14» (36-65*7042) ; 14 JuiBet 
Beeugrenelle. 15- (45-75-79-7® ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2842-27) ; 
Pathé Wepler II, 18* (3608-20-22) ; Le 
Gambette, 20* (46*36-10-96 ; 

3606-71-44). 

LES YEUX BLEUS DE YONTA (Grénée- 
Blasau-Por.-Fr., v.o.) : Latina. 4* 

(42-78-47 0®. 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


L'ADVERSAIRE (W.. v.oj : L'Entrepôt, 
14* (45-4341-6® mer., sam., lun. 14 h; 
Jeu. 21 h 30. ven. I6h30. 

ALPHA BRAVO (A. v.f.) : Ctnaxe, 19- 


(42-09-3400) film mer., ieu.. ven.. 

1 1 h à 19 h toutes 


sam., tfim., mar., de 
les 15 mn. 

APOCALYPSE NOW CI (A., v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (4502-910® mer.. 
dm. 21 b. 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.oJ : Studio 
Galande. 5» (43-54-72-71 ; 

3605-7205) mer., sam. 20 h, dim. 
20 h 30. 

AU FEU... LES POMPIERS (Tch.. 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-64-72-71 ; 
3605-7205) mar. 16 h. lun. 18 h. 

LES AVENTURES DE P1NOCCHIO 0t_, 
v.f.) : La Berry Z&bre, 11* (43-570 105) 
mer. 14 h. dim. 15 h. 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA (A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-66) mer. 16 h 50. dim. 

13 h 30. 

LE BALLON ROUGE (FrJ : Saint -Lam- 
bert. 15* (4502010® mer. 15 h 10. 
sam. 13 h 30, dton. 15 h. 

8EETNOVEN (A.. vJ.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-910® mer. 13 h 30. sam. 
17 h. 

BENNTS VIDEO (Autr., v.oj : Utopia. 
5* (43-26-840® mer., ven., tfcn., mar. 

14 h 10. 

BÉRUCHET DIT LA BOULfE (FrJ ; Stu- 
dio Galande, 5* (43-64-72-71 ; 
3605-7205) mer. 14 h. 

US BICYCLETTES SONT POUR 
L'ÉTÉ (Esp., v.o.) ; Latina, 4* 
(42-7847-86) mar.. mar. 14 h. 
CASABLANCA (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 6* (43-25-7207 ; 3605-7004) 
mer., ven.. dim., mer. é 14 h 10. 
16 h 10, 18 h 10, 20 h 10. 22 h 10 
film 10 mn après. 


I 


CERCLE DE FEU (AJ : La Géode. 19* 
(40050000) film mer-, iau., van., 
sam., dira, mer. h 19 h, 21 h. 

CHÉRIE. J'AI AGRANDI LE BSE (Æ. 
v.fj : Saint-Lambert. 15* (450201-68) 
mar. 13 h 30. dim. 16 h 40. 

CHEF BAKER, IFTS GET LOST (£. 
vx>.) t Ciné Beaubourg, 3* (42-7102-3® 
mer. 10 h 35. 

LA CITÉ DE LA JOIE (A., v. 0 .) ; Saint- 
Lambert, 75* (4502-9108) mar.. dim. 
18 h 30. 

CRIN BLANC (Fr.) : Saint-Lambert, 16* 
(4502010® mer., sam., dim. 

DES HOMMES D'HONNEUR (A., 
v.oj : Saint-Lambert, 15* (45-3201-6® 
mer. 18 h 30, sam. 21 h. 

DES JOURS ET DES NUITS DANS LA 
FORÊT (Ind.. v.o.) : L'Entrepôt. 14* 
(454341-6® mer., sem. 19 h. jeu., 
km. 16 h 30, ven., mer. 14 h. 

FLESH IA., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71020® mer. 10 h 50. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-La m ben. 15* (4502-91-68) mer. 

13 h 30, sam. 15 h. <6m. 16 H40. 
HELLZAPOPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Logos 1, 5* (43044204) mer., ven- 
dait. 12 h 10. 

JE T AIME. MOI NON PLUS (FrJ : 
Ciné Beaubourg. 3» (42-7 1-62-38) mar. 
10 h 45. 

LABYRINTHE DES PASSIONS {Esp., 
v.o.) : La Berry Zèbre, 11* 

(4307010® mar- ven. 20 h 30, sam. 
20 h. d&n. 18 h 45. 

LE LIVRE DE U JUNGLE (A- v.f.) : Las 
Montpamos, 14* (3605-7042) séances 
mer., sam- dim. è 13 h 20, 16 h, 
16 h 30 film 15 mn après. 

LE MÉPRIS (Fr- v.o.) ; Us Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 
3805-7043) mer- ven- dim- mar. à 
12 h. 

LES MILLE ET UNE FARCES DE PIF 
ET HERCULE (Fr.) : U Berry Zèbre, 1 1* 
(4307-51-5® mer., tflm. 17 h 15. sam. 

15 h. 

LE MIRAGE (Fr.) : Denfert. 14* 
(43-214101) mar. 12 h. 
MISSISSIPPI MASALA (A- v.o.) : 
Images d*sBaura. 6* (4607-18-0® mar. 

16 h. 

ORANGE MÉCANIQUE (Brit- v.o.) ; 
Saint-Lambert, 15* (4502010® mer., 
dm. 21 h. 

PAPA EST EN VOYAGE D’AFFAIRES 
(Youg- v.o.) : L'Entrepôt. 14* 
(45434103) mer- sam. 16 h 30. jeu. 

14 h. ven., km. 19 h. 

LES PETITS CHAMPIONS (A., v.f.) ; 
Saint-Lambert, 15* (4502-91-68) mar. 

15 h. 

PORTIER DE NUIT 0L. v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

3605-720® mer. 22 h. 

QUERELLE (Fr.-AI.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-5206) (version 
anglaise) mer. 10 h 40. 


LE ROI ET L'OISEAU (FrJ : Denfert. 14* 
r. 10 h. 13 h 50. 


(43-214101) mer. 
sam., don. 13 h 50. 

SARAFINA .1 . (Sud-africain, ..V-O-) ; 
Images d’aSsurs, 5*,{4507r*1ft : P9) mar. 
19 h 45. lun. 18 h. 


LE TEMPS DES GHANS!(Ypug.. v.oj : 
L'Entrepôt, , 141.146434 1-63)4ner- 


ven- sam- I un. è 21 h 30, jeu. 19 h, 
mar. 16 h 30. 


TINT1N ET LE LAC AUX REQUINS 
(Fr.-BaL) : Saint-Lambert, 1 S* 
(450201-6® mer. 16 h 50. 

TO SE OR NOT TO BE (A- v.o.) : 
Reflet Logos I, 5* (43-544204) mer- 
teu-, dkn. 12 h. , . 

TOM ET JERRY. LE FILM (A.,v.f.) : 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-88) mer - 
16 h 50, dkn. 13h30. 

ZABRISKIE POINT (A., v.o ) : &«nt- 
Lambart 15* (450201-8®) mer. 21 h, 
km. 16 h 40. . _ . 

ZAZIE DANS LE METRO (FrJ : Oentat, 
14* (43-214101) mer-, sem. 15 h 30. 


AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Studio des Ursutfnes, 5* 
(43-26-190®. 

BAMBI (A- v.f J : Gaumont Opéra. 2* 
(474200-33) ; Gaumont Opère, 2* 
(47420003) ; Rex. 2* (42060303 ; 
3605-70-23) ; Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71020® ; Pubfids Smnt-Germam, 
8* (42-22-7200) ; George V. 8; 
(45024146 ; 3605-70-74) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (4343-01-59 ; 
3605-7004} ; Gaumont Gobelins, 13* 
(4707-55-88) ; Mistral. 14* 
(3605*7041) ; Montparnasse, 14» 
(43-20-1206) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-9340 ; 3605-7047) ; Pathé 
Wepler H. 18* (38-68-2002) ; U Gam- 
betta, 20* (4606-10-96 ; 

3605-7144). 

CERTAINS L'AIMENT CHAUD (A.. 
v.oj : Grand Action, 5* (43-294440 ; 
3605-700®. 

RVE EASY PIECES (A., v.o.) ; Action 
Christine, 6* (43-29-1 1-30 : 

36-65-7002) ; Le Balzac. 9' 
(4501-1000). 

LA GRANDE ILLUSION (Fr.) : U 
Chempo - Espace Jacques Tati, 5* 
(43045100). 

IF (Brit., v.o.) Accatone. 6* 
(4603060®. 

LEO. THE LAST (A., v.oj : Europe Pan- 
théon (ex-Refiet Panthéon), 5* 
(43-64-1 504). 

1900 Ht., v.o.) : 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-2509-8®. 

1984 (Brit., v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 
6* (43*26-5800). 

MY FÀIR LADY IA. v.oj : La Babsc, 6> 
(4501-1000). 

L'OR DE NAPLES (lt-, v.o.) : La Saint- 
Germain-des-Prés, Satie G. dâ Beaure- 
gan), 6* (42*2207-2®. 

ORANGE MÉCANIQUE (Brit., v.oj : 
Cinoches, 6* (4803-1002). . 

PEAU D'ANE (Fr.) : 14 Juflet Pa masse. 
6* (43-265800). . . 

LA PETITE AMIE D'ANTONIO (Fr.) ; 
Utopia, S* (43-26040®; 


PSYCHOSE (A.. v.o.) : Le Champo - 
' ti. 5* (43045100). 


Espace Jacques Tati. _ , 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (lt., v.oj : Accatone, 5* 
(4603060®. 

LE SALON DE MUSIQUE (Ind., v.oj : 
Utopia, 5* 143-26-8405). ^ _ 

THÉ KING-QF NEW -YORK (A-.^r.oJ : 

TB)STANA°|Lp:-IL-FT.; v.oj'; Reflet 
Logos E, 6* (43044204). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 30 JUIN 


«De la rue de la Gdfté au quartier 
de Plaisance», 14 h 30, métro Edgar- 
Quinet (Paris pittoresque et insolite). 


sla Marais médiéval, de l’ancienne 
église Saint-Paul è Samt-Gervais, en 
passant par le cetEer d'Ourscamp», 
15 heures, sortie métro Saint-Paul 
(Monuments historiques). 

z Le parc des Buttes-Chaumont 
créé per Napoléon II) et Alphand : un 
peu de ta Suisse i Pans», 15 heures, 
sortie du métro Botzaris (Monuments 
historiques). 

«Le quartier dénote et sac Beux de 
culte en musique : promenade 'msofite 
sa terminant per un concert de musi- 
que treditionnatia de Chine du sud». 


16 heures, métro Porte-de-Cholsy 
(P.-Y. Jastet)- 

« Icônes grecques. meHates et 
russes». 16 neures. Musée Carnava- 
let, 23, rua da Sévigné (Approche de 
l'art). 

«La folie Saim-Jammes. à NauiBy. 
par l'architecte Be Hangar», 1 5 heures. 
34. avenue de Madrid, è Neuify (Péris 
et son histoire}. 


CONFÉRENCES 


Maison de La Vffiette, angle du quai 
da la Charente et de l'avenue Coran- 
tin-Cariou, 15 h 30 : «Le parc de La 
Viliette. ou la genèse d'un parc 
urbain, 19741982». par A. Ortencûrû 
(Maison de Le VXatte). 
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Social ; Par ici la sortie ! 

Alain Lefcaahe 


La comncricivire a es entreprises et de notre 
économie passe par la modernisation des rapports 
sociaux. Face a ! immobilisme des organisations 
syndicales ouvrières et patronales, de i 'Education 
nationale et de l'État, des expériences inno- 
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Alphandéry. chargé de 
l'économie, restent p;ccr,t>s *.•: 
Raymond Barra 

En tout état de cause, ce u. c. 
vient de rappeler q u \i ru 
comptait pas demeurer irorio 
dans la perspective de-, 
prochains rendez-vous 
électoraux. Son rapprochorront 
circonstantiel avec Valéry 
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nouveau système où la production et le social 
seraient confondus. 
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d’une troisième voie 
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Hjymond Barre imite te premier ministre M. Balladur menace de refuser tout accord 
à sortir de «l’orthodoxie financière» sur le commerce international 
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Ni Balladur ni Séguin. Silencieux 
depuis te mois d'avril, Raymond 
Barre est soudain sorti de sa 
réserve. Inquiet de «l'automne 
sans édairda» qui s'annonce, 
du retour des « vieux démons» 
protectionnistes, et sans doute 
aussi déçu parte manque 
d'« effet Baltedur*. il préconise 
un infléchissement très sensible 
de la politique économique. 

Son propos n'est pas de 
reprocher au premier ministre 
l’accroissernent du défiât 
budgétaire, môme s'il s’était 
acquis une réputation de 
père-la-rigueur en 1978, lorsqu rf 

dirigeait le gouvernement. 

M. Barre explique au contraire 
qu'à présent la politique 
économique ne peut reposer 
totalement sur i'aime monétaire. 

La baisse des taux se 
répercutant avec retard sur les 
entreprises, il faut au contraire, à 
ses yeux, assoupHr la politique 
budgétaire, pour «aider les 
entreprises à passer un cap 
cfifficfie». . 

Certes, te style est plus feutré 
que celui de Philippe Séguin, te 
président de ['Assemblée 
nationale (te Monde du 1 8 juin), 
et, bien sûr, éloigné des termes 
utilisés par Michel Rocard dans 
ces colonnes (te Monde du 
24 juin). Mais tes 

recommandations sont très 
précises : «Il faut quand [la 
demande) est faible, accepter un 
déficit budgétaire plus large, 
financé parl'emprunt à long 
terme, mobïïsant l'épargne 
oisive.» 

Lorsque l'on sait que te déficit 
des administrations publiques 
devrait passer de 3,8 % à 5,4 % 
du PIB entre 1992 et 1993, soit 
bien au dessus des critères fixés 
par te traité de Maastricht (3 %), 
on comprend que M. Barre a de 
graves raisons d'accepter l idée 
d'une nouvelle dégradation des 
finances publiques. 

Ses préoccupations, quelles 
sont-elles? Comme une fraction 
des économistes français. 

M. Barre s'inquiète du risqua de 
dévaluation et de la montée du 
protectionnisme. Très strict sur 
te maintien du franc au sein du 
système monétaire européen, le 
gouvernement de M. Balladur 8, 
au contraire, adopté une ligne 
beaucoup plus dure en matière 
de commerce international. Les 
discussions du GATT (Accord 
général sur tes tarifs douanière 
et te commerce) pourraient bien 
créer ta première ligne de 
fracture sérieuse au sain de ta 
majorité et mettre dans une 
position délicate certains 
ministres qui, comme Edmond 
Alphandéry. chargé de 
l'économie, restent proches de 
Raymond Barre. 

En tout état de cause, celui-ci 
vient de rappeler qu'il ne 
comptait pas demeurer inerte 
dans ta perspective des 
prochains rendez-vous 
électoraux. Son rapprochement 
ctrconstantiel avec Valéry 
Giscard d’Estaing, qui défend 
des thèses voisines, est une 
preuve supplémentaire de la 
recherche d’une troisième vota 
entre rigueur et laxisme, à 
l'intérieur d'une majorité è 1a 
merci de ses courants. 

DANIEL CARTON 
et FRANÇOISE LAZARE 


«Il faut piloter l’économie entre le 
Charvbde d’une rigueur qui serait 
exctxme et Inopportune et le Sfcyflfl 
d’un laxisme qui deviendrait 
incontrôlable. » Telle est ta recom- 
mandation essentielle que Raymond 
Barre développe dans l'éditorial de sa 
lettre mensuelle, Fats et arguments, 
►rf— . «T pc tentations 


peut ramener les taux à un niveau 
insignifiant: enfin, les entrepreneurs 
prennent leurs décisions en Jonction 
des taux d’intérêt, mais aussi de ta 
demande. Voilà pourquoi U faut, 
quand celle-ci est faible, accepter un 
déficit budgétaire plus large, financé 
par l’emprunt à long terme, mobUi- 

r n. «.'..«m 1/nrP litUl UH IP 
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, •«. j. la «tiMhnn économiQUe 


imcr mini*»» — 

simiste de ta situation économique 
de la France, «L’êcononue française. 
observe-t-il, est en récession. Dans 
une conjoncture internationale et 
européenne maussade, elle ne peul 
compter sur un environnement por- 
teur. R est donc réaliste et prudent de 
considérer que /_./ 1994 sera à je 


impose que ^".777 1 — ÎZ. 

ment de l'amélioration de l activité 
économique ainsi que les ressources 
financières résultant des privatisations 
J soient affectées avant tout autre 
emploi à un amortissement de la 
ddte publique.» 


s’àttendreà ce que lechômage conti- 
nue d'augmenter, même su le 


ne peut créer de surprise. Même si le 
pire n'est pas toujours sûr. il ne finit 
pas compter sur [‘appantion rapide 
d’un mieux.» 


«Impact 
psychologique» 


Le premier min ilstre 
bu cra pas le président de ta Répu- 
blique au prochain sommet au O/, 
Su réunira les sept pays 
développés du 7 au 9 jmlkt à To^o. 
eJe n'ai pas l’intention de my rendre 
moi-même ]...] fe n'ai pas b ^°J n 
d’aller parader ta ou là. (dors qud y 
a beaucoup à faire en France», a 
fndiqué Edouard Balladur à 
Europe 1. avant d’ajouter qu une 
position commune ser% ** L ff etee * 
paTle président de ta République et 
hû-même. 


Selon M. Barre, «la situation de 
l’emploi ne semkwmeaméha^ 


Dès lots, M- Barre «pose, ses 
craintes «du réveil des vretuc 
démons» et <r<fc te numiée des ten- 
tations», cdles «du firme fiable, delà 
relance sans mesure, d’une protection 


remptoi ne «r» « ■ JHîf—Wr;* 

que par un allègement significatif et 
définitif de la contribution des entre- 
J . J _ Ju n Ktknw de 


Ce faisant, le premier mmistre 
wliiri adopte une conduite durante 
de ceflede Jacques Chirac, chef du 
gouvernement du précédent gouver- 
nement de cohabitation. Le premier 
ministre de Tépoque avait ctoia de 
participer aux sommets du G7 qui 
s’étaient tenus en 1986 (Venise) (A 
1987 (Tokyo). 


U ton de ta déclaration de 
M Balladur ne fait que traduire te 
mécontentement du gouvernement 

français à l’égard des Etats-Unis et 
de leur politique commerciale mus- 
d*r£ épisode de cette que- 

ndle remonte au 22 jum, loraquele 
dérartement améneam du commerce 
a détidéd’ augmente r les montants 
des droits anti-dumping et «J»- 

très ferme sur ce dossier. 


un préalable», avant de s'interroger 
SUT ks objectifs de ta politique améri- 
caine en matière commerciale. «// 
faut que l’on sache à quel jeu on j oue , 
fist-ce que l'on veut 
mondial d’échange 
ou veut-on LJ permettre à dwam de 
continuer tout seul à appliquer ras 
propres règles nationales rm mépris 
des accords internationaux : » 


La charge de M. Balladur augme 
mal des i&adtats du somme* du G7 
et. partant, d’une prochaine conctu- 
âm^égociaüons de TOm 
Round. D’autant que, par mlteurs, ira 
di scussions emre tes Etats-Unis et le 
Japon ne se portent guère rrneujc. 
Après deux jours de négociations, 
officiels américains et jap®* 15 “ 

-yy* accord ^ pour Sï 
si ces âà* Lv» à tarfSaiians éco- 

nomiques et financières. 


A r issue de l’assemblée générale 
des conseillers du commerce exté- 
rieur. lundi 28 juin en fin de journée^ 

il» amrm* qu'il n’y >u>M 'P* 


si ces — ,7V.' p, i„ 

d’acier [...] ne sont pas levées». Et te 
premier ministre d ajouter . «C est 


anémiante», qu’il condamne catégo- 
ri queutent. «À céder 


nauemou. m aux tentations 
des temps (Bfficlles, candta-ü «r» 
point, la France risquerait de beau- 
coup perdre, llya mieux à faire qu à 
rentrer dans le XXF siècle à recu- 
lais.» 


Pour mieux taire, M. Barre sou- 
haite aujourd'hui «un assouplisse- 
ment» de ta politique monétaire et 
budgétaire, pim efficace et oppor- 
tune, laisse-t-il entendre entre les 
Hjmes, que ta politique de rigueur 
appliquée depuis trois mou par le 

gouvernement Balladur. «Il y Ot je 

crois, explique-t-il, d'autres moyens 
de conduire une politique de soutien 
actif de l’activité économique visant à 
Mer une récession profonde et dura- 
Ate farrmon «9»™ 


saag'isa rrjgjg. 


économique doit changer ---- - 
prioritaire [-.} U faut dfcrtof» 
prises à passer un cap dijjicue. la 
baisse .des taux d'intérêt est utile 
mais ctie n’est pas suffisante. LÇ* 
banques ne riperaitm w immédia- 
tement ni totalement -la bouse des 
taux défi* banqurceninde; celle-ci ne 
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prises au financement du système de 
protection sociale». 
rapidement que possible, ortcaefrfl, 
même si les ressources àeremjdMe- 
ment ne peuvent 1 etre immédiatement 
obtenues par la mise en ouvre de ta 
solidarité nationale et si les écono- 
mies justifiées ne peuvent être réali- 
sées sur-le-champ. L’Impact psycholo- 
gique recherché justifie une telle 
atteinte à l’orthodoxie jinanciere. 
pourvu qu’elle demeure dans des 
limites supportables.» 

«En fin de compte, conclut l’an- 
cien premier ministre, la tituÿm 

nuque ait un objectif durement 
affirmé Qu'eüe emporte des mesures 
peu nombreuses, dépouillées de toute 
complication bureaucratique, cohé- 
rentes et convaincantes, qu eue 
réponde aux trois problèmes WJ* 
oosent aux entreprises et qui ont des 
répercussions négatives sur l emploi : 
un problème de trésorerie, un pro- 
blème de demande, un problème de 

d<?*p is&ïïïï; 


Michel Giraud invite les partenaires sociaux 
à négocier une réduction du temps de travail 

® .. u r.i«m<lenvi- de productivité obtenu n’absorbi 


5*-5ÊSSB 

. .. Prair mie 


A roccaskm de la réunion annuelle 
de ta commission nationale de ta 

négociation collective. Mien et lr avant » ■*-- -r;- — M la crainte que ces nego- 

JSKÏ55SI5-Æ 

- ■ ■ grand passible», a précisé le mmistre 

du travail, «il faut que celle-ci soit 
relativement importante et que I effet 


enarges souuua. • 

ble de faire face aux conséquences 

. uw j J,.._ «.mmM MHV 

iloxl 


Die ae luvv jwuk »»<* — — • 

psychologiques d'un automne sans 

SSfrSft aï la pression de l'opinion 
risque de s'mleiBffier en Javeur (Time 
politique de relance à tout va.» 


rv nj/y g sur te ûi»ixw «m* • ». — 

Slson de ta gravité de ta situ ation 
économique. Le conseil des ministres 
devrait donc 

relèvement minimal légal du SMIC 
S à 2J % (te Morde du 29 jum). 
Sle CNPF s’est félicité de cette 
hausse modérée du salaire minimum, 

stasîwaufitssî 

motion». 


que nejasie au 

CNPF a conflué que cette mvitanon 
de M. Giraud obligeait certains des 
partenaires sociaux à «une véritable 
révolution culturelle ». 


Le ministre du travail a parallè- 
lement demandé aux partenaires 
sociaux présents lois & «^réunion 
de raider à « relever le dèfi de l em- 
ploi». Cest pourquoi il leur a pro- 
W <Tengaga-<rdes négociations glo- 
bales» po WerechercheT' de «aweaivc 
équilibres entre l'emploi, la durée du 
travail et les salaires», .^rable, 
pour sa part, à «une réduction du 


contre ks privatisations. - Les satanés 
des sociétés privatisables ne se sont 
guère mobilisés, lundi 28 juin, à Toc» 
casion du «grand rendez-vous de 
bitte» que Leur avait fixé la Cyl 
pour protester contre tes pnvatisa- 
lioos. Tandis que des débrayages 
étaient oiganisés dans quelque entre- 
prises concernées, telles que Renault, 


des rassemblements ont eu lieu à 
Paris et à Nantes où Simone Veil, 
ministre des aftaires sociales, partici- 
pait aux «Journées de Tassurance-ma- 
ladie». A Paris, des délégattons des 
syndicats CGT de Renault. d Air 
France et de ta SEITA ont déposé des 
pétitions hostiles aux privatisations au 
PalaisBouibon, au moment où débu- 
tait Texamen de ce prcâet de Iol 


Plus de al) miinaros u ecmiuum» ^ - — 

M“ Veil mise sur la bonne volonté des médecins 

A ... . -««.va H'nniî certaine fermeté. Eli 


4 t l % dlnflation sur douze mois en Allemagne 


La politique monétaire de la Bundesbank 
semble impuissante à juguler l’inflation 
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□ Régimes de retraite des ban- 
anes : les syndicats appellent à des 
Iteavaaes. - Tandis que les négo- 
cialions^ritaires sur Tintégration 
des quinze caisses de retraite com- 
plémentaire des banques aux 
'régimes de r ARRCO (non-cadrra) 
et de l’AGIRC (cadres) devaient 
reprendre mardi 29 juuu te 
rations CFDT, FOetCCT des 
banques ont appelé Ik 2« 
satanés concernés à des débrayais 
d’une heure le même jour. Les 
trots syndicats entendent ainsi 
«accentuer la pression», afin d ob- 
tenir do patronat ta 
« accord d’étape» sur l’adhésion de 
ces caisses avant l'expiration, te 
30 juin ù minuit, du délai fixé par 
l’ ARRCO et r AGIRC (le Monde 
du 19 juin). 


Avec un déficit proche de 100 
milliards de francs en 199 4 _ a 
législation constante, ta Sécurité 
sociale ne s'approche pas seule- 
ment d'un seuil dangereuse- 
ment symbolique. Ce plongeon 
impose aussi un rééquilibrage 
des comptes et de profonds 
changements. Ne pouvant 
attendre de ta réforme progres- 
sive des retraites des effets 
financiers importants dans les 
deux prochaines années, c est 
sur l'assura nce-maladie que le 
gouvernement doit, par la force 
des choses, agir avec la plus 
grande énergie en misent, pour 
l'instant, sur la bonne volonté 
des médecins. 

Mardi 29 juin, Simone Veil, 
ministre des aftaires sociales, de ta 
santé et de la ville, devait présenter 
un plan destiné à réaliser près de 
30 milliards d’économies en dix- 
huit mois grâce & une baisse de 
cinq points du niveau de rembour- 
sement des assurés, la négociation 
d’objectifs d’évolution des 
dépenses s’imposant aux praticiens 
et l’accélération des restructura- 
tions dans tes hôpitaux. 

Les prévisions tendancielles que 
la commission des comptes de ta 
Sécurité «octale devait rendre 
publiques, mardi, font état de près 
dTôO milliards de frimas de dés- 
équilibre, cette année, et de pres oe 
100 milliards, en 1994. Peut-être 
plus inquiétant encore, ü apparaît 
que le traitement de Çhoc décidé 
par le gouvernement Balladur (de 
la hausse de 1,3 point de ta CSG 
aux mesures d’économies sur r as- 
surance-maladie) ne permettra au 
mieux que de ramener à 87 mil- 
liards de francs le déficit cumulé 
fin 1994 qui, si rien n était fait, 
s'établirait alors à 200 milliards. 
Un véritable boulet qui nécessitera 
le lancement par rEtat d 1 un 
emprunt obligataire de 65 milliards 
de francs (le Monde du 3 juin) . 

Retrouvant après une parenthèse 
de quinze années le ministère des 
affaires sociales, M“ Veil ne s est 


pas vraiment sentie dépaysée. Elle 
doit faire face aux mêmes 
urgences. A ta différence notable 
que celles-ci ont été aggravées par 
ta récession économique, qui ralen- 
tit considérablement les rentrées de 
cotisations alors que les dépenses 
progressent au même rythme, mais 
aussi par l’absence de volonté poli- 
tique qui, à gauche comme a 
droite, a trop souvent prévalu. 
Mais cette fois, il faut trancher 
dans le vif. 


Contrairement à la réforme des 
retraites (passage progressif de 3 / 
années et demie de cotisations a 40 
et calcul de ta pension sur les 25 
meilleures années au lieu des 
10 meilleures), M“ Veil ne 
permettre de programmer un réé- 
quilibrage de l’assurance-maladie 

sur 1e long terme. Avec le dossier 
de la maîtrise des dépenses de 
santé, U lui faut ouvrir un second 
front, beaucoup pin* conflictuel. 
En effet, si le ministre des afiaires 
sociales dispose, malgré ta grogne 
syndicale, de tous les 
saires pour modifier les règles du 
jeu de la retraite, remettre a plat 
celles de l’assurance-maladie sera 
beaucoup plus délicat. 


preuve d’une certaine fermeté. Elle 
a ouvertement menacé d'intervenir 
si, d’aventure, Sécu et syndicats 
médicaux ne parvenaient pas à 
négocier rapidement une conven- 
tion comportant des engagements 
chiffrés et des sanctions effectives 
pour tes taire respecter. Quant aux 
préfets, ils « ont reçu des instruc- 
tions claires» pour mener a bien 
les restrictions hospitalières qui 
s’imposent. Pour disposer 
d’hôpitaux de meilleure qualité, il 
faudra supprimer certains services 
inutiles ou trop coûteux. 


U hausse des prix a été 
réduite en juin à 0,1 % e n All e- 
magna, selon l’office dœ statis- 
tiques, ce qui ramène l'inflation 
en glissement sur un an è 4,1 % 
contre encore 4,3 % en mai. 
Mais ce chiffre reste très eievé 
compte tenu de ta récession. 


récession, sont devenus subies : 
+ 0,1 % en avril sur un an. a la 
consommation, ta hausse des prix 
des produits manufacturés est reve- 
nue autour de 2% en moyenne. On 
relève bien une augmentation ou 
bock de bière de 5,I> sur un srnet 
de 4,5 % pour les voitures (çhiflxes 
de mai), mais, dans l’ensemble, l in- 
dustrie est redevenue sage. 


Des remboursements 
en baisse 


FRANCFORT 


Les protagonistes du monde de 
la santé, qni «pèsent» 612 mil- 
liards de francs au total, sont mul- 
tiples : les rapports entre les caisres 
d’ assurance-maladie et les syndi- 
cats de médecins sont régis par un 
accord contractuel (ta convention 
médicale) alors que ta gestion hos- 
pitalière est largement sonmise à 
l’influence des élus locaux. En 
outre, leurs intérêts sont contradic- 
toires car hôpitaux pubhcs et chm- 
ques privées comme généralistes et 
spécialistes sont en concurrence. 
Enfin, les professions de santé, 
clientèle électorale essentielle pour 
ta droite, ont constitué au sein ae 
la majorité un lobby puissant et, 
du fait de leurs contacts quotidiens 
avec les assurés sociaux, peuvent 
avoir un impact non négligeable 
sur l’opinion. 

S’exprimant, lundi, à Nantes lors 
des journées de réflexion onani- 
sées par ta Caisse nationale <rassu- 
ra nce-maladie, M“ Veil a fait 


Le ministre des affaires sociales 
a également précisé que «la pon 
des assurés sociaux sera inférieure, 
de manière significative, à celle des 
producteurs et des prescripteurs » 
Hong la répartition des efforts. Les 
malades, qui supporteront quelque 
40 % des mesures d’économies, 
doivent s’attendre, outre le relève- 
ment du forfait hospitalier, à une 
baisse de cinq points du taux de 
remboursement de la Sécante 
sociale, qu’il s’agisse de ta consul- 
tation de leur médecin ou du rem- 
boursement de leurs médicaments. 

Pour l’instant, M" Veil mise sur 
la compréhension des Français, la 
bonne volonté des médecins, la 
discipline des gestionnaires hospi- 
taliers et ta sens des responsabilités 
des élus locaux pour assurer la 
réussite de son plan. Si des diffi- 
cultés surgissaient, ce qui n’a nen 
d’improbable, elle ne se pnverait 
pas de taire valoir que les dépenses 
d’assurance-maladie sont tendan- 
cieliement déficitaires de 22 mil- 
liaids de francs cette année et de 
47 milliards l'an prochain. Et que 
les «gaspillages», s’ils ne sont pas 
le fait de tous les praticiens, de 
tous les hôpitaux et de toutes les 
cliniques, seront d’autant moins 
admissibles que les assurés sociaux 
auront été massivement mis a 
contribution. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


de notre correspondant 
Comment se tait-il que l'inflation 
persiste en Allemagne atersque te 
pays traverse la phis grave, rece^on 
de l’apitsguerre? Pourquoi la politi- 
que très restrictive menée i»r la 
Bundesbank depuis pius de «HS ans 
ne réussit-elle toujours pas à ad mer 
ta hausse des pnx? U résultat (pro- 
visoire) de juin est certes ; 

encourageant Mais d n’empeche que 
ce chiffre reste considérable pour 

- «a r Jla uiaal mi'll rira irrfliT 


Le dérapage essentiel a lieu, en 
fait, avec les loyers (+ 6 % sur un 
an), les services et la réparation 
(+ 6,9 %) et avec la hausse des taxes 
fédérales ou locales. Le relèvement 
d’un point de ta TVA, 1e 1« janvier, 
compte en particulier pour un demi- 
point da ns l’indice. 


Un phénomène 
unique 


Le malheur veut que les afflux 
d'immigrés pousseront encore jes 
« 1 a huit ar mil» les besoins 


U IIIUIUJIVO . . J 


toTrérisé à ta bâusseL -- - 

RFA, qui se vantait d’être depuis ta 
guerre un modèle de stabilité, se 
trouve ramenée en bas de cfcssement 
parmi les latins : seuls ta Grèce, le 
Portuga! ré l’Italie ont des taux plus 
élevés-. . 

La résistance de l’inflation alle- 
mande montre d’abord combien il 
est lent de casser le méranuumeinfla: 
tionniste sataire-pnx, une fois cduwn 
engagé. Que tes syndicats acceptent 
de ne plus indexer leurs revendica- 
tions sur ta hausse anticipée des cti- 
ouettes est un résultat qui ne va pas 
de soi, surtout dans un pays où la 
négociation salariale est une obliga- 
tion/ Comme les Allemands n ont 
perçu la fin du boom de la réunifica- 
tion et la plongée dans ta récession 
qu'à l’automne dernier, les haussas 
de salaires ont été fottœ jusqu à cette 
année: 6.8 % en 1991, 5,8 % en 
1992. Ce n'est quen 1993 que la 
hausse des rémunérations moyennes 
devrait passer sous celle des pnx 
(3 7 % pour une inflation attendue de 
4 %), manquant une pote de pouvoir 
d’achat des salariés. 

Ce recul va entraîner è son tour 
une contraction de ta demande de 
consommation de 1 % cette année, 
d’après ta Deutsche Bank. Désor- 
mais, {Inflation «n’est plus urée par 
les salaires ni par une demande 
excessive », confirme Hermann 
Remsperger, économiste en chef de 
la BHF-Bank. En outre, ks pnx des 
matières importées sont & la baisse et 
les faix à la production, du fait de ta 


lin ancien, uc . v* 

apporteront inévitablement des Imœs 
nouvelles. Autrement dit, 1 inflation 


nouveu». - -, « 

va demeurer soutenue (environ s w 
en 1994), malgré la récession. «C est 


un phénomène unlaue. explique 
M. Remsperger. L'inflation vient en 


partie de la récession. Le gouverne- 
ment réduit par exempte les subven- 
tions pour les piscines rt. ce faisant, u 
force les gérants à hausser leurs 
prix.» 

La question posée dès lors est 
celle-ci : en quoi une politique moné- 
taire restrictive peut-elle encore avoir 
un impact sur ce mécanisme particu- 
lier? A quoi sert de maintenir des 
taux élevés qui pénalisent l’indusme 
_ et les pays européens - alors qu us 
n’ont qu’un effet restreint sur les 
vrais fauteurs d’inflation : les agents 
des services et 1e gouvernement? on 
retrouve 1e même phénomène au 
niveau de ta masse monétaire dont 
une partie croissante vient des 
emprunts des organismes publics. 

Placée devant des phénomènes qui 
échappent à son pouvoir, la Bundes- 
bank entend ne pas céder. Tout 
abaissement de la garde (adoption 
d’une baisse rapide 
pire que tout, estime-t-elle, et 
Kit de réenclencher les anticipations 
inflationnistes. 11 n ^. a 
façons, d’autre méthode. jPeuHitre, 
mais, en attendant, son action est de 
Smm moins tfficace et : M» 
résiduelle résiste tf autant mieux. 


ÉRIC LE BOUCHER 
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Un rapport du Conseil économique et social 

La douteuse efficacité de la politique 
française de coopération 


ÉCONOMIE 
L’enlisement 


Dans un rapport qu'il vient de 
publier, le Conseil économique 
et social (CES) préconise une 
réforme en profondeur de la 
politique française d'aide et de 
coopération. Ceite-ci manque de 
clarté; son efficacité est dou- 
teuse et elle ignore trop les 
organisations non gouvernemen- 
tales, estimant les auteurs du 
rapport 


Les adversaires de la politique 
française d’aide et de coopération 
seront satisfaits. Le Conseil écono- 
mique et social leur donne raison 
et préconise, à son tour, de la 
changer de Façon radicale. L’illus- 
tre maison le fait à sa manière, 
pratiquant volontiers l’art de la 
litote et de l’allusion, loin de tout 
esprit polémique, mais sans conces- 
sion, Le résultat : un copieux rap- 
port ( 1 ) d’un demi-millier de pages, 
austère et bourré de chiffres, rendu 
public le 23 juin par son rappor- 
teur, André Duffaure. membre de 
la section des problèmes économi- 
ques généraux et de la conjoncture 
du Conseil économique et social. 

Premier constat déroutant : « II 
est quasiment impossible d'établir 
un bilan de l'aide française. » A 
cda deux raisons essentielles, expli- 
que le CES : la multiplicité des 
acteurs en jeu (Etat, établissements 
publics, associations...) et l’opacité, 
parfois volontairement entretenue, 
qui règne dans les relations finan- 
cières en matière de coopération. 
« Certaines informations ont un 
caractère « sensible v et ne sont pas 
rendues publiques», constate sobre- 
ment le rapport. Pour y remédier, 
if préconise une meilleure informa- 


tion via une annexe à la loi de 
finances {«Elle devrait faire 
apparaître, par pays en développe- 
ment. le montant des sinistres subis 
par la Coface». l’assuraace-crtdir 
des entreprises) et, au-delà, la créa- 
tion d’une «instance d'évaluation ». 

La politique de coopération souf- 
fre également du flou de ses objec- 
tifs. «Que veut-on privilégier: une 
certaine conception de la solidarité 
entre les nations? Notre rôle de 
puissance sur la scène mondiale? 
La francophonie? Nas intérêts com- 
merciaux et financiers?» L’incapa- 
cité à apporter une réponse claire à 
ces questions se retrouve dans le 
système français de coopération 
qui est d’une complexité sans équi- 
valent dans le monde industrialisé. 


i utilement les créances ou garanties 
détenues par l'Etat sur les pays sur- 
endeités s'élèveraient à 200 mil- 
liards de francs ». rappelle le 
Conseil. Et d'ajouter : « Certains 
n 'hésitent pas à parier d'une vérita- 
ble « bombe à retardement», car la 
majeure partie de cette somme ris- 
que d'être irrécouvrable. » 


200 milliards de francs 
de créances 


« Pour sortir des incohérences (...) 
d'une aide gérée par des acteurs 
aux objectifs trop souvent peu com- 
patibles. il a été envisagé de créer 
[un] Haut Conseil de la coopéra- 
tion. Le Conseil économique et 
social partage ce point de vue . .» 1 ! 
préconise la mise en place d’une 
structure politique chargée d’assu- 
rer la cohérence de la politique 
suivie. 


Mais sans attendre cet aggioma- 
mento, le rapport recommande cer- 
taines inflexions à la politique 
commerciale de la France en direc- 
tion des pays du tiers-monde. Ainsi 
préconise-t-il «une certaine pru- 
dence» dans l’évaluation du «ris- 
que pays» avec, pour objectif, de 
faire se rapprocher logique du 
commerce et aide au développe- 
ment «Il ne faut pas oublier qu ’ac- 


Autre conseil, distinguer initia- 
tive privée et publique. Aujour- 
d’hui, constatent les auteurs du 
rapport <r l'inextricable interpéné- 
tration des circuits de financement 
nourrit le doute sur les conditions 
dans lesquelles sont exercés certains 
investissements ou passés certains 
marchés ». Et d’ajouter : les pou- 
voirs publics * ont plutôt soutenu, 
semble-t-il. quelques grands groupes 
(particulièrement du BTP, plus 
rarement les produits industriels 
grand public) que mis en ouvre une 
stratégie globale et systématique de 
conquête de nouveaux marchés». 

Ultime recommandation du 
Conseil économique et social aux 
pouvoirs publics: aider davantage 
(es organisations non gouverne- 
mentales, qu’dles soient françaises 
ou autochtones. Elles ont apporté 
la preuve de leur efficacité. La 
France a un retard important à 
combler : moins de 1 % des 
40 milliards de francs qu’elle 
dépense chaque année pour «aider 
le Sud» leur est octroyé, contre 
10 % au Canada et 13 % aux Etats- 
Unis. 


J.-P. T. 


(I) « Développement du lien-monde et 
croissance française», rapport de ta sec- 
tion des problèmes économiques et géné- 
raux et de ta conjoncture, mai 1993. 


de l’Afrique 


Suite de h première page 

Son montant en chiffres absolus 
reste pourtant raisonnable. Globa- 
lement, il ne représente que le cin- 
quième de la dette totale des 
grandes régions en développement 
(T Asie du Sud et de l’Est, l’Améri- 
que latine et les Caraïbes). Le 
Mexique et le Brésil sont davan- 
tage endettés que l’Afrique subsa- 
harienne tout entière. 

Mais le poids de cette dette dans 
l’économie est en revanche très 
lourd pour l’ensemble de l’Afri- 
que : il équivaut grosso modo au 
PNB (produit national brut) du 
continent (contre 37 % seulement 
pour l’Amérique latine). Quel ban- 
quier ne serait pas effrayé par une 
entreprise qui afficherait un endet- 
tement voisin de son chiffre d’af- 
faires? Pour certains pays, la situa- 
tion est pire. « Chaque habitant de 
la Zambie a le douteux privilège de 
devoir aux créditeurs de son pays 
aux alentours de 766 dollars - le 
double du revenu annuel par tête 
d'habitant», fait observer l'organi- 
sation caritative britannique 
Oxfam dans un rapport récent ( 1 ). 


Un remboursement 
chaotique 


Le remboursement, bien 
entendu, se fait de façon chaoti- 
que. Cette Afrique qui a versé 
26 milliards de dollars à ses créan- 
ciers en 1991 n’honoré bon an mal 
an que les deux tiers environ des 
échéances (2). Mais comment exi- 
ger davantage alors qne le rem- 
boursement absorbe, d’ores et déjà, 
30 % des recettes d’exportation du 
continent noir - et les deux tiers 
pour un pays comme l’Ouganda. 
« L'Afrique , notent les Nations 
unies, dépense quatre fris plus d'ar- 


Les pays baltes se détachent totalement de la zone rouble 


Les pays baltes, qui ont pris 
leur indépendance économique 
à l'automne 1991. visent pro- 
gressivement à une plus 
grande stabilité monétaire. 
Après les succès remportés par 
l'Estonie, la Lettonie a généra* 
lisé lundi 28 juin l’usage du 
«lats», créé au printemps der- 
nier, tandis que la Lituanie 
s'est dotée de sa propre mon- 
naie le 25 juin. 


Le miracle letton 


Point d’orgue d’une politique 
visant A gommer le plus rapidement 
possible cinquante années d’occupa- 
tion soviétique, le gouvernement 
letton a décidé qu’à partir du 28 
juin les prix ne pourront être libel- 
lés qu’en lats, la monnaie introduite 
au printemps dernier. Décision plus 
symbolique qu’autre chose puisque 
le client pourra payer avec les 
devises qu’il souhaite, à condition 
que celles-ci soient convertibles. 


L’espace monétaire éclaté de la CEI 
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Les pays baltes ont, dés 1991 , 
guudfesti leur r ohaté de quitter la 
zone noble, aSn de se libérer de la 
tutelle économique de l'ex-URSS. 
l/Estonu n créé, dis Pété 1991 la 
couronne* sacrée sur 7e mark, et 
rdouqaablmejtt stable ris-à-vis du 
Anüar la Liban» et b Lettonie otd 

commencé par rbtùvdaction de mon- 
aaies transitoires 0* Ubtaoica 
a le nd* Mou) dont elles gèrent 
mrioerd’hm Pabsodan au proGt de 
véritables monnaie* oabonales. Les 


trois pays oui mis eu œuvre des poff- 
tiqoes monétaires strictes. La Amie 
n’a an contraire pas réussi à stabili- 
ser le rouble ris-â-ris du dollar, en 
dépit d’on redressement récent de 
Paodeooe monnaie soviétique. Quant 
i PUkraim, elfe a intro&nt le cari » • 
raaets (on coupon), prélude à une 
monnaie nationale. Mais, compte 
tout de Fuqpfear des désordres éco- 
nomiques dans le pays, son cours 
c bute même vis-à-vis du rouble. 


Cest à la mi-juillet 1992 que les 
autorités lettoncs, à l’époque contre 
l’avis de la plupart des experts 
internationaux et notamment de 
ceux du FMI, décident de quitter la 
zone rouble et introduisent un 
«rouble letton», moyen de paie- 
ment provisoire, équivalent à un 
rouble russe, en attendant l’intro- 
duction du lats (1 lats - 200 roubles 
lettons). A cette époque, un dollar 
s’échangeait contre 43 roubles. 
Aujourd'hui, 1e billet vert vaut plus 
de I 000 roubles, mais s’échange à 
130 roubles lettons seulement et les 
experts prévoient même une légère 
baisse de sa valeur, autour de 100 
roubles lettons. A oe taux, un billet 
de 500 lats, prévu pour être intro- 
duit en automne, vaudra... 
I 000 dollars, soit l’équivalent de 
plus d’une année de salaire d’un 
ouvrier letton, salaire qui reste le 
plus élevé de toutes les anciennes 
Républiques soviétiques. 

Cette stabilité monétaire, excep- 
tionnelle. surtout si on la compare à 
la situation prévalant en Russie, est 
d’abord la conséquence d'une 
volonté politique des responsables 
lettons, soucieux de se débarrasser 
au plus vite de toute tutelle de 
Moscou. Elle est aussi le huit d’une 
politique économique marquée du 
sceau d'une stricte orthodoxie. Le 
taux d’inflation a ainsi été de OJ % 
en avril et a même été négatif de 
0,3 % en mai. alors qu'en Russie le 
taux mensuel avoisine toujours 
20 %. 

La Lettonie, voulant renouer avec 
son passé hanséatique, a compris 
qu'une monnaie forte était indis- 
pensable pour que le pays puisse 
jouer un rôle de plaque tournante 
entre l'Europe de TOneat, les pays 
nordiques et l’ex-URSS. Déjà, ses 
comptes extérieurs sont largement 
bénéficiaires et si. en 1991, la Let- 
tonie réalisait près de 90 % de ses 
échanges avec Pex-URSS, cette paît 
est tombée à 50 % en 1992. Autre 
performance : les réserves de 
change du pays, inexistantes au 
moment de P indépendance, se mon- 
tent maintenant à 300 millions de 
dollars. 

Ces succès inconiestables ont un 
revers ; la baisse de la production 
industrielle n'a toujours pas été 
enrayée, comme cefle des échanges 
commerciaux. Le chômage, inexis- 
tant comme dans tous les anciens 
pays socialistes, a fait sou appari- 
tion et pourrait loucher rapidement 
pins de 10 % de la population. 
Autre point htigieox tes entrées de 
plus en plus massives d’argent 
«noir», fruit de tous les trafics qui 
gangrènent aujourd'hui la Russie, et 
qui expliquent, en partie, la bonne 
tenue de la monnaie lettone. 


JOSE- ALAIN FRALON 


La Lituanie introduit une neorelle ppaje 


VILNIUS 


correspondance 

Suivant l’exemple de ses deux 
voisins baltes, la Lituanie vient 
d’introduire une monnaie natio- 
nale, le liras, mise en service dis le 
25 juin. Le talon, monnaie provi- 
soire adoptée en octobre 1991 afin 
de sortir de la zone rouble, sera 
progressivement retiré de la circu- 
lation pendant les vingt-cinq jours 
suivants, et réchange du talon en 
litas est fixé selon un taux obliga- 
toire de cent pour un. Le taux sera 
maintenu jusqu’au retrait définitif 
du talon, le 21 juillet, mesure 
applicable A tous les Lituaniens, y 
compris les personnes morales. 

Le jour de l’introduction du 
litas. la banque centrale démentait 
que la nouvelle devise serait 
indexée sur un panier de devises 
fortes - incluant le franc fiançais, 
le mark allemand, la livre sterling 
et le dollar - comme l’avait affirmé 
à l'intention de la presse son pro- 
pre directeur, Romualdas Vïsokavi- 
ci us. Cependant, une telle référence 
serait utilisée par la Banque de 
Lituanie si les réserves ne suffi- 
saient plus à maintenir le cours du 
litas. 


100 raillions de dollars en devises 
étrangères et en or. Avanrle lance- 
ment de la réforme monétaire, 
M. Visakavicius ne cachait pas son 
ambition de voir le litas devenir 
aussi fort que la couronne esto- 
nienne (le franc vaut 2,5 couronnes 
environ). Néanmoins, la banque 
centrale d’Estonie s’était astreinte à 
une ligne rigoureuse de lutte contre 
l’inflation et de limitation de la 
masse monétaire en circulation, 

A son premier jour, le litas 
s’échangeait au cours officiel à 1,20 
franc et le dollar américain valait 
environ 4.5 litas. 


M. Visokavicius soutenait aussi 
que la banque centrale lituanienne 
avait davantage de réserves que 
l’Estonie n’en possédait lors de 
l’introduction de sa devise. Cette 
dernière détenait alors plus de 


Une autre mesure accompagnant 
la réforme monétaire consiste à 
assainir l’argent illégalement 
obtenu. Ainsi, toute personne dési- 
rant changer au moins 
50 000 talons, équivalant A environ 
quatre mois du salaire national 
moyen, sera tenue de faire 
connaître son nom à la banque sur 
présentation d’une pièce d’identité. 
L’inspection des impôts se réserve 
le droit, ensuite, d'enquêter sur 
L’origine de l’argent présenté. 
Même si, comme le fait remarquer 
la presse lituanienne, la mesure 
peut eue aisément contournée, elle 
a eu an effet de choc sur les entre- 
preneurs du secteur privé et accen- 
tue la méfiance naturelle de la 
population à l’égard des banques et 
de toute institution publique. 


ROMAS TASKAS 


TRANSPORTS 

Modification de la loi sur les surtaxes perçues par la SNCF 


Les gares seront financées 
par tous les voyageurs 


Quel que soit son lieu d’achat 
(Pans, Compïègne ou Lyon), le tra- 
jet Paris-Compïègne coûtera désor- 
mais le même prix à l’usager. 
Après les sénateurs, les députés ont 
en effet adopté jeudi 24 juin un 


projet de loi quMnodifie le régime 


des surtaxes locales temporaires 
perçues par la SNCF. 

Ces surtaxes, qui remontent A 
une loi de 1897, sont destinées à 
couvrir les emprunts des collecti- 
vités looks qui permettent de réa- 
liser des travaux d’amélioration 
dans les gares. 

Depuis 1938. sur les 2 016 mil- 
lions de francs de travaux consa- 
crés à la rénovation des gares, 
454 millions, soit près du quart, 
ont été financés par ces surtaxes 
locales temporaires. En moyenne. 


elles rapportent A l’entreprise 
n atio n al e une centaine de millions 
de francs par an (135 minions en 
1991, contre 79 millions en 1992). 

Mais jusqu’A présent, la SNCF 
pouvait uniquement percevoir une 
Surtaxe sur le prix des voyages 
débutant dans les gares où des tra- 
vaux sont réalisés. Le prix d’un 
billet émis dans une gare rénovée 
était automatiquement {dus cher. 

Le nouveau projet de toi prévoit 
désormais que les surtaxes pour- 
ront être perçues en raison «à la 
fois de la provenance et de la desti- 
nation des voyageurs». Cette 
mesure, indolore pour la SNCF, 
permet une plus juste répartition 
des charges entre les usagers. 





gent pour le service de sa dette [que 
pour) ses services de santé (.-)- Par 
conséquent. U n’est pas étonnant 
que le Mozambique à lui seul ait 
plus de décès d'enfants des suites de 
malnutrition ou de maladies évita- 
bles et curables que tous les pays de 
l’ex-Union Soviétique. » 

Débitrice défaillante, l’Afrique se 
trouve prise dans un engrenage 
diabolique : les échéances en retard 
viennent s’ajouter aux emprunts 
nouveaux et gonfler d'autant le 
stock de la dette existante. L'année 
dernière, tes arriérés ont atteint la 
somme colossale de 14 milliards de 
dollars, alors qu’ils ne dépassaient 
pas I milliard en 1980. 

Sans doute, depuis ie milieu des 
années 80, de réels efforts ont-ils 
été foies pour alléger le fardeau. Le 
club de Paris (un groupe qui réunit 
les pays riches) a passé par pertes 
et profits une douzaine de mil- 
liards de dollars de créances sur 
l’Afrique subsaharienne.. Mais 
c'était faire une croix sur des prêts 
consentis à des taux tris bas (il 
l’agit de prêts dits concessïonneis) 
et qui, de toute façon, n’avaient 
guère de chance d’être remboursés. 

D'autres types de solutions - 
baptisés du nom du lieu oh se réu- 
nissaient les pays créditeurs - ont 
été étudiés, mais avec des résultat 
mitigés. Après Toronto (1988), ce 
fut Trinidad (1990), où la Grande- 
Bretagne proposa d'effacer d’un 
coup les deux tiers de la dette 
publique des pays les plus pauvres 
souscrite avant une date détermi- 
née (en général le milieu des 
années 1980) et d'étaler le rem- 
boursement du reliquat sur un 
quart de siècle. 

Les conditions étaient-elles trop 
favorables aux pays en développe- 
ment? La majorité des membres 


Le Japon 
isolé 


Le problème de la dette multi- 
latérale - contractée auprès du 
Fonds monétaire international 
(FMI) et de la Banque mondiale 
pour l’essentiel - est au moins 
aussi urgent à résoudre. Son rem- 
boursement pèse très lourd. H 
engloutit près de la moitié du ser- 
vice de Ut dette africaine (hors 
Nigéria) alors qu'il ne représente ; 
que le quart de son montant. Sur- 
tout, les régies des institutions 
financières internationales interdi- 
sent toute annulation kju; réut réa- 
ménagement de *$etfe dette! ‘Résul- 
tat : entre 198 T et 1990, Je FMI a 
«pompé » 3 rffiffiards' dê'dôflars en 
Afrique. «En pratique, observe 
Oxfam, cela signifie que tes res- 
sources pour le développement four- 
nies par les gouvernements occiden- 
taux sont détournées vers le 
Fonds.» 


JEAN-PIERRE TU QUOI 


(1) Action fi * Reanay. Oxfam, Oxfam 
House, 274 Baabory Rond, Oxford OX2 
7DZ, Grande-Bretagne. 

(2) CS nq pays - le Nigéria, le Zim- 
babwe, le Kenya, la Cfite-d’Ivoire et la 
Zambie - effectuent A eux seuls les deux 
tiers de ces remboursements. 


EN BREF 


□ Le CNJÀ garde ses distances 
avec la Coordination rurale. - Le 
CNJA (Centre national des jeunes 
agriculteurs) ne souscrit pas aux 
déclarations, dans nos colonnes, 
du secrétaire général de la Coor- 
dination rurale, Philippe Arnaud, 
{le Monde du 26 juin). «Le CNJA 
entend garder ses distances avec 
une mouvance dont personne ne 
perçoit les objectifs d’action », 
indique le CNJA dans un commu- 
niqué; avant d’ajouter : « Pour le 
CNJA, l'efficacité et l’avenir du 
syndicalisme agricole français ne 
peuvent se concevoir que dans un 
cadre unitaire et responsable qui. 
en se posant en interlocuteur exi- 
geant mais loyal des pouvoirs 
publics, assume pleinement et uti- 
lement son rôle de contre-pou- 
voir.» M. Arnaud, rappelle-t-on, 
avait déclaré qu’il «tentait des 
rapprochements» avec le prési- 
dent du CNJA et qu’il ne «déses- 
pérait pas de voir le CNJA se bat- 
tre à [ses) côtés pour dénoncer» le 
récent accord sur les oléagineux. 

a Un ba n q u i e r norvégien à la tête 
de la Société financière internatio- 
nale (SFI). - Jannik Lindbaek, 
banquier norvégien, a été nommé 
lundi 28 juin à la tête de la 
Société financière internationale 
(SFI), filiale de la Banque mon- 
diale chargée du développement 
de l'investissement privé dans les 
pays en développement. M. Lind- 
baek, cinquante-quatre ans, est 
président de la Banque nordique 
d’investissement, institution 
financière multilatérale des pays 
Scandinaves, depuis 1986. U pren- 
dra ses nouvelles fonctions ie 
1" janvier prochain, succédant A 
ce poste à Sir William Ryrie, en 
poste depuis 1984. 
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du club de Paris ont refusé le* 
«(conditions de Trinidad» - c'est 
ainsi que l’accord est appelé, - pré- 
férant se rabattre, fin 1991, sur un 
«Toronto amélioré» qui se 
contente de proposer l’annulation 
de 50 % de la dette publique - 
toujours avec une contrainte de 
date et sous réserve que 1 e pays 
bénéficiaire accepte de suivre un 
plan d’ajustement structurel (PAS). 
Jusqu'à présent, one dizaine de 
pays africains ont accepté la for- 
mule. 
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Aussi timide que soit ce 
«Toronto amélioré», deux pays du 
club de Paris l’avaient récusé : les 
Etats-Unis et le Japon. Désormais, 
le Japon fait cavalier seul. Tout 
récemment, Fadministration démo- 
crate a, en effet, décidé de s’y ral- 
lier et d'effacer la moitié de la 
dette publique des dix-huit pays 
africains les' plus pauvres. Le 
«cadeau», il est vrai - 228 mil- 
lions de dollars au titre du princi- 
pal de la dette, - est insignifiant 
pour les finsmoBB du Trésor améri- 
cain. Comme il est dérisoire com- 
paré mîTl tarda de do llar s d’aide 
promis à l’ex-Union soviétique. 

Ce «Toronto amélioré» n'est de 
toute façon pas à la mesure du 
problème à résoudre. Appliqué à 
un pays tel que l’Ouganda, l’un des 
pays les [dus pauvres au monde, il 
laisserait subsister près de 1,5 mil- 
liard de dollars de dotes, soit bien 
davantage que ce que le pays est en 
mesure de. rembourser. . Pour d'au- 
tres, comme le Mozambique, la 
Somalie ou le Soudan, confrontés à 
des situations encore plus dramati- 
ques, même l’accord avorté de Tri- 
nidad serait insuffisant. 
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ÉCONOMIE 


Des chambres à demi-tarif 
à Antibes 

Le soleil 
à prix cassé 

NICE 

de notre correspondant 
régional 

Pour faire face à la réces- 
sion, les hôteliers d'Antibes- 
Juan-ies-Pins {Alpes-Ma ri- 
timss) ont décidé de lancer 
une opération de promotion 
nouvelle en consentant un 
rabais de 50 % sur le tarif 
normal des chambres, du 1* 
au 13 juillet Une quarantaine 
d'établissements de toutes 
catégories, sur quatre-vingt- 
seize, participent à cette 
«opération soleil» qui s'appli- 
que è un nombre de cham- 
bres limité (350 sur environ 
3 000) et qui fait des vagues 
dans la profession. 

Serge Amer, président du 
Syndicat des hôteliers, cafe- 
tiers et restaurateurs d’An- 
tibes er de la région, est par- 
venu à convaincra une bonne 
partie de ses collègues qu’il 
fallait frapper un grand coup. 
A son initiative, soutenue par 
l'office du tourisme de la 
commune, se sont également 
associés certains plagistes et 
le parc d’attractions Marine- 
land, qui se sont engagés è 
consentir une réduction iden- 
tique sur présentation d’une 
pièce justificative des hôtels 
concernés. 

€ Notre objectif, explique 
M. Amer, est double : tou- 
cher une clientèle d'indécis 
qui a du mal à boucler son 
budget et montrer que la 
réputation de cherté de la 
Côte d'Azur n'est pas justi- 
fiée. Cette opération ponc- 
tuelle représente, certes, un 
sacrifice financier mais, à 
plus long terme, elle peut se 
révéler rentable si nous par- 
venons è fidéliser de nou- 
veaux clients.» 

L’initiative unilatérale des 
hôteliers antibois a soulevé 
une polémique dana la pro- 
fession. Le premier reproche 
qui leur est adressé est de se 
livrer è une * braderie» nuisi- 
ble pour l'image de la Côte 
d'Azur. Pour Annick Cagnat, 
présidente des hôteliers de 
Cannes, «c’est une arme è 
double tranchant ». * Il y a 
d’autres moyens, estlme-t- 
ella, d'attirer les clients. En 
partfcuBer des forfaits attrac- 
tifs et bien ciblés. Cette cam- 
pagne improvisée laisse 
croire que nos hôtels sont 
vides et qu'en temps ordi- 
naire nous volons les gens. » 

De son côté, Jacques 
Matapert, président du Syndi- 
cat des hôteliers niçois, s’in- 
quiète d'un s dérapage de 
clientèle» et du sort des per- 
sonnes qui ont réservé anté- 
rieurement au lancement de 
l’opération. «Nos collègues 
antibois, remarque-t-il par ail- 
leurs, se mettant en porte-à- 
faux par rapport eux tour- 
opérateurs et aux agences de 
voyages aveç lesquels ils 
sont liés par contrats. » Les 
intermédiaires se sont, en 
effet, émus du lancement, 
non concerté, de «l’opération 
soleil ». « Dans certains cas. 
nous a déclaré Jean-Pierre 
Oesmarets, responsable de 
Visit France, è Nice - un 
voyagiste, filiale d'Air Inter, - 
les prix consentis peuvenr 
être inférieurs i ceux que 
nous avons prélablement 
négociés. Ce n'est pas nor- 
me/... » 

GUY PORTE 
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COMMUNICATION 


Une première en France : des joumanx pour les aveugles 


Pour «coller» davantage aux préoccupations du public 


«La Sélection hebdomadaire» dn «Monde» 
accessible aux non-voyants 


Grâce à l’ordinateur et à la 
synthèse vocale, les aveugles et 
mai-voyants français auront 
désormais accès rapidement aux 
textes complets de journaux 
d’actualité ; la Sélection hebdo- 
madaire du Monda, sur dis- 
quette; le quotidien l'Alsace. 
transmis par radio chaque nuit. 

La Sélection hebdomadaire du 
Monde, habituellement réservée aux 
lecteurs résidant i l’étranger, esc, 
depuis le 3 juin, disponible par 
abonnement pour une autre catégo- 
rie de lecteurs qui souffrent aussi 
d'éloignement avec l’actualité écrite 
française : les aveugles et mal- 
voyants. 

L'intégralité des textes de cette 
Sélection (qui reprend les princi- 
paux articles parus dans les diffé- 
rentes éditions quotidiennes de la 
semaine précédente) est commercia- 
lisée par la société Braillesoft, sous 
forme de disquette hebdomadaire. 

Elle permet trois types de resti- 
tution. complémentaires et adaptés 
aux besoins des non-voyants. Ceux 
qui disposent d’une machine & 
plage tactile en braille (environ un 
millier de personnes en France) 
pourront lire le journal «avec les 
doigts», car l’ordinateur actionne 
les petites aiguilles qui viennent 
composer les lettres en alphabet 1 
Braille sur la ligne de lecture, où les< 
doigts viennent les palper. 


habitué», alors qu'un bon «braiUo- 
phone» ne lit que cent cinquante 
mots par minute, au maximum. 
Enfin, pour les mal-voyants, dont 
les amblyopes, un troisième système 
propose l’affichage des textes sur 
écran, en tris gros caractères. 

Dans les trois cas, la matière de 
base est la même : les textes pro- 
viennent de la photocom p osition du 
Monde (qui les met gratuitement à 
disposition). Ils sont retraités par 
un logiciel spédaL mis au point & 
l’Institut Fredrifc-R.-BuiZ (qui a 
notamment pour vocation de met- 
tre les nouvelles technologies au ser- 
vice des handicapés) avec l’aide 
d’une association d’« anciens» du 
groupe BulL Braillesoft enfin, com- 
mercialise les disquettes, avec deux 
à trois jours de décalage sur le jour- 
nal-papier et quasiment au même 
tarif (590 francs par an, contre 570 
francs pour l'envoi de la Sélection 
en Europe). 

D'autres publications rejoindront 
vraisemblablement le cercle des 
«journaux pour aveugles», notam- 
ment avec les progrès de la synthèse 
vocale. En Allemagne, par exemple, 
plusieurs quotidiens sont diffusés, 
la nuit, par satellite, vers les micro- 
ordinateurs des aveugles, qui peu- 
vent les consulter dès le matin. Des 
logiciels du même type peuvent 
aussi servir pour des livres. 

MICHEL COLON NA D’ISTRIA 


France Télévision axe sa grille d’été 
sur la culture et les sujets de « proximité » 


Davantage de culture, davan- 
tage d’émissions de «proxi- 
mités portant sur les Français 
et leurs préoccupations, tels 
sont les axes de la grille d’été 
do France Télévision pour 
France 2 et France 3. Il s'agît 
peut-être aussi, pour les deux 
chaînes, d'anticiper sur les tra- 
vaux de la commission de 
réflexion sur la télévision publi- 
que mise en place par le minis- 
tre de la commuréoBtimi... 

Hervé Bourges et Pascal Josèphe, 
respectivement président de France 
Télévision et directeur des antennes 
de France 2 et France 3, ont-ils 
modifié leur grille des programmes 
d’été pour mieux anticiper les exi- 
gences culturelles que ne manquera 
pas de leur imposer la commission 
installée fin nui par Alain Carigooo 
(le Monde du 29 mai)? Les nouveau- 
tés programmatiques de France 2 et 
France 3, rendues publiques vendredi 
25 juin, peuvent le laisser croire. 

France 2. depuis longtemps définie 
par Hervé Bourges comme une 
chaîne «grand public de qualité» 
offrira cet été une fiction-neuve de 
huit épisodes, «le Château des Oli- 
viers». commencé lundi soir 28 juin 
(tire page 25 la chronique de Daniel 
Schneiaermann), près de cinquante 


documentaires, une plongée en 
nuages sur l’histoire de la télévision 
avec Pierre Tchenna, une «encyclo- 
pédie audiovisuelle » concoctée par 
des grands réalisateurs de cinéma sur 
les scientifiques et les artistes qui 
« ont changé le monde», sans oublier 
des çhraea plus divertiss antes comme 
le retour du jeu «Fort Boyard», des 
émissions exceptionnelles avec 
Mireille Dumas, Bruno Masure ou 

NaguL 


Pour France 3, la programmation 
sera fortement axée « sur deux 

S ‘fiers : les régions et la culture». Des 
[lissions généralement fabriquées et 
rfiffiiaiW-c en régions seront program- 
mées au plan national ««« fois par 
semaine, leTour de France donnera 
également lieu à des reportages sur 
là régions traversées par les cyclistes. 
Rayon «culture», la Tmviata sera 
diffusée en direct cfOrange, d’autres 
opéras, de Janacek, seront présentés 
au public et deux cycles cinématogra- 
phiques, l’un sur l'aventure (l'inté- 
grale des Dents de la ma- par exem- 
ple) et l’autre sur le patrimoine 
fiançais (Cfouzot, PagnoL.) ponctue- 
ront les programmes d’été.. 


Pascal Josèphe, directeur général 
de l'antenne, se défend, bien sûr, de 
vouloir anticiper sur la réforme du 
whipr des charges des chaînes publi- 
ques à doivent normalement 

aboutir les travaux de la commission 
installée par le ministre de la com- 
munication sou s la présidence de 
Jacques CampeL n souligne que la 


réflexion de France Télévision sur 
révolution des grilles de programmes 
avait commence ai janvier et qu’elle 
a simplement été accélérée pour tenir 
compte de plusieurs phénomènes. 

Les enquêtes d’opinion menées 
auprès des téléspectateurs sur limage 
des deux chaînes montrent notam- 
ment que le taux des personnes qui 
refusent de s’exprimer quand on leur 
demande, par exemple, quelle est « la 
chaîne la plus dynamique, ou ta plus 
solide sur l'information... » est passé 
de 8 % il y a trois ans, i 17 % 
aujourd’hui. Selon Pascal Josèphe, ce 
décrochage des téléspectateurs est 
révélateur des fractures qui affectent 
la société française. Pour éviter que 
les programmes de la télévision 
publique entretiennent les exclusions 
sociales, France Télévision travaille 
donc à un projet d’émission sur l'in- 
sertion professionnelle pour la rentrée 
de septembre. Une autre émisson, 
sur la consommation, sera également 
diffusée, toujours dans le but d' 
«accompagner» les Français dans 
leurs difficultés économiques et 
rodâtes. 

Les dirigeants du service public 
cherchent 5 affinw autant que possi- 
ble r identité de leurs draines et ce 
souci correspond assurément à celui 
de la commotion Campet en charge 
d ’ « assigna » au service public des 
ambitions de programmes qualita- 
tives. 

YVES MAMOU 


Ceux qui disposent d’une 
machine à synthèse vocale (un mil- 
lier aussi, estime-t-on) pourront 
entendre le journal, restitué par la 
voix, un peu impersonnelle mais 
précise, de la machine. A partir 
a’un sommaire détaillé, classé par 
rubriques, on peut choisir un arti- 
cle, se foire épeler un mot inconnu, 
rechercher un mot-clef. On peut 
aussi stocker les articles intéressants 
ou les imprimer en braille. Si l’on 
s’interrompt, l’ordinateur reprend 
sa lecture là où l’on a quitté le 
texte. Comme l’explique Alain 
Rousseau, ingénieur au CNRS et 
lui-même aveugle, * on peut faire 
varier le timbre, le volume et la 
vitesse dé la voix; et écouter jusqu'à 
trois cents mots par minute pour un 


«L’Alsace» par radio 
et par téléphone 

MUmOUSE 

de notre correspondant 

Lire son quotidien en 
l’écoutant, c’est désormais 
possible pour dix-sept non- 
voyants. depuis le jeudi 
24 juin à Mulhouse. Neuf par- 
tenaires (l'Alsace. IBM. 
Chembre de commerce et 
d’industrie, banques, entre- 
prises. etc.) veulent ainsi lut- 
ter contre l’exclusion des 
aveugles et mal-voyants. 

Cinq cents d'entre eux pour- [ 
rom. è terme, bénéficier dans 
le Haut-Rhin de ce journal 
parlant, fidèle reproduction i 

du quotidien l'Alsace, dont j 

les articles leur s «ont accès- 1 

slbles à domicile par syn- 
thèse vocale. Le «tecteur-au- 
cfiteur» fournira chaque matin 
en moyenne vingt-cinq pages j 
par jour que le non-voyant 
peut feuilleter grâce è son ; 
clavier d'ordinateur, un IBM 
mis gratuitement à disposi- 
tion par la firme d’informati- 
que pendant la période d’es- 1 

sai. Les non-voyants 
pourront les lire en continu ; 

ou sélectionner la rubrique 
voulue, grâce au traitement 
de textes de son ordinateur. 

Ils pourront aussi créer une 
banque de données è leur 
profit, en conservant les arti- 
cles qui les intéressent, ou 
sélectionner des textes en 
choisissant un mot 

Jusqu’à l'automne, la 
transmission du journal, puisé 
au système d’informatique 
éditoriale DATOX de l'Al- 
sace, est assurée par vois 
hertzienne, parallèlement au 
canal d'émission de la radio 
locale RBM Europe 2, et 
transférée vers un émetteur 
satalihairB, sans interruption 
des émissions de la station. 
Stocké sur le disque dur de 
l' ordinateur, te journal pourra 
être écouté dès 6 heures du 
matin. En fin d'année, il est 
prévu une transmission sur le ; 
réseau téléphonique. Ce dou- 
ble mode de communication 
(radio et téléphone) devrait j 
ensuite être mis à profit dans 
le cadre d’un enseignement & 
domitife. \ 

BERNARD LEDERER 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Répartition du chiffre d'affaires 
consolidé en 1992 

Combustible Ingénierie / services 


7,2 % 3,4 % 



Enrichissement 37,2 % 

35 S % 


Répartition des ventes 

Étranger 



France 76,9 % 


Les ventes à l'étranger ont représenté 
33,1 °o du chiffre d'affaires, contre 
30,9 %en 1991. 


Le chiffre d'affaires consolidé de Cogema a augmenté de 4% en 1992 
(22,6 milliards de francs, dont 33 % à l’étranger) dans une conjoncture 
peu favorable : parité du dollar faible et en recul sur 1991, marchés du cycle 
du combustible encore dégradés par les exportations à bas prix de matières 
ou services en provenance de l'ex-URSS. A périmètre de consolidation 
inchangé par rapport à 1991, ia croissance aurait été de 0.7 %. 

L'acquisition des activités nucléaires de Pechiney, conjointement avec 
Framatome et les prises de contrôle de Urangesellschaft (négoce d'uranium 
et intérêts miniers), de SNPE-lngénierie (chimie et espace) et de Krebs (ingé- 
nierie pétrolière et chimique), ont permis de poursuivre la rationalisation 
de l’industrie nucléaire française et de développer la présence internationale 
de Cogema. 

Le résultat net part du groupe s'est établi à 507 MF en 1992 , à comparer 
à 851 MF en 1991, exercice qui avait connu un résultat exceptionnel 
de 921 MF (part du groupe) par suite du règlement du contentieux 
franco-iranien. 

Les investissements se sont élevés au total à 8,7 milliards de francs, dont 
6,1 milliards de francs d’immobilisations corporelles (usines de retraitement 
de la Hague et usine de Mélox destinée à recycler le plutonium issu 
du retraitement principalement) et 2,6 milliards de francs d’investissements 
financiers. 


Données consolidées (en millions de francsl 



1992 

1991 

Chiffre d’affaires 

22 574 

21 713 

RESULTAT COURANT AVANT IMPÔTS 

617 

(351) 

Résultat net consolidé (part du croupe) 

507 

851 

Capacité d'auto financement • 

6 870 

6 547 

Investissements corporels in financiers 

8 714 

6 076 

Effectifs au 31 décembre 

16 725 

15 482 


* hors éléments exceptionnels 


La matière première du nucléaire 

Le rapport annuel 1992 est disponible sur demande au siège de la société : 
2. rue Paul-Dautier, BP 4 78141 Vélizy-Villacoublay Cedex 
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VIE DES ENTREPRISES 


Poar U milliard de francs 

Les AGF anpentent leur participation 
dans le capital de l’assureur allemand AMB 


Les AGF (Assurances générales 
de France) possèdent désormais 

33.5 % du capital du deuxième 
assureur allemand AMB (Aache- 
ner und Mfinchener Beteili- 
gungs). La compagnie publique a 
confirmé lundi 28 juin, par la 
voix de son président Michel 
Albert, avoir acquis auprès de 
fonds de pension britanniques 

8.5 % des actions AMB. Cette 
montée en puissance répond, 
selon le groupe Français, à la 
nécessité d V anticiper « une pro- 
chaine directive européenne 
fixant à 33.33 % le seuil de la 
minorité de blocage. En Alle- 
magne, ce seuil est actuellement 
de 25 %. Il correspondait jus- 
qu’alors à la participation des 
AGF dans ia compagnie alle- 
mande. 

Les 8.5 % de titres AMB sup- 
plémentaires représentent un 
investissement de 1,1 milliard de 
francs, a précisé M. Albert, 
devant l’assemblée générale des 
actionnaires. L'acquisition a été 
effectuée depuis plusieurs 
semaines sur le marché et valo- 
rise l'ensemble de l'investisse- 
ment des AGF dans la compagnie 
allemande à 4,7 milliards de 
francs. 

On ne peut pas ne pas rappro- 
cher cette opération du reclasse- 
ment, il y a un mois, par la com- 
pagnie italienne Fondiaria de sa 
participation de 20 % dans AMB. 


Le désengagement dont les AGF 
s'étaient félicitée s'était pourtant 

effectué exclusivement auprès 
d'investisseurs institutionnels 
allemands. U s’était traduit par 
une présence renforcée directe et 
indirecte du géant de l'assurance 
européenne Allianz dans le capi- 
tal d’AMB. La Dresdner Bank, 
filiale à 23 % d’ Allianz avait vu 
alors sa participation passer de 
Il % à 14 %. Allianz, avait fait 
son entrée en direct en prenant 
5 %, et la MUncbener Ruck, 
groupe de réassurance lié par des 
participations croisées à Allianz, 
avait acquis 3 % pour en détenir 
au total 8,6 9b. En tout. Allianz 
et ses alliés détiennent depuis 
plus de 27 % d’AMB. 

La menace a, semble-t-il, été 
prise au sérieux du cdté des 
AGF. En achetant 8,5 % supplé- 
mentaires sur le marché, le 
groupe de Michel Albert a voulu 
faire passer un message et indi- 
quer qu’Ü n’avait pas l’intention 
de se laisser marginaliser, enten- 
dant rester te premier actionnaire 
d’AMB. Afin, toutefois, de ména- 
ger la susceptibilité des diri- 
geants allemands, les AGF ont 
décidé de ne pas demander les 
droits de vote correspondant aux 
actions nominatives (6,5 % sur 
les 8,5 %) nouvellement acquises. 

E. L 


6,2 milliards de francs de pertes 

Un nouveau président est nommé 
à la tête de Montedison 


v Confuse et prévisible», tels sont 
les deux mots qui reviennent à l’issue 
de Rassemblée générale de Manîedi- 
son réunie hindi 28 juin à Milan. Le 
holding industriel du groupe Femizzi 
qui contrôle Montccatini (chimie, 
pharmacie, énergie), Novamont (dû- 
mie) et Eridania Bégfain-Say (agro-in- 
dustrie), avait réuni ses actionnaires 
pour présenter les pertes déjà annon- 
cées, aussi pour remplacer à la 
tête de l'entreprise Arturo Femizzi 
par Guide Rossi. Comme convenu 
(le Monde du 22 juin), l'arrivée de 
l’ancien président de la commission 
de contrôle des Bourses illustre 
l'abandon par b famille fondatrice 
des commandes du groupe. 

La trentaine «factionnaires, dissé- 
minés dans la grande salle de réu- 
nion de la Montedison, n'imaginaient 


par les juges de l'enquête *MonJ 
pufite» contre la corruption. Avec ces 
deux miso ns pour le moins confuses, 
les pertes déjà considérables enregis- 
trées en 1992 par la Montedison pas-; 
sent de 1244 milliards de lires > 
(4,6 milliaids de francs) à 1 679 mû-! 
liants de lires (6.2 milliards de| 
francs). ■ 

Conséquence de la démission de la ! 
famille Femizzi et de la reprise en| 


mare par les banques le nombre de 1 
membres du crevai d'administration 


certainement pas quelles quarante 


minutes de retard en début 
étaient de mauvais augure: Et pour- 
tant, un conseil d’administration 
réuni d'urgence juste avant rassem- 
blée constatait la découverte récente 
d’un trou de 320 milliar ds de lires 
1,2 milliard de francs) dans les 


Cette perte proviendrait de 
de Fmancmg Invcstment 


a été ramené de vingt-deux à cinq. 
Au côté de Guido Rossi, il compte 
Enrico Bondi, jusqu’alors administra- 
teur délégué de Gflardini (Hat). Ari- 
berto Mignoti, consultant de Medio- 
banca et avocat chargé de représenter i 
les intérêts des héritiers Ferruzzi,! 
Enrico Pizzi, depuis longtemps secré-j 
taire du conseil d'administration, etl 
Atessaodra Fermai. La dernière des 

2 uatre enfants du fondateur et 
pouse de Carlo Sama est la seule 
représentante directe de la famille. 
Ni son mari ni son Géra Arturo, qui 
dirigeaient ensemble le groupe depuis 
deux ans, n’ont été retenus. 


la gestion — «, 

NV, société financière néerlandaise 
chapeautée par la Montedison Inter- 
national Holding Gx, basée à Vîga- 
ins le Tesrir 


neflo, dans le Tessin. 

A ces 320 milliards imprévus 
s'ajoutent également une provision 
de 500 millions de lires pour couvrir 
les rfémMés éventuels de l'anden diri- 
geant Giuseppe Garofano, actuelle- 


ment à l'étranger et recherché pour 
ment présumé de pots-de- vin 


versement 


Cette aggravation du déficit pèse 
directement sur les comptes conso- 
lidés de Ferfin (Fermai Fînanriaria), 
la maison mère de Montedison, et 
s’élève à 1667 milliards de lires en 
1992 au lieu des i 5(9 nuCiaids pré- 
vus. Après les différentes assemblées 
générales tenues cette semaine, les 
banques se donnent près d'un mois 
pour élaborer un plan de relance et 
sortir le groupe de cette situation. 

D. G. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


ACTIONS 


□ Cetelem : attribution d'une action 
gratuite pour trois anciennes. - Cete- 
lem, filiale de la Compagnie ban- 
caire, spécialisée dans le finance- 
ment aux particuliers, a décidé 
d'attribuer une action gratuite pour 
trois anciennes. Cette attribution 
correspond à une augmentation de 
capital de plus dé 154 millions de 
francs. Près de 3.5 millions d'actions 
sont émises, simultanément qui 
seront réparties à raison d’une 
action nouvelle pour trois anciennes. 
Les demandes d'attribution des 


actions nouvelles seront reçues à 
partir du 12 juillet par les établisse- 
ments agréés et seront exécutées à 
partir du 3 août 1993. 


ÉCONOMIES 


□ United Airlines réduit sa flotte 
«fanons gras portons; - La compa- 
gnie aénenne américaine United 
Airlines a annoncé qu'dte allait met- 
tre progressivement hors service, à 
partir de septembre, vingt-cinq de 
ses appareils gros porteurs (quinze 
McDonnell-Douglas DC-10 et dix 
Boeing 747). La mise hors service 
s’étendra jusqu’en octobre 1994 et 


s'explique par la nécessité de se 
débarrasser d'avions anciens qui 
« coûtent plus cher ù exploiter et à 
entretenir », selon Stephen Wolf, 
PDG de United Airlines. La flotte 
de United Airlines comprendra 
543 appareils à la fin de 1993 et 
541 à la fin de 1994. 


RÉSULTATS 



ABONNEMENTS VACANCES 


□ Vous êtes abonné(e) 


FAITES SUIVRE OU SUSPOiDRE VOTRE ABONNEMENT PENDANT l£S VACANCES 
Renwyeroou* au «oms 16 fim i l'avança le bufawr chJmmui sans exiler da noua n*»w 
ww numéro d'abonné (vous trouverai ca nunéro an haut ai é gweto dt la « una a do «W journal 


VOTRE NUMÉRO OABOWIÉ I _L. L- I _L I- I 1 

d Suspension vacances (votre a &o memem sera prolongé d'au tant) 
du au 


a Transfert aur la fieu de vacances (Fronce métropoétaaie uniquement) 
du — — au — 


Voire adresse de vacances 
NOM 


PRÉNOM 


ADRESSE 


Code postal f — 1 1, I 


J ViBe. 


□ Vous n'êtes pas abonnéfe) 

RECEVEZ tE MONDE SUR LE UEU DE VOS VACANCES 
Ronv o rat -nous au moins 1 5 jours i ('avance ce bulletin accompagné de votre règlement 


DURÉE 

FRANCE 

DURÉE 

FRANCE 

2 «frwm |13M 

3 senwws (19 rH . . 

1 mo>s (26 tr) 



380F 

. . .. 128 F 
.. .. 181 F 

3 mort |7B n"> 

.... 536 F 

VOTRE ABONNEMENT VACANCES : 



VOTRE ADRESSE DE VACANCES : 

NOM 






Code pas»/ ! — 1 1111 Vite. 

VOTRE ADRESSE HABITUELLE ; 

ADRESSE 


Code postal L-l-. j ..L . f — I 1/&3 
VOTRE RÈGLEMENT : i Chèque joint 
Exfxr» 


□ Carte Bleue N* 

L 1 i l_l I I 1 II I I I I I > 1111 


Date et sgnature 
obligatoires 


A envoyer k d I£ MONDE », Service abonnements 
I, place Htabert-Bwe-Mrâj, 94852 Iny-m-Seine Cedex 


301 MON 02 


D Northern Telecom : dm te dn titre 
à Toronto épris t'annonce «Tune pré- 
vision de potes. - Les actions de la 
société canadienne Northern Tele- 
com Ud (NT) ont chuté de près de 
20 %, lundi 28 juin, à la Borne de 
Toronto après l’annonce par la 
société qu’aie prévoyait pour le tri- 
mestre en cours ses premières pertes 
depuis 1988. NT a cédé 10,25 dol- 
lars rynaHtwic (l d ollar canadien * 
0,7803 dollar américain), dôturant à 
37 1/8, alors qoe 1,9 million d’ac- 
tions de la société étaient traitées, 
soit le titre le plus actif de la j(Jur- 
née. NT. premier fabricant mondial 
de systèmes de commutation entiè- 
rement numériques, avait annoncé 
vendredi 25 juin qu’il s ’att en dai t à 
essuyer une perte pour le deuxième 
trimestre, et que son bénéfice net 
pour F exercice en crans serait «suèj- 
tanùellement plus bas » «lue celui 
réalisé en 1992. NT a indiqué que 
ses opérations étaient affectées par 
une baisse de la demande de la part 
des compagnies de téléphone pour 
ses systèmes de commutation et par 
une guerre des prix déclenchée par 
ses concurrents. 

□ Le groape TXT affiche 20 mê- 
lions de francs de bénéfices es 1992. 
- Le gronpe TAT, présidé par 
Michel Marchais, a annoncé des 
bénéfices de 20 millions «te francs 
en (992. inférieurs de moitié à ceux 
de l'année dernière (42 minions de 
francs), mais nettement supérieurs 
aux prévisions faites en début «Tan- 
née (5 millions de francs). Le chiffre 
<f affaires consolidé est loi en hausse 
de 4 %, à 2,52 milliards de francs 
contre 2,42 milliards en 1991. Pour 
1993, Tactivité de transport aérien 
du groupe TAT, «pii représente 71 % 
de son chiffre d'affaires, sera conso- 
lidée dans les comptes de Britisb 
Airwsvs, qui est entré en 1992 à la 
hauteur de 49,9 % dans le capital du 
poupe TAT. 


publics) de Saint-Dizier (Haute- 
Marne), le principal employeur du 
département * Le site, qui a compté 
3 406 salariés en 1959, n’en compte 
plus que 1 440. et un plan de licen- 
ciements va supprimer dans deux 
semaines 125 emplois. Que devien- 
dra le personnel restant si l’usine 
cesse ses activités?», s'inquiète la 
CGT. Selon la direction, e aucune 
décision n’a encore été prise» et 
•absolument rien ne permet de dire 
que l’usine va fermer». 


VENTE 


a CEAC (groupe Fat) rend 65 * de 
ses action s da ns le constructeur de 
batteries CFEC - La Compagnie 
européenne d’accumulateurs (CEAC) 
vient de con fier au Crédit suisse 
First Boston (CSFB) le mandat de 
vente de 65 % des actions de la 
Compagnie française d'électro-chi- 
mie (CFEC), fabricant de batteries, a 
annoncé dans un communiqué le 
groupe Fiat, majoritaire dans CEAC 
depuis 1990. Cette décision, selon le 
groupe automobile italien, a été 
prise « afin de se conformer à la 
décision prise le 29 mai 1991 par la 
Commission des Communautés euro- 
péennes au sujet de la concentration 
des activités des groupes Fiat et Alca- 
tel- Alsihom dans le domaine des 
accumulateurs au plomb ». Le 
groupe, i «loi la Commission avait 
demandé de céder le contrôle de 
CFEC, avait droit à une « période de 
réflexion» de trois ans avant de 
s’exécuter; sdon un porte-parole de 
Fiat. CE AC c onservera 10 % des 
actifs de CFEC et disposera d'un 
représentant au conseil d'administra- 
tion de la société. 


EMPRUNT 


Gascogne SA (] 

Eprunt obligataire 
francs. - Le grot 


lance an 

milii ons 


DÉCÈS 


□ Décès de findustrid Loden Gtrin- 
toli à Arles. - L'industriel Lucien 
Girintoti, fondateur de Gmntoli SA, 
entreprise spécialisée dans le BTP, 
est décédé dimanche 27 juin i Arles 
à l’âge de soixante-douze ans, des 
suites d’un cancer. Ce self made- 
mag qui s’était progressivement 
retiré des affaires depuis quelques 
aimées avait tenu à ce «pie le siège 
de sa société, connue notamment 


□ 

emprunt — _ — — — — 

de francs. - Le groupe papetier Gas- 
cogne SA, qui fabrique notamment 
du papier Rraft, a annoncé l'émis- 
sion de 300 970 obligations conver- 
tibles en actions pour un montant 
de 103,339 millions de francs. Cet 
emprunt, destiné à financer le déve- 
loppement du groupe, est d’une 
durée de 7 ans et 177 jours, i un 
taux de 6 % l’an, et à un taux de 
rendement actuariel de 7,16 %. La 
souscription est ouverte d partir du 
26 juin et la date de jouissance est 
fixée au 8 juillet 1993. Les action- 
naires de Gascogne bénéficieront 
d'âne priorité de souscription et la 
conversion des obligations en 
actions est ouverte à tout moment à 
compter du 12 juillet 1993, à raison 
d'une action pour une obligation. 
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MARCHÉS FINANCIERS 



PARIS 


PARIS, 29 juin 


Après la forte haussa da la vrilla 
i ,54 %), Doc q m p agnéa d*un vohima 
cfé changes sicosptionnsi (8.16 mfflard* 
da francs, dont 2,6 mManSa do francs 
<fapp fcs ti0iM|, la Bouree de Parts retrou- 
vait un peu de son calme, martfian 
début da Journée, sous l'effet dnprtaa* 
ds bénéfice. En hausse de 0,08 % à 
r ouverture, rtidce CAC 40 afflrfwft .en 
début «f après-midi «me perte de 0.51 % 
à 1 900.79 pointa. 


«Les andapationa do baisse des aux 
eBemends rep r en n en t de pkm brita «fars 
que ta Bundesbank doit tonir JautS sa 
derrière réunion avant ta trêve d’été», 
observait un gestionnaire. * Après la 
forte haussa dlder. B est normal que 


CONTRAT 


pour sa participation aux travaux de 
terrassement a l'entrée du tunnel 
sous fa Manche, et aux grands chan- 
tiers du TGV et des autoroutes, soit 
maintenu à Arles. La société est 
actuellement dirigée par Yvon 
Dumazer. 


FERMETURE 


Sur minitel 361? LEMONDE code ABO 


□ Saint-Dizier : la CGT redoute la 
fe r meture de l'usine Case-PdcLris. - 
La CGT, majoritaire dans l’entre- 
prise, redoute la fermeture de f usine 
Case-Podain (matériel de travaux 


□ IBM : contrat de Zfi milliards de 
francs avec l’armée américaine. - 
IBM a signé un contrat de 474 mil- 
lions de dollars (2,5 milliards de 
francs) sur dix ans avec l'armée 
américaine pour construire un 
réseau informatique couvrant l'en- 
semble des Etats-Unis, a-t-on appris 
lundi 28 juin auprès d’IBM. Le 
réseau suivra les évolutions des 
effectifs et des inventaires de 
128 bases militaires aux Etats-Unis. 
Selon IBM. ce contrôle des inven- 
taires pe n nerfra d'économiser autant 
d'argent que le coût total du sys- 
tème. 



4 Indécision 

çanaèts prennent leurs bénéfice». K njm 
demeura pas moins que JW"*"®*®? 
investisseurs est très P^J**™* 
tnem. » Lea proteaafannsb tablera «* v* 
accroissement de» volumes JM S «M 
opérations flTirbtnQ*. 
les actions «rivaient à échéance mardi et 
«■es sur rhdfce CAC 40 mercredi. 

L'intérét dos boursiers pour U» vsteura 
cycliques traduit bten le regain da 
confiance des intervenante, antendaifon 
dre eusd dans les saflas da «nacras. 

Parmi Iss titres en hausse sensble " 
figuraient Oea, Bal Equipement, Prlma- 
gez ot ItHA- En baisse on noter 
Sodeoco. Scaa, Fromagerie» Bel. 


NEW- YORK, 28 juin t Au-dessus des 3 500 points 

qui a été perçu comme une action déel 
shre Importante dü président CI(ntor 

“suTte* [» g» 


WaS Street a enregistré un gain d'une 
q ua ran tain e de points lundi 28 Juin qui lui 
a permis de repasser au-dessus des 
3 500 points, bénéficiant d'un net recul 
des taux dlntérét à long terme provoqué 
par l'attente de chiffres du chômage 
américain pour mai, moins bons que 
prévu. Au terme des échanges, rmdce 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
clôturé à 3 53020 points, an hausse de 
39.31 points soit une avance de 
1,13 %. Les échanges ont été modérés 
avec quelque 240 militons ds valeurs 
traitées. La nombre de dues en ha us s e e 
largement dépassé celui des valeurs an 
baisse : 1 375 contre 585, alors que 
582 titras restaient inchangé*. 

Tradhtoretrilement, la Bourse new- 
yorkaise anrepstm aussi un regain d'ac- 
tivité avant ta célébration de la fête de 
l'Indépendance, le 4 Juillet, selon des 
an ri u a aa- 

WaN S 


laN Street a bénéficié d'autre part 
d'achats avant la fin, mereraefi 30 juin, 
du deuxième , trimestre, les Investisseurs 
institution nais accélèrent parfois leurs 
achats de valeurs avant ia fin d'un tri- 
mestre. 

Enfin, l’attaque américaine sur l'Irak a 
également soutenu W«0 Street, certains 
investisseurs étant encouragés par ce 
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88318 
82 1/4 
38 14 
31 
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BS 3/8 
607/8 
M3M 

431/8 
*03/8 
493/4 
83 3/4 
741/2 
886/8 
641/2 
83 7/B 
1213/8 
19 


U 1/2 
797/8 


COURS OU 
28 1* 


691/4 

623/4 

371/2 

321/2 

481/4 

61 

661/8 
611/8 
96 «8 
443/8 
421/4 
GO 1/2 
8B3/4 
78 6/8 
887/8 
MSM 
64318 
123 
19 

641 r. 
16 1/1 
807/1 


LONDRES, 28 juin t Progression 


gagné 13 pence 8 667. et à Cabte a 


Ireless, qui a avancé de 7 penct 
771. Rank Organisation a progressé 
16 pence à 7£». après des spécuUnk 
sur ta vente éventuelle de sa parécu 
bon de 49 % dans Rente Xerox 6 s 
partenaire Xerox. 


VALEURS 


AM taons. 

BP.. 


ATA — 
Cktnry. 

DaBMi 


SJJi 


LU. 


Les valeurs ont progressé lundi 
28 juin au Stock Exchange, soutenues 
per le hausse de la livre et par f opti- 
misme sur les perspectives de reprise 
'économique. Au terme des transactions, 

.l'Indice Foutais des cent grandes valeurs 
'a dflturé an hausse de 9.6 pointa, soit 
uns progression da 0,3 % à 
? 897 points. U avait gagné jusqu’à 
16,3 points en début de matinée. Le 
volume des échanges s'est élevé à 
497.7 millions de titres contre 
507 J2 mi/Gons ta vaiBs. 

Le batiment a affiché les meilleurs 
grins. tends que tas banques, les assu- 
rances et les dires lés i ta eonsomme- 
tion étaient fermes. Les pharmaceuti- 
ques ont été mitigées. • 

La fermeté de ta Bourse de Hong- 
kong a bénéficié à KS8C Holdings, qui a 

'fdlCYO, 29 juin 4- Vif recul 

La Bourse de- Tokyo eridérré en fort» 
baisse mar di 29 juin, ébranlée par l'an- 
nom» d’une perquisition dans quatre 
grandes sociétés da BTP accusées da 
concussion. Au tanna ds ta séance, l'in- 
dice N3ck« a cédé 343,34 points, soit 
1,73 K. à 19 543.42 pointa. Las 
échanges ont porté aur 220 mHSons da 
dons contra 240 mSfions ta vri Ba. 

Des dénouements d'arbitrages et des 
prises ds bénéfice dens des affaires 
creusas ont également assombri fs ten- 
dance. Des achats par les caisse» de 
ret ra ita et les compagnies d'assurances 
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n'ont pea réuaat * 'enrayer' ta bâtai 
Quant aux étrangers, la ratadva faonl 
du dollar les a dasuadéa cflntarvenfr, 1 
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CHANGES 


Dollar :5,7217 F * 

Le dollar poursuivait, mardi 


ir poui 

29 juin en début de m a tiné e, son 


mouvement de baisse entamé la 
veille, i 5,7217 francs, contre 
5,7280 francs, lundi soir, et 
5,7575 francs sdon le coins indica- 
tif de la Banque de France. Face au 
da w sc h c m ark, le franc confirme sa 
tendance de la vrille, restant stable 
i 3,36 74 francs, contre 


3,36/2 francs (3,3670 franc*, séton 
in riicBt'r de — 


le cours 
France), 

FRANCFORT 28jma 
Ddter(cs DM)_ 2.7140 
TOKYO 28 jtrin 

EMtorfayem). 106 


la Banque de 


29jmn 
L6993 
29 jm 
106*5 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

PariafZSjrâî 77/16-7 9/16* 

Naaritokpi jrin) 31/16* 


BOURSES 


Lr ’ 
.K- 

a: 


*■ 

vf 

net 

■-* 


23 juin 28 jtrin 

(SB F. bas a ÏOO : 31-12-9 1) 

IntHoc général CAC 533J9 537,05 
(SBF, base 1000 : 31-12-87} 
Indice CAC 40 1961 LM 199095 
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NEW-YORK Mes Dow Jones} 

23 juin 28 juin 

Indnstririks 34980» 353020 

LONDRES PntSca r ftnandal Dmea ri 

25 juin 28 juin 

lOOvakas 2867,58 2897 

30 raiera 226400 2 
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FRANCFORT 

25 juin 28 juin 
169024 1 707,29 


TOKYO 

28 juin 29 juin 
Nntoi Dow lotus- 19 886,76 19543,42 
Indice général 160047 1581 & 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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COURS TERME TROIS MOS 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S £-U _ 
Yen (100) 
Eca ___ 
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Paria (IQO) „ 

FRANC FRANÇAIS 
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10 U 16 
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11 3 18 
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18 
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7 5/16 
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6 
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».C5 WW» mB w n n , p rauques sur te marotte mlcrbaocaire des devis 
communiqués en fin de matinée par b Salle des marchés de la BNP 
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BOURSE DE PARIS DU 29 JUIN 
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110 

10710 

-605 

1515 

1506 

1510 

-033 

546 

639 

643 

-037 

1281 

12» 

12» 

*070 

445 

450 

44ft» 

+056 

349 

353» 

360 

*028 

4» 

466 

466» 

*006 

306» 

308 

308» 

-007 

1195 

1199 

1200 

*042 

1»» 

183 

177» 

-172 

276 40 

278» 

27510 

-011 

204 

201 

201 

-147 

601 

608 

599 

-033 

354 

348 

381 

-085 

207 

208 

209 

«097 

548 

5» 

5» 

*219 

665 

565 

577 

+ 212 

881 

8» 

8» 

-011 

<27 » 

42210 

42210 

- 120 

8». 

828 

825 

-0» 

170» 

1» 10 

168 

-270 

321 

322» 

324 

♦ 093 

270 90 

Z72 

289 

-070 

17» 

1765 

17» 

-112 

8» 

978 

9» 


12S 

12910 

129» 

+ 023 

13820 

139» 

141 

♦ 203 

ire 

ire 

ire 


£1 

£1» 

361» 

♦ 025 

172 

fl» 

1» 

-233 

378 

3» 

393» 

♦ 413 

2» 

248 

249 

-040 

804 

806 

815 

♦ 137 

919 

929 

926 

♦ 078 

<055 

40 

37 

-875 

5805 

57 

5820 

♦ 029 

ire» 

185» 

1» 

♦ 432 

20» 

2078 

2076 

♦on 

95» 

95 75 

» 

♦ 052 

2320 

2308 

23» 

♦ 043 

1270 

1263 

1267 

-102 

73» 

72 

7205 

-197 

Z7510 

275 20 

27520 

♦ 004 

296» 

293» 

293» 

-091 

21 

2065 

2035 

-310 

67 

68» 

68 25 

♦ 187 

151 




247 

246» 

247» 

♦ 024 

377» 

3» 

3» 

♦ 0» 


C 3 T 


MlfllRS 


Cous jtanfer Dsniar 
pécfaL 1 cens cens 


235 

Ford Mot» 

293» 

297» 

29440 

♦ 031 

51 

Fsaragota — 

6140 

59» 

61 £ 

-008 

13 

finwmr ... 

1375 

M 

M' 

♦ 182 

545 

Gén B» 

544 

547 

547 

♦ 055 

£0 

Gén. Motors— 

2*8 

£3 80 

2» 

+ 241 

375 

GfcBteqre- 

37710 

378» 

3» 

♦ 077 

£ 

Gdi&trapal — 

£» 

£70 

37» 

♦ 2 74 

41 

âÉirore 

40» 

4070 

40» 


19» 

UmnoWL— 

19» 

19» 

1970 

♦ Ô£ 

24 

Hanranr G(id— 

2650 

26» 

27 

♦ 1» 

465 

HtwtaiPsted. 

4» 

475» 

481 

♦ 021 


Mm* _ 

43 40 

42 40 

42» 

-253 

856 

■ ■ ■ 

872 

888 

883 

+ 1£ 

57 

ICI. ■ - 

6690 

56 40 

S» 

-072 

2» 

HLM 

MuU 

289 

289 

♦ 042 

485 

I.T.T 

484 

40670 

«810 

♦ 291 

220 

DoVakado 

235 M 

2»» 

23020 

-213 

87 

Mazteta 

87» 

86 20 

66 

-2» 

2» 

McDcsekTa 

287 

288 10 

266 10 

-031 



211 

207 70 

206» 

-261 

620 

MroanIL — 

619 

814 

5M 

-.081 

54 

Itotabteh. 

57» 

57 

57 

-087 

426 

MoNorop. 

421 

429» 

«29» 

♦ 205 

£5 

bta^LP 

38120 

390» 

£840 

♦ 138 

42» 

Nerf* 

4364 

4346 

4368 

♦ 002 

140 

tant (Mo — 

142» 

140» 

140 10 

-155 



159 

158 

157 

-126 

13» 


1438 

1442 

1451 

♦ 0» 

275 

nap Monte 

£3 

285 

2» 40 

♦ 085 

83 

MH 

jn » 

8820 

87 

-091 

110 

i. 

116» 

116» 

116» 

-028 

2» 

Procter Gertin 

Z» 70 

2»» 

2»» 

♦ 063 

133 

tonte 

189 

198 

205 

♦ 947 

£ 

AreBansii. — 

44 

4440 

4425 

♦ 057 

275 


275 

274» 

275 


5» 

ta* Dre* 

532 

533 

531 

-019 

■ ■ 

RT Z. 

5710 

57 

6710 



SUS Sarortri.. - 

>4 55 

>4 SB 

M 75 

*137 

B 1 ■ 

Si tara 

44 

4306 

4430 

♦ 068 

W - 1 

SdArntuger. — 

375 

371 10 

371 10 

-104 


SMtransp. — 


5360 

53» 

-0« 

P? ■ 

Semons 


2001 

2086 

+014 

220 

«tony 

233 

228 10 

225» 

-322 

112 

SoteraoBrt— 

125 

1»» 

1»» 

-338 

200 

TBIt 


2» 20 

200» 

-3» 

63 

Tetforêa 


6175 

6140 

-105 

£ 

TuMb- 

■T 

£ 

£75 

-3» 

615 

UnOm_ 

507 

007 

608 

♦ 018 

310 

ItatTate 


312» 

313» 

-079 

355 

VUtorfs 


410 

415 

-OS 

11» 

VoAsragea — 


(238 

1238 

♦ 041 

300 

VttfD 

291 




137 

Wtst-Dwp 

183 

161 

W2» 

-031 

Eli 

terra Corp. 

4» 




tri 

rotonde. — 

12110 

mao 

121 30 

*Ô 17 

Kl 

ZunbteCnp— 

545 

5» 

5» 

-275 


Comptant (sélection) 


VALEURS 

% du 
nominal 

% du 
coupon 

— Obligation 

S 

EtoJftarS^ 7t. 


945 

10,80% 7904 .... 

104» 

881 

Brait» 13,4% 81. 

103 10 

697 

10.26% iras 86-... 


306 

0AT 10% 5/2000... 

119 15 

0» 

DAT 9.9*1211997. 

114» 

537 

0AT9.B* 1/1996- 

109 

402 

Pni12%8S„ ... 

11115 

596 

CPF 10,25% no» ». 

119» 

297 

CNA 10% 1979 


3» 

CNBBqDS 5000F... 

100 51 

4£ 

CW Patas 5000F. 

100» 

4 £ 

CW San 5000F._ 

100» 

*26 

CK I/IE2 5000F 

>0051 

426 

CNT9%æ 


184 

CW W.90% déclB 
CHABBFCE3* 100 

116» 

4£ 

CfCA 

Carre 

1065 


Lf Eau or 6.5% . 

are 


Thons c» 9.2% 86 

900 


VALEURS 

Cm 

Damier 

cours 

Actions 


Appfcacwta H|dr - 

1701 


ArW . _ . 

3W 

310 

3araC Monaco. 

9» 

955 

BHtportlurop . . 

170 


3HP Imacore.— 

4» 10 

4» >0 

Bentaara .. . 

2222 

2300 

Btemam knemal - 

4» 


BtourütÊS 

805 


BTP 

S 

2810 

Catedge— . _ .. 

910 

910 

CartkmeLomnr 

335 10 

233 

CwePocton . .. 

2® 


CBC . .. . 

287 

289 

C EGFfngrx.l . . 

551 


Croitenare Karay . „ 

305» 

310 

Caragan.. - 

S 


OanqwlW 

11 


OdaPl . . .. 

226 

223 10 

Cl TRAM. (31- 

25» 


ûeirwOarwfe- . 

5010 


CpiLto Atenari 

3*6 

£0 

Concerte 

505 

605 

COnarJMtftw. - 

14 

14 

Citai GAnJnd _ 

100 


OUtatefCe]- - 

27840 


0»tbr- 

595 

590 

QaSnBomn 

5*9 

5*9 

Eaux Bassn Vichy. . 

3110 

31 K) 

Soi ... 

2» 

2» 70 

E»6hg.tons . 

3800 


EndanïOtaanQ- 

5» 

582 

R» 

37/ 

371 


VALEURS 


Cour» I Dernier 
prêt. | cour» 


Mans. . 

F. LPP. 

FJIAC 

Fondhepa). 

Forera r 

France LA BD- ... 
FmeSAla)-.... 
Frron PotfflraraL.. 
Gaurenc 

Garaftn 

Géwta. 

G. F.C 

GrM»VooiB..._ 
6.TJ (Transport)-.. .. 

Ini eM- 

huntàmque - - 
hiMraeaan — 
hvsajSaadtV — . 
lie Bâteras — „ 

Inwre .. 

lica. 

UadamBJ. — 
MaglHpro.. . .. 
Maroc Stf toscane. 
UtoDéçtoyé. . 
Moro- .. - _ 
ItagataiWd..— 

Ope»* _ .. . 
QrMp.. ... 
OçnrOesvnae — 
PalaaMmeautL. 
ftfceflfarnott 
Pariraree.. - . 
tasFrarce 

Para Otera 

Partaralwes — . . 
ftpaHad se rt- _ 


Pramodèspl- 

totfas 

Boenrion a w. . 
Hosano ... .... 
feujer— . . 
S ACER 
SAFAA . . . 
SAFICAfcan . 

Sagi . . - 
SaraDanmixFl 
SMtodttKii. _. 
SsnomM. . 

Sfc. - - 

SlPH . . 

sma _. ... 

Sot* 

Soffa... . 

SefentaxSave 
So&agi .... 
Satan Autngtae.. 

Sovafcaü 

Swm . 

Taawso- 
Teaui- Aequav. 
TouEfie! 

Ufew. 

Vrai ... 

Vnprw . . 

Via 


342 

.107 30 
£05 
eoQ 
379 
405 
1695 
2050 
532 
334 
505 
43070 
1354 
23090 
42EE0 
800 
4640 
3100 
1010 
2060 
195 
2150 
17B 
250 
255 
43 20 
109 
26990 
878 
790 
1240 
391 
178 
210 
199 W 
263 

780 
175 50 
EOQ 
661 
16230 
150 
18490 
832 
211 
178 
373 50 
147 
5B4 
149 

781 
71 
£0 

«70 

204 

62 

2850 

639 

400 

«229 

1951 

«20 

230 

S17 

435 

1500 

11410 


2450 

590 

■'380 ,r 1 

398 
1727 
2050 
532 
320 50 
605 
43010 

230 

431 

800 

4640 

3100 

1010 

2080 

2490 

183 


42 50 
114 

87B 

780 

1240 

179 50 

133 50 


179 50 
538 


160 
150 50 


147 

580 

760 

71 

50 


62 

2911 

639 


1900 

225 

1517 

435 


Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Etats Unis O usa) 

Ecu 

ASemagne (100 dm l 

Belgique (100 F) 

Pari -Bas IIOO ni 

IWe (1000 bras) 

Qanemart (100 krd) 

Manda {1 isp) 

Gde-Srstagne U U 

Grées (lOOtÿscftmes/... 

SwSM(lOOf)- 

Suède (100 ItrsJ 

Norvège (100 h). 

Aumcte(IOGsdi) 

Espagne (100 pre) 

Portugal J 1QO «3 

Canada (ISean] 

Japon (100 vans) 


COURS 

orée. 


5 757 

6 596 
336 700 

16 385 
300 290 

3 706 
87 B90 

8 221 
8564 

2 473 
380160 

73 220 
78 780 
47 844 

4 397 

3 535 

4 482 

5 440 


COURS 

23/6 


COURS DES BUETS | 

achai 

veme 

54 

59 

32 6 

348 

15 9 

169 

289 

309 

3 5 

4 

84 

92 

79 

87 

8 t 

09 

2 8 

3 

387 

387 

63 

78 

75 

64 

40 3 

49 3 

4 1 

47 

32 

4 

42 

4 7 

5 1 

53 


VALEURS 

Cours 

ptéc. 

DarnlST 

causa 

VALEURS 

Cours 

pr®c< 

Dernier 

cours 

Étrangères 

tatoncoNV- . 

173JÛ 
329 » 

, 172 

3».».-.. . 

AEG - . 



Se**B 

505 


452 

4» 

Sans ao«i r. 

£» 

£ 


100» 


SKF AJoabotagri..- 

57» 

57 40 

Afnarereftands._ 

TW 

189 

Tenmcoinc 

277 

282 





33» 

3310 

AsarancMoes — 

1»» 


WesttadCore. . 

SIS 

570 

Banco Poptfar Espa- 

603 





Bflegtanentsbn.— 

389» 

37940 

-• 



Croitoofi®* 

92» 


Hors-cote 

QsfderCorp. 

2» 

265 




Cl R- 

310 


Bq» HjOd Energie- 

3)2 

.... 


10» 

985 

Cdrahoc 

75 


DrraChanraL. .. 

315» 

31670 

CGHCogotac. — 

7 






SI 


GBL Bu* LaPÈ 1 

573 

589 

Euop Aecua — _ 

77» 



10*2 


EmpSadris Ind- . 

665 


QpoHotegsUd 

49» 

49 

GPf (group.ton.f.1- 

254 


Goodyear Tre.- . 

22930 

230 

GujDb?»»»- ■- 

£0 


GrcaandCo(WR( 

225 

225 

Lco&r s 4/ Man*.. 

238 


taeywel ht ht - 

204 


Kot as... ... - 

661 


Jefonnesheg- .. 

» 


Office Cam.nanra 

975 


tamise rtoriwcL 

7510 


Paroop Paître _ 

1» 10 


fti wa - — 

a 


Horarac NV 

275 70 


taandaAVs. ... 

94» 

94 

SiGtü»v6ra*ge 

1»l 


Ofr.tcnpm 

3» 

3*0 

SdtaStogartat. . 

4» 



*00 

39010 

SE PR .. 

1575 

... 

ta* . .. 

4010 

37 

SPRxlB 

3» 


Rotw». . 

331» 

33*90 

Watenrer. 

11» 



— -1 





| oecona 

marene (sélection) | 

VALEURS 

Cours 

prèc. 

Dernier 

cours 

VALEURS 

Cours 

préc. 

Damier 

cour» 

Aars/CaSies 

550 

549 

Gra*cçrat» . 

1» 

1» 

BAC . 

23 70 


Gwm* .. . _ .. 

656 


3c«r.lyi_ . _ 

*S5 

495 

ICC 

2» 

250 

SaasB Lyofi 

£3 

203 

ktnew- . 

66 

67 

CAj -CeAr .ICI'- 

asc 

970 

tare!} H&tea 

1226 

1226 

en 

250 



128 

127 70 

CreSf . . 

1000 

9» 

IPBM . , „ 

X 

35 

CEGE 3 . 

151 


Meta- .. 

m 


C?P: 

147» 

IMS 

530 

1<7 

1143 

341 

N5C Sdtstergar 

607 

611 

Cc&œ 

mor«Ate£cu Jj] 

333 



57 

95 

St*ec taai (bd 

9510 


tapnn . . 

:« 

:» 

Sete. . _. . 

13820 

139 >0 

Serarb» 

T113 

T119 

5cpa_ . . 

299 

299 

Ccbsss 

100 


TF1 

426 10 

*23 20 

éitcrs3e*ri . 

1S1 


TlreraduH W- 

305 

3CS 

Eure “reàssr .. 

no 

262 

Unâog .. 

216» 

216» 

fej=r. — 

1S3 

152 

VeiaiCe .. . 

161» 

161» 

GLV 

612 

SIS 

Y Srtarutf&teK 

730 

750 


SICAV (sélection) 


28/6 


VALEURS 


Emission Rachat 
Rais inc. ! net 


Arofehjpi. 


MpuMr-, 
AitÉr. Cûort Tsbb— 

A rete fteta ta 

Aooct — w — i , _ _ - — 

Aura Fieur. 

Aowsfe — — ... 


AwÉAbe» — ... 

An Captai- 

Aa Coût Taras — 
AaûoBmrAwi.— 
fcuEpfrErAgapaq. 

Aa&npu 

Aata u ananS- 

Aaalfl 

AaOüirfOTB 
Aa.0bkiBtlAjU.Sa. 
AaftwiEiAgapre.. 
AnSâExUrSeku... 

AaVatanPER 

Calme 1 

Cadme2 

Cedence3 

C» n «n a tais 

CaaoUg. — _... 

Cap pric . 

Cote 

Oetev. J .~1 

Catir «tarai Cape*.. 
CraUtaEpCouT.. 
CradMiEptal Cai- 
CteLMcEptatOts-- 

OriUm Fpi 

DariTfeLÊptcgT . 

OttMitEpttnfe- 
CradMoiEpQun.. . 

Dra .... 

CJioa» France 

Draw Store* 

Ecooc 

fetç*- - - ■ — - 
Eut Cepabatm. .. 
Ecta. Eapandcn. . . 

EorGfoten 

Eaa.kwestsumwu 
Eoa Usneptebe — 
Ecw Monte» _ . 

Eaa. Trésorerie 

Eor Tnnasmat 


Eraga.. 

Epwit- _. — 


Epap»ite. 


Fnn'n a. 


.23824 
3165979 
792934 
699 12. 
721949 00 1 
801270 
3287426, 
116443 
47994 
1647 37i 
191875 
200 92 
8845 m 
1081 70 1 
84749 
14288 
127 36 
12960 
15839 
155 82! 
12505 
184 41 
13501 
1124 501 
1)09 33 
1102 
693820, 
£0378 
1547 35! 
151002 
3891 71 
48195 
145439, 
739 56 
102 47 
K» 74 
76920 101 
221 
1303 88, 
1)4891 
152894 
330 72i 
25002 
116841 
131 B, 
2974 92 
535347 05 
250075 
15901 
7445138 
2161746 
2886 41 
2136 73 
T2085, 
357 59 
3999981 
4SZZ55 
26133 58 
1432 27 
874960) 
1182 SB 
1109 85 
124465, 
6731 35! 
1602790 
7134858, 


23284 

3155679' 

'. 762437 
67878+ 
721948 •' 
8012 70 
3287426 
116443 
46726 
19939 
188113 
19507 
884546 
1050 19 
82281 
13872 
12365 
12573 
15377 
15128 
12i 41 
15962 
13108 
IH2246 
1087 68 
108039 
883127 
735863 
1524 48 

mise 


46791 
1425 97 
73956 
9973 
9904 
7B92010 
21578 
126898 
1118 18 
150043 
90367 
£245 
1134 39 
12782 
2945 47 
534545 23 
2427 91* 
154 38* 
7445138 
2161746 
2886 41+ 
211557 
11733+ 
34137 
399998 
431177 
2583612 
139734 
8749 SM 
117088 
W77 33 
721429 
8472 45 
16027 90 
70904 40 . 


VALEURS 



T êri d g rt pwaîr;£- 
ftncfrAsm r ii e es w . 

fiudûpl 

Riaader- 


Froaifrance «on C.. 
FruntanaokatO- 
GANRadanem — 
Gesbhtt_ 


HM Mondent. 


htetfteCoenT. 
ktotoft. 


Marobfg. 

tantetkmFtt-.. 

Jtedc 

tete».. 


LajnAoodaBon...-. 
Upiiuuttn 


Un Trésor 

Lmb Borne la». 
lawftMrfigi.. 


tewiûlOC 


MoneJ 

Mortelor- 

«tedcfdépôts...- 

KareCouiTarea 

NnoCtmTennâ. 

NaooSpapie — 

NmoEpCapM.- 

NareEp.OoÉieance 

fUtoE^OttgOoai 

%3oEo.Ftatw- 
NaeoEpTrésot— 
teoEpVate.— . 
torioFran-ade* . 
Nat» Irron . . — 

fteahter 

Na» Montes. . . 
NanOppmte. . 

taotamora 

teoPawectes. . 
ittsiPKBwn. — — 
too torons-. . _ 
ton Sécant — — 

tooVfen 

%pontoa 

Nord Sud DMop — 
DbbAssooetians—.. 

ObfaMnU 

OhbactopŒS- 

ObBanr 

OHg. œscfflL-. ... 

ObBon 

QttecmiScw. 
Oscars 


Emission 
Fraie inc. 

Rachat 

net 

. ,27733 

Z7878 

/ -48482 

4» 024 

' • 497 25 

«8277 

UBK 

11551 

mire 02 

1138 as 1- 

38 ac 

£80+ 

48 72 

4741 

2» 63 

246 83 

20384 

19887 

19507 

T» 31 

5528 18 

£45 

16953 7B 

16875 £ 

193» 

18963 

1447 57 

1405 41 

15475 44 

15475 44 

111765 

109557* 

183593 

1635 93 

UM3Ï 

10412* 

111894 2 

10873232 

1873872 

1641149 

540 

52941 

18405 

178 69 

323 39 

31881 

2489 45 

24» 72 

11B28Q9 

1182609 

3490270 

34815» 

115983 

1137» 

2320 35 

2287 £ 

539 55 

582» 

77359 

751» 

186 48 

181» 

104» 84 

1034737 

7564816 

758*8 15 

4M 12 82 

4001282 

4548409 

*5484» 

1531009 

15279 53* 

1(5319» 

105004 

318319» 

316319 

2012351 

>933021 

12553 £ 

1242897 

194851 

U96 38 

21488 


13808 

13<£ 

£1418 

B89B39 

<8*88 

471» 

108284 

106366 

127478 

124066 

173818 

1689 71 

27854» 

27854» 

116766 

113641 

r536« 

I4SSS1 

1175» 

1144 42 

66*6581 

6546561 

110447 

109353 

12228 84 

1222864 

920 71 

B» 07 

6858» 

6534 71 

1842 98 

1839» 

179 £ 

177 ZB 

2995 17 

295031 

1077 87 

1061 74 

331375 

325! 96 

205 73 

202 SS 

1654 94 

1633 S 

1433191 

14331 91+ 

>58209 

152393 


VALEURS 


Rachat 


PateCpteHion- 
Pürtoa OpponàttB- 
Fatns Partira». 


PteadL 

nKaOteam — 
PtsaGertoc — _ 


tente OUg 

Mwy. Enüd 

PrVAswteoos — 
ProicU..— — 


Ouata.- 


Roma Trima». 
Rrare+Vm — 


»HondWe88and. 

SIHonoriBorarkiTr. 

S Honoré krvefl 

aHatePedSpc- 
SUteiriReaL... 

Staline. 

Séante 


Siaedeo.. 


Ses» Aesodrâts- 

SW»Ae«r 

S&Fr.onwaCeta 

SavîOOO 

Si Est 



£N|_ 


SogateateC... 
SopadmaaD- 

sogteg* — 

Sega» 

SM 

Satané. 

San SmeiAa Eû- 
tes SmAaftrs. 
St 9 k AaJaporu _ 
Szan Snai Emer. Mb 
S cSnetOATFbs — 

Stratège Actnos 

Smrigielteietnea... 

Teetete 

Tbesora. 


Trésor PU» 

7ré«r Tranaste 

TcteUc 

Tifai 

U»Aaoctes« 

Unfaoar 

LMnrcK — . — 

U* «pore. 

Umr 


UaiwrsOMgffltw... 
Vteg. 


HtasntoSWtam. 


179293 
- :138fl2! 

636 30 
...251, 


132872 
14762, 
8072 30 
7303886 
TUSISf 
11090 
32540181 
1087 95! 
14674! 
17105 
562433 
1224 481 
102742, 
1241894 


75288, 
16589 07 
1918 81 
1332584 
1537 B2 
751 SB 1 
203680| 
73127 
1319 13! 
46543 
151837 
74221 
441 701 
24634 
51803 
120703 
125704 
121434; 
34549 
149898 
648 62 
223199 
102451» 
)ii4i œ; 
15688 91 
1427945 
122 5434, 
904201 
1802 52 
8W7 53, 
7539) 
1487881 
708738 
144517 23 
545889! 
12397 
134017 
61109! 
124387| 
25843 
143789! 
2056 301 
227123 
5902071 
238 7S, 


1757 80 
. 134 
. 81777 
24633 
61683 
129631+ 
14332+ 
800623+ 
7303886+ 
W99082+ 
10980 
3254018 
1067 67 
143 16 
16852 
556884+ 
120105 
98083 
1235516 
791 10 
71853 
16522 98 
191881 
130B435 
1537 82 
740 28 
2036 50 
70997 
1233 £ 
<5237 
147415 
72235 
42988 
241 51 
60417 
117137 
123239 
119053 
338 72 
1469 59 
62358 
226632+ 
989941+ 
«81728» 
1516547+ 
1359294+ 
>2014 06+ 
86942 
155200 
581433 
75245 
147295 
107661 
14451723 
538884 
12397 
130746 
696 19 
121353 
256 43 
140282 
£1796 


58991 21 
22796 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin (iota en b*iei ■ 
Or En (en 6ngm. . ... 

Napoléon (20 q 

Pièce Fr *10 fl 

Pièce Susse (20 0 

Pièce Laure (20 f} 

Souverain 

Pièce 20 dollars. 

Pièce 10 dollars.. . 

Pièce 5 dollars 

Rece 50 pesos 

Piôce 10 florins. 


COURS 

préc. 


68700 

69750 

391 

332 

391 

386 

499 

2400 

1135 

590 

2590 

400 


COURS 

29/6 


68BOO 

69050 

392 

331 

391 

4S9 

2235 

1160 

2555 

399 


LA BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46-62-72-67 


Marché à terme international de France MAT I F 

Cotation du 28 juin 1993 


NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés : 140 352 


COURS 


Dernier — 
Précédent 


Sept. 93 


119,94 

119,34 


Déc. 93 


11934 

118,72 


Mats 93 


121,92 

121,56 


CAC 40 A TERME 

Volume : 4é 209 


COURS 


Dernier 

Précédeat 


Juin 93 


1 990 
1958 


Juillet 93 


1989 

1956 


Août 93 


1 994 
1954 


e : coupon détaché - o ; offert - * : droit détaché - d ; demandé - ♦ : prix précédent - ■ : marché continu 


ï ■ 


* i 


it 


f 


i 




I 


24 Le Monde * Mercredi 30 juin 1993 



t 

t 


t 


TENNIS : championnats de Wimbledon 

André Agassi ou Fart du contre 


Tenant du titre de Wimble- 
don, I* Américain André Agassi, 
qui avait dû déclarer forfait pour 
les derniers Internationaux de 
France, s'est qualifié, lundi 
28 juin, pour les quarts de finale 
des championnats 1993 en bat- 
tant le Néerlandais Richard Kra- 
jicek. récent demi-finaliste à 
Roland- Garros. Le prochain 
adversaire d'Agassi sera, mer- 
credi 30 juin, son compatriote 
Pete Sampras. 

LONDRES 

de noue envoyé spécial 

La première question qui a été 
posée à André Agassi, quand il est 
sorti, encore tout ruisselant de 
transpiration, de son match contre 
Richard Krajicek, n’a pas eu trait 
au tennis. Ni la deuxième, ni la 
troisième... Ce qui intéressait appa- 
remment les journalistes, c’était de 
savoir si la chanteuse-actrice Bar- 
bra Streisand arriverait bientôt i 
Wimbledon pour (e soutenir, et s'il 
avait prévu de la ramener aux 
Etats-Unis dans son avion person- 
nel à la fin du tournoi. 

Le petit monde du tennis raffole 
de ce genre d’échos. Et il est vrai 
qu’Agassi est passé maître dans 
l’art de capter l’attention des 
médias en distillant les confi- 
dences. Ainsi sa relation avec Bar- 
bra Streisand a-t-elle fait couler 
beaucoup d’encre depuis qu’elle l’a 
compara à un moine zen lors des 
derniers Internationaux des Etats- 
Unis. Une seule chose est sure : 


ï 


l’actrice doit avoir de mauvaises 
informations sur cette philosophie 
d’Extrême-Orient. Le calme et la 
sérénité ne sont vraiment pas les 
qualités dominantes du «kid» de 
Las Vegas. II ne semble s'épanouir 
vraiment que dans les cris et la 
fureur. 

Sur ce plan, il est particulière- 
ment bien servi cette année à 
Wimbledon. Chacune de ses appa- 
ritions déclenche chez ses fans une 
sorte d'hystérie qui culmine lors- 
qu’il exhibe son torse épilé ou 
lance un polo humide dans la 
foule. Sans se renouveler fonda- 
mentalement, son show fait tou- 
jours recette. A tel point qu’il peut 
aire oublier ses performances. 
Est-ce à dessein? En tout cas, pour 
un joueur qui n'avait pas pu tenir 
une raquette depuis le début du 
mois d’avril en raison d’une tendi- 
nite tenace au poignet, il se 
débrouille formidablement bien. 

Après trois tours de chauffe 
durant la première semaine, il a 
montré lundi qu’il a désormais 
retrouvé la cadence qui lui avait 
permis de conquérir le titre l’an 
passé sans avoir jamais gagné le 
moindre tournoi sur gazon aupara- 
vant. Bien sûr, il est un peu jouf- 
flu, et le maillot flotte opportuné- 
ment au-dessus du short pour 
dissimuler les kilos superflus. Cela 
ne l’empêche pas d’avoir une 
vitesse de déplacement supersoni- 
que chaque fois qu’il doit aller à la 
pêche aux amorties. La modifica- 
tion de son geste au service - il 
arme la raquette avant le lancer de 
balle - n'a pas rendu moins effi- 
cace son engagement, au contraire. 
Bref, ce n'est pas du tout la pâle 


Les résultats du lundi 28 juin 


Simples messieurs 
huitièmes de finale 
P. Sampras (E-U, n* 1) b. A.-L Fos- 
ter (G-B. w.c.) 6-1, 6-2, 7-6 ; A Agassi 
(E-U. n* 8) b. R. Krajicek (P-B, n* 9) 
7-5, 7-6. 7-6. B. Becker (AU, n* 4) b. 
H. Leconte (Fra) 6-4, 6-4, 3-6. 6-3; 
M. Sticfa {AIL n" 6) b. P. Korda (Tch, 
n" 1 1) 7-6. 6-4, 7-6. T. Martin (E-U) b. 
D. Whearon I&UJ-64T 3-7; -£7.-74,- - 
6-3; J. Courier (E-U. n' 3) b. W. Fer- 
reira {AFS. n* 13) 4-6. 7-6, 7-5. 64. 
C. Pioline (Fra) b. W. Masur (Aus) 
6-3, 6-2, 3-6, 6-7, 8-6; S. Edberg (Suè, 
n* 2) b. R. Matuszewski (E-U) 7-6, 6-2, 
6-1 
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figure qu’on pouvait craindre après 
ces longues semaines de repos 
forcé. 

Richard Kraiicek, pur joueur 
dTieche même s il est parvenu jus- 
qu’en demi-finales lois des derniers 
Internationaux de France, en a fait 
les frais en huitièmes de finale. 
Dans chacune des trois manches, le 
Néerlandais a eu l’occasion de 
prendre le large. Chaque fois, le 
coup d’ceil et la puissance de 
l’Américain lui ont permis de 
recoller au score. Notamment dans 
les tie-breaks des deuxième et troi- 
sième manches : Krajicek, qui a eu 
trois occasions de s'adjuger ces 
sets; a été chaque fois bousculé soit 
par le service, soit par le retour 
d’Agassi. 

La démonstration est si impres- 
sionnante que Jim Courier, son 
ancien condisciple de l’académie 
des cogneurs Nick Bollettieri, a 
déridé a’en faire son profit : a J’ai 
réfléchi à la manière dont André 
avait gagné l’an passé. H n’a pas 
change son jeu, U a attaqué dujond 
du court. Moi. ici, je me forçais à 
faire service-volée sur mes première 
et deuxième baltes et à monter der- 
rière les retours de deuxième ser- 
vice. Ce n’était pas vraiment mon 
jeu. Cette année, je ne monte donc 
plus systématiquement au filet... » 
Plus de douze ans après la fin de 
l’cre Berg, Wimbledon serait ainsi, 
grâce i Agassi, en train de redécou- 
vrir le jeu de contre. Après tout, 
c’est peut-être cela le zen... 

ALAIN GIRAUDO 


Simples dames huitièmes de finale 
S. Graf (Ali, n* l) b. M.-J. McGrath 
/E-U) 6-1, 64; J. Capriaii (E-U, n* 7) 
b. L-M. Raymond /E-U) 4-6, 6-3. 8-6. 
H. Sukova (Tch, n* 15) b. A. Sanchez- 
Vicario (Esp, n’ 3) 6-3, 64; C Marti- 
nez (Esp, n* 6) b. Y. Basuki (Indo) 3-6, 
6-2, 6-2. J. Novotna (Tch, n* 8) b. 
M. O remous (P-B) 7-5, 4-6, 64; 
G. Sabatini (Aig, n* 4) ,b. A. Huber 
(AU, n* 9) 7-6, 64). N. Zvereva (Bié) b. 
Z. Ganison-Jackson (E-U) 7-5, 6-2; 
M. Navralilova (E-U, n* 2) b. N. Tau- 
ziat (Fra, n* 16) 6-1, 6-3. 

(Entre parenthèses la nationalité et, 
éventuellement, le numéro Je tête de 
série des joueuses et des joueurs J 
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Pioline contre Edberg 
en quarts de finale 


LONDRES 


de notre envoyé spécial 

Devant les 12 000 specta- 
teurs du court central, l'Alle- 
mand Boris Becker, trois fois 
champion des lieux, retrouvait 
lundi 28 juin Henri Leconte 
pour la onzième confrontation 
de leur carrière et la troisième 
à Wimbledon. Sans surprise. 
Boris Becker remporta une 
nouvelle victoire, tandis que-. 
Henri Leconte régalait le public 
de quelques coups de poi- 
gnets géniaux et de mimiques 
comiques. Se souvenant sans 
doute qu'il avait croisé le Fran- 
çais sur la route de ses deux 
premières victoires en 1985 
et 1986, Boris Becker lui a 
rendu un vibrant hommage : 
•Henri est l'un des types qui 
font les coups les phts extra- 
ordinaires du circuit. J’espère 
qu'il pourra encore jouer pen- 
dant (Sx ans. C’est important 
pour le tennis, car à l'heure 
actuelle 3 n'y a pas beaucoup 
de joueurs qui frappent la bâte 
aussi vite et fort que lui. Cest 
pour cela qu'il a beaucoup de 
supporters et j'en suis un.» 

Le second Français qui dé- 
putait. lundi 28 juin, les hui- 
tièmes de finale, Cédric Pio- 
line, n'a pas particulièrement 
déchaîné l’enthousiasme des 
spectateurs du court 13 où 3 
rencontrait pour la première 
fois de sa carrière l’Austraien 
Wally Masur. tombeur d'Ar- 
naud Boetsch au tour précé- 
dent. Blessé au genou au 
début du deuxième set. Pioine 
peina pendant les deux 
manches suivantes avant de 
prendre la mesure, à la cin- 
quième baffe de match, d'un 
adversaire qui n'était guère 
plus inspiré que fui. Ce résultat 
permet néanmoins au vingt- 
troisième mondial, qui est le 
numéro un français en l'ab- 
sence de Guy Forge t. de 
retrouver en quarts de finale le 
Suédois Stefan Edberg, 
numéro deux mondial et 
champion de Wimbledon en 
1988. tJe rai déjà battu une 
fois cette année à Monte- 
Carlo, este donne confiance», 
a remarqué crânement le Fran- 
çais. 

Chez les dames, Nathalie 
Tauàat. tète de série numéro 
16, n'a pas pu rééditer la per- 
formance qu’elle avait réussie 
à Barcelone en 1991, battre 
l'Américaine Marti na Navrati- 
lova. Il est vrai que è trente-six 
ans, celle qui reste numéro 
trois mondiale et qui détient le 
record de neuf titres en sim- 
ples ici semble avoir retrouvé 
une nouvdte jeunesse grâce à 
un médecin de San-francisco. 
En tout cas. depuis le début 
des championnats de a seule- 
ment laissé douze jeux à sas 
adversaires. 


A. G. 


CARNET DU Ifonfc 


Mariages 


Nadia DÉHÀR 
et 

Claude ROTSCHILD 

se sont mariés dans l'intimité familiale, 
le 18 Juin 1993, selon les lois de la 
Rép ublique. 

Décès 

- M“ Geneviève Vemer-Oavom, 
son épouse. 

Et toute fa famille, 
font part du décès de 

RI Albert CERVONL 

critique de cinéma, 

survenu è Longjumeau (Essonne), le 
snnedi 26 juin (993. 

Les obsèques civiles auront lieu le 
jeudi 1« juillet, à 1 1 h 13, au cimetière 
d’Epinay-sur-Orge. rue de la Division- 
Leclerc, où Ton se réunira. 

Cet avis lient lieu de foire-part. 

(Le Monde du 29 juin.) 

- Martine J.-M. Clément, 
née Guyot, 

Laure et Christopher dément 
La Rosa, 

Léa Clément, 

Pierre et Sophie dément, Sarah, 
Charles et Louis, 

ont la tristesse d’annoncer la mort de 

Jean-Michel CLÉMENT, 

le vendredi 2S juin 1993. 

Une messe est célébrée & Notre- 
Dame des Victoires, place des Petits- 
Pères, Paris-2*. le mardi 29 juin, & 
19 heures. 

Ni fleura ni couronnes. 

Don pour la recherche médicale. 

Cet avis dent lieu de faire-part. 

- Le docteur Monique Dabi, 
son épçuse, 

M. Olivier Dabi, 
son fih. 

M. et M- Robert Dabi, 

M. et M"* André Dabi. 

ML Victor Suied, 

Et leurs enfants, 

ML et M» Raymond RsphsèL 
M. et M" Pierre Cerf, 

Le docteur et M" Francis RapfaaH, 
M. et M— Jean Hermann, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire port du décès de 


> . M. Marœf’UA&ï, . _ 
professeur honoraire, . 

, .... officier d’apadéenie, 

survenu Je 28 juin 1993. 

Inhumation mercredi 30 juin, i 
14 heures, au cimetière parisien de 
Pantin. 

12, résidence Cadet-dc-Vaux, 

95 130 Franconville. 

- M* Alain Favre-Gifly, 

Edith FavreGilly, 

Arnaud et Sylvie Favre-GiJly, 
Violette, Antoine, Jeanne, Alexis, 
Elira, 

M. et M- Paul Favro-Gilly, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. Robert Toussaint, 
ses enfants et petits-enfants, 

Les familles Aubertel, Favre-GiUjr, 
Matusâère, 

ont la douleur d’annoncer la mort de 

Alain FAVRE-GILLY, 

i Paris le 26 juin 1993. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 30 juin, i 16 h 15, en 
l'église de Seyssinet Village (Isère). 

Une messe sera dite è son intention 
le vendredi 2 juillet, à 19 heures, en 
l'église Saint-Germain des Prés. 
Paris-6*. 

19, rue de Lille, 

75007 Paris. ' 

- M. Edouard Laisse. 

M_ Emile Lagasse, 

M. Maurice Lagasse, 
ses Gis, . 

Ainsi que ses petitaenfants, 
ont ta douteur de faire part du décès de 

M- Maurice LAGASSE, 
née Geergetra Salat* Marie. 

survenu le 21 juin 1993, en son domi- 
cile, à Genève (Suisse). 

L'inhumation a en lieu dans l’inti- 
mité le 25 juin, dans le caveau de 
famille, au château de Pontcfaartrain - 
(Yvelines). 

Une messe sera célébrée à son inten- 
tion par le Père Thierry de l’Epine, en 
l’éguse de la Madeleine, Paris- 8*. le 
mercredi 30 juin à 18 h 30. 

Condoléances sur registre. 

Le prisent avis tient lieu de foire- 
pon. 

Famille Lagasse, 

3, place de la Madeleine. 

75008 Paris. 

(5, chemin Rieux, 

1208 Genève (Suisse). 


/Vas ohantKS « nas actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction nu les 
internons du n Carnet du Mande *. 
uml prié de bien toutou r nous com- 

muniifuvT leur numérv de ■éjérencc. 


- Corinne, Brigitte, Marie-Ange, 
Sophie, Caroline et Pascale, 

ses filles et leurs époux, 

Isabelle de Reimpré, 
raarnur. 

Ses petits-enfants et amèra-petrts- 
enfaots, 

ont la très grande douleur d’annoncer 
ta mort de 

M* Georges MASSON, 
née Cfatnde Hachette, 

le 28 juin 1993, dans sa quatre-vingt- 
troisième année. 

Les obsèques auront lieu te mercredi 
30 juin, à 16 heures, en Péglise Saint- 
Lambert des Bois (Yvdines). 

225, boulevard Saint-Germain, 

75007 Paris. 

- Jean-Luc. Claude, Muriel, Stéphane 
et GaS Mathieu, 

ses enfants et petits-enfants, 

ont la douteur de foire paît du décès de 

Stéphanie Lndle 
MATHIEU-LÉVY. 

Les obsèques ont en lieu dans l'inti- 
mité tkmüiuk. 


- Gounray-en-Bray. 

M*» Philippe Sdnveisguth, 
son épouse, 

François et Reine-Marguerite, 
Catherine et Michel, Charles 
et Françoise, Henri et Françoise, 
Marie-Antoinette, Bertrand 
et Véronique, Isabelle et Claude, 
Geneviève, Marc et Dominique, 
Anne-Marie et Lionel, 
ses enfants, 

Christel et Thierry, Vincent 
et Monique, François et Clotilde, 
Sophie et Hervé, Perrine. Matthias, 
Bruno, Antoine, Marianne, Delphine, 
Christine, Jean-Pierre, Magali 
Marc-Adrien, Benoît, Bastien, Sara, 
Florence, Elise, Marie. Julie, Hélène, 
Pierre, 

scs petits-enfants, 

Nicolas, Paul, Quentin, 
ses arrière-petits-enfants, 
ont la douleur de foire part du décès de 

Philippe SCHWEISGUTH, 

survenu le 27 juin 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-septième année. 

La cérémonie religi eu se sera célébrée 
le vendredi 2 juillet, i 15 heures, au 
temple de Beauvais, 95, rue Saint- 
Pierre. 

•El voicLJcMils. arec yous .tous les 

jours, jt&qu ü ùnfi/t <ùt tcnonde. * . 

•r "-Matthieu, 28, 20. 
•ue wntiirej.st« 

14, boutaaEd-des Blanquettes, 

• 76220 Gournay-en-Bray. 


- Jean-Loup et Marie Renée Septier, 
Marin et Bemarda Septier, 
Marie-Chantal et Jean-François 
Mathey. 

Romain. Blanche, Bénédicte, Lucien 
et RacheL. 

Et leur famille, 

ont la douleur de foire part du décés de 


Marguerite SEPTIER, 
néePesme, ' 

survenu le 25 juin 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-dixième année. 

L'office religieux aura Ueu en ('église 
Saint-Paul du Marais, le vendredi 
2 juillet, è 10 h 30. 

Cet avis tient lieu de foire-part. 

60, rue Saint-Antoine, 

75004 Paris. 


- Le conseil général des Ponts et 
■Chaussées - 

a le regret de foire part du décès brutal 
de 

Maurice TRICHA RD, 
ingénieur en chef 
des Fonts et Chaussées, 
officier <3e l’ordre national du Mérite, 

le 24 joîn 1993, dans sa soixante- 
deuxième année.' 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 30 juin, à 10 h 45, en la collé- 
giale de PoxrâyfYvejinesL 

Remerciements 

- La famille de 


Claude GONNOT, 

très sensible aux marques de sympathie 
.que vous lui avez témoignées, vous 
exprime ses remerci ements. 

Anniversaires 

- fl y a dix ans disparaissait 

Auguste ANGLES. 

Une pensée amicale est demandée à 
ceux qui font connu. 

- U y a us an mourait 

‘ NAT. 

Vous souvenez-vous de son timbre 
voilé quand il chantait Trenei ou 
Verdi, de la passion qu’il mettait à par- 
ler polittqoe et cinéma, de 1c douceur j 
de son sourire i révocation des collines 
toscanes, de son regard mélancolique j 
lorsqu’il murmurait : 

«In the room lhe women corne and go 
Talking cf Midiehmgelo-.» 

Anne et Many Lflensrein-Barthod. 

Distinctions 

- Nous avons relevé au Journal offi- 
ciel du 25 juin 1993 la promotion de 

M. Georges DOUIN j 

au grade d’officier dans l'ordre national 
du Mérite au titra du ministère du { 
logement, pour ses activités dans lej 
secteur de l'habitat sotiaL f 

46140 Luzech. 

Communications diverses i 

■ - Mercredi 30 juin 1993, place' 
Camille-Claudel (métro' Falguiire), 
tir)igé‘dc4a rojübbW c® J P:Q'te fleuri, à ! 
partir 3e 20 fieüte^Ticfcétsdc' partici- 
pation' remis gratuit eme nt chez les 
ŸSèTâgtiïèrfe et de 
la rue de Vaugù&rd.' Venèz nombreux. 
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Bansrignamems : 

■ 40-68-29-94 ou 40-65*29-96 

Los avis pouvant fi ire insfirâa 
LÉ JOUR MEME 
ails nous p arwe nn ant avant 9 h 
au siège du journal, , . - 

16. nie Faiguièra, 76016 Paris 
Télex . 206 809 F 
Télécopier : 45-68-77-13 
Tarif de la 6»te H.T. 

Toutes rubriques 100 F 

Abonnés et actionnaires 80F 

Communications Attises ... 105 F 

Thèses étudiants ..; 60 F 

las hgnes en caprates grasses sam 
facturées sur b base de deun Ignés. 
Les (ignés en bbne «un aMgrôires 
« factures. Knunan 10 Bgnëa. 


A LA MARCHE DU SIECLE 
LE 30 JUIN 

Pierre Nora 

LES LIEUX 
DE MÉMOIRE 

7 volumes 


Prolongation exceptionnelle 
du prix de lancement 
de l'ensemble des 7 volumes : 

1 800 F jusqu'au 32 juillet 1993. 
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DANIEL SCHNEIDERMANN 



Brigitte des sources 


L E premier épisode du 
«Château des Oliviers», 
i saga estivale de France 2, 
nous offrit sans attendre un petit 
déjeuner sur la terrasse, une 
source tarie, des luttes - à l’évi- 
dence inexpiables - pour une mai- 
son de famille, des secrets immé- 
moriaux, des histoires d’amour 
englouties dans le Rhône, des vas- 
ques fleuries dans fe champ de la 
caméra, un sanglot transmué en 
fou rire, des murs en pierre du 
pays, des féfibres, un petit vin de 
domaine, une échansonnerie, et le 
défflé du 14^Ju9let à ta Télévision. 
Comme eBe est belle, la Provence, 
vue par les Parisiens I Pour faire 
bonne mesura, on y recensa aussi, 
en moyenne, une référence par 


quart d'heure au «grand Mistral» 
(le poète) ou au petit (le vent). 
Manquaient en revanche le chant 
des cigales et le tournoi de pétan- 
que, mais il reste assez d'épisodes 
avant la rentrée. 

Farouche châtelaine des Oliviers, 
8rigitts Fossey, en qui l'on sent 
déjà vibrer la « Manon des 
sources» de tout un été, a été 
dotée par le scénario da deux 
grands f2s ébouriffés qui déboutent 
en 2 CV décapotable, d'un ex-ma- 
ri-copain qui «change de petite 
amie comme de société », de 
colères volcaniques redoutées 
dans tout le canton, d’un toit qui 
menace ruine. Au nombre de ses 
ennemis, on recense une impres- 
sionnante collection de méchants : 


M- le maire qui veut enÿoùtir le 
château des Oüviers au fond du lac 
artificiel d’un futur parc de loisirs 
Cigales Land, soit-disant pour 
créer des emplois, an fait pour 
assouvir une vieille vengeance 
contre elle, 8rigltte Fossey; un 
promoteur argenté qui se propose 
à la fin de l'épisode de le circonve- 
nir au charme, le maheureux; des 
politiciens arrivistes et cupides, 
dont l’un se trouve, pour pimenter 
l’affaire, être son gendre. 

Risquons-nous à pronostiquer. 
M" le maire sera défaite et humi- 
liée. Brigitte Fossey trouvera dans 
l’honneur les fonds pour refaire 
son toit. Sa fille polytechnicienne 
prendra finalement son parti et 
criera ses vérités è son politicien 


de mari au cours d'une scène dans 
les collines (nocturne, peut-être). 
Le promoteur tombera amoureux 
de la châtelaine, lés deux fils se 
déchireront pour le nouvelle 
conquête de leur père, un impor- 
tant mystère famifeJ du passé se 
trouvera résolu, les Ofiviers seront 
sauvés. Accessoirement, quatre 
téléspectateurs gagneront un 
week-end à Salon-d ©-Provence, 
grâce au jeu-concours jumelé avec 
ut magazine de pro g rammes, pour 
lequel if est demandé de recopier 
sur un bulletin la recette proven- 
çale de la semaine. Cette semaine, 
la fougasse aux anchois. 
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Les programmes conulets de radio et de télévision sont pubfiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi Signification des symboles : 
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Mercredi : nuageux avec orages 
locaux au Sud. SoWl plus ou mains 
généreux au Nord. - Du Nonf-Pas-de- 
CaUs au nord de l’Alsace, le ciel sera 
bien ansoleM dès Ib matinée. Sur les 
régions du Nord-Ouest : Picardie, Nor- 
mandie, Ile-de-France, Bretagne et Pays 
de Lots, on aura un tBmps variable, avec 
alternance de passages nuageux et 
d’édaircies. Du Centre è la Franche- 
Comté et è b région Rhône-Alpes, le dei 
sera très chargé, damant des ondées qui 
pourront localement être orageuses. Sur 
un grand quart sud-ouest, ta temps 
demeurera très nuageux avec quelques 
averses, voire aussi des orages qui pour- 
ront éclater sur les rafiafs. Le Languedoc 


et le Roussillon bénéficieront d'isi assez 
beau sotefl grâce au mistral et è la tra- 
montane, qui atteindront 60 è 70 km/h 
an rafales. En Corse, la dei sera variable ; 
des averses parfois orageuses pourront 
se déclencher dans f'eprés-m*dî_ 

Las températixss matinales évolueront 
peu. Elles avoisineront 13 degrés è 
17 degrés du nord au sud. localement 
19 degrés sur l’extrême sud du paya. 
Dans la journée, lé thermomètre sera 
généralement è la baissa : H Indiquera 
19 degrés à 24 degrés sur la majeure 
partie du pays, excepté sur la pourtour 
médtensidea otrfon pourra relever jus- 
qu'à 28 dopés. 


PRÉVISIONS POUR U 1" JUILLET 1993 A 0 HEURE TUC 


20.45 Cinéma : La Gifle. ■ 

Film français de Oeude Pinoieau (1974). 
22.35 Magazine : Durand la nuit. 

Présenté par Guillaume Durand, en direct. 
L’amour, le couple et les vacances. 

0.30 Journal et Météo. 

0.35 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Présenté per Emmanuel de La Taille et Alain 
Weiller. 

FRANCE 2 

20.50 Feuilleton : Le Château des Oliviers. . 
De Nicolas Gessner. avec Brigitte Fossey, 
Jacques Perrin (2* épisode). 

Estelle s'oppose i ta vente de sa maison. 
22.1 5 ► Magazine : De quoi j'ai l'air? 

Présente par Bruno Masure. Snob ou natu- 
rel. Invités : Sonia Dubois, Enrico Madas. 
Marc Jofivet. Tests proposés en collabora- 
tion avec le Nouvel Observateur. 

23.30 Journal et Météo. ■ ■ 

23.50 Magazine : Le Cercle de minuit. . 

Présenté par Michel Raid. Festival du iaSpé- 
ciai tempo Brest). Marais. 

FRANCE 3 •- 

20.45 Série : Guerres privées. 

Remue 1 ménage. Avec Marie! Hemingway, 
Peter Onorau. 

21.40 Planète chaude. 

Profession mercenaire, documentaire de 
Bernard Branque et Eric Derao. 

22.35 Journal et Météo. 

23.05 Magazine : 

Les chemins des hommes. 

Paut-Emtia Victor, un rêveur dans le siècle. 
1. Les Années Eskimo. 

Rediffusion de cette excellente série de 
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trois films, réalisée en 1990 par EBone Vic- 
tor et Jean-Louis ComoBi. 

0.00 Continentales. 

L’Euroÿoumal : l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Twin Peafcs. □ 

Film américain de David Lynch (1992). 
22.45 Flash d'informations. 

22.55 Cinéma : The Two Jakes. a 

Film américain de Jack Ntcholson (1990) 
(v.o.). 

1.10 Cinéma : Ghoufies 2. □ 

Flm américain d’Albert Band (1988). 

ARTE • 

20.40 Soirée thématique : 

Une histoire de nez. 

Soirée conçue par Vivien Marx. 

20.41 Documentaire : 

Merde in Paris. 

De Ghtstain Afion et Micfiaeta Heine. 

20.50 Documentaire : Ayez du nez I 
D'Uschi Muller et Ray Walter. 

21.40 Documentaire : 

. . . Un fantasme antisémite. , 

? De Hervyk Broder. 

22.25 Court métrage : Odorama. 

-De. John Hudson et Anfta Assal. 

22.30 Documentaire : Hé r ostrate. 

Du nouveau au royaume des sens, de 
Michael Heinrich. 

22.50 Court métrage : Les Nez de la nuit. 

De Thomas Bâfrer. 

23.10 Cinéma : Le Faucon maltais. ■■■ 

Füm américain de John Huston (1941) 
(v.o.). 

0.45 Cinéma d'animation : Snark. 

Obi What a Krwgftt, de Paul Oriessan. 


20.45 Magazine : Grandeur nature. 

Présenté per Caroêns Avon. Safari dans un 
jardin; Le rêve d’un enfant; Le Docunani; 
Une vie pour les sauver; Mission animaux. 
Pour ceux qui s'intéressent à l'environne- 
ment et aux animaux. 

21 .10 Série : L’Etalon noir. 

L'aventure commence. 

22.50 Série : Mission impossible. 

Au sommet. 

23.50 Les Stars en noir et blanc. 

Avec la série ; Destination danger. 

0.40 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.50 Musique : Fteshback. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. La base et la piste 
d’aviation en Terre-Adéda. 

21 .30 Grand angle. Las femmes de Palerme et 
la lutte contra la Mafia (rediff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

S’il vous pUft, dessine-moi un collège... 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Serge Lcxjpten (Sexties). 

- 0.50 Musique ; Coda*] c ,. -, 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (an direct du Pavillon de musique 
de la Légion d’honneur, dans le cadre du 
Festival de Saint-Denis) : Bowÿaw, de Lind- 
gren; PuIdneUa, da Stravinsfcy; Symphonie 
rr 90 en ré mineur, de Haydn; Dhreromento 
pour orchestra è cordes, de Bartok, par 
l’Orchestre de chambra de Stockholm. 

22.15 Les Voix de ia nuit 
23.09 Ainsi la nuit 
0.33 L'Heure bleue. 
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TEMPÉRATURES maxima - minime et temps observé 
Vakus extrême* relevées entre lu 29-6-93 

i» 28-8-1893 i S heures TUC et le 236-1883 à 6 heures TUC 


FRANCE 

AJACGO 26 

BIARRITC 28 

BORDEAUX 32 

BOURSES 25 

BREST 29 

CAEN 24 

CHERBOURG— 23 

oomstm- M 

DUON 23 

GRENOBLE 30 

IJIJJt , 18 

LIMOGES 27 


TOULOUSE— 32 18 C 

TOURS 25 13 C 

PONBAWRk. 33 21 N 

ÉTRANGER 

ALGER 30 U .Y 

19 11 D 




LUXEMBOURG. 19 

MADRID 27 

MARRAKECH— 33 

MEXICO 20 

MILAN, 29 

MONTRÉAL 34 

MOSCOU » 

NAIROBI 19 

NEW-YORK 33 

OSLO - 

PAUbUKMU- 31 

rtm si 

RftHHMQBL - 


GENEVE 27 

HONGKONG— - 
ISTANBUL 23 

JÉRUSALEM— 27 

LB80NNE 24 

LONDRES 24 

LOS ANGELES* 22 


SÉVILLE 29 

SINGAPOUR — 33 
STOCKHOLM-. 23 
SYDNEY— — - 

TOKYO 27 

TUNE 35 

VARSOVIE 19 

YEflSK— - 26 


ABCDNOPT* 

avme brume ^ orage P»™ «ije 

TUC » temps universel coordonné, c'est-à-dire peur fs France ; heure fégato 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

{Document établi avec le apport technique spécial de ki Météorologie nationale.) 


) Série : Hawaii, police d'Etat 
» Jeu : Une famille en or. 

5 Club Dorothée vacances. 

» Série : Huit ça suffit 
ï Série : Premiers baisers, 
i Série : Hélène et les garçons. 

) Tirage du Loto (et è 20.40). 

) Journal et Météo. 
i Série : Navarre. 

L'Honraur da Navsrro. 

) Magazine : 52 sur la Une. 

De Jean Bertolno. Le retour des exorcistes, 
d'Anne Gaffais et Michel SeSandre. 

I Divertissement : Ciné gags. 
i Magazine : Télé-vision. 

Présenté par Béatrice SchOnberg. 

I Journal et Météo, 
i Série : Intrigues. 

FRANCE 2 

I Série : Les deux font la paire, 
l Jeu : Des chiffres et des lettres, 
i Magazine : Giga. 

» Série : Riptide. 

i Jeu : Que le meilleur gagne pius. 

I Journal, Journal des courses et 
Météo. 

i Jeu : Fort Boyard, 
i Première ligne. 

Que deviendront-ils ? n* 10 (dernière partie], 
documentaire de Mchef Fresnel. 

> Journal et Météo. 

Magazine : La Carde da minuit. 
Présenté par Mehel Froid. En direct du Fes- 
tival de danse de Mentpeflier. 

• ► Séria : En un mot. Trente-cinq 
petites histoires imaginées par le dessi- 
nateur Fred et réalisées par six 
cinéastes. 

FRANCE 3 


Questions au gouvernement, en 
direct da l’Assemblée nationale. 
Magazine : Zapper n'est pas Jouer. 
Invitas ; les Fûtes, Richard Anthony. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

Invité : Vincent Perrot. 

Jeu ; Questions pour un champion. 

Le 19*20 de l'information. 

De 19.09 A 19.31. le journal de la région. 
Jeu : Hugodélire (et è 20.40). 
Divertissement : La Classe. 

La Marche du Biède. 

Le devoir de mémoire. Invités ; Pierre 
Troche. procureur général près le Cour de 
cassation; Pierre Nom { las Lieux de 
mémoire : les France , tome lll); Rira ThaF 
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mann {le PÆseaupaa); Peul Ricaaur. agrégé 
de philosophie, docteur ès lettres ; Chantai 
Bonazzi, conservateur général aux Archives 
nationales. Reportage : La mémoire niée, de 
Bruno Fouchsreau et Phffippe Ody. 

22-25 Journal et Météo. 

22.55 Série : Los Mystères de l'Ouest. 

La Nuit des excentriques, de Robert Spart. 
23.45 Magazine : Aléas. 

Présenté par Jacques Sertrier. Le loto du 
malheur; Adèle mut mémoire; A Raz. la 

^ 7; Valérie hors jeu?; Lee fivettea et 
te graine; Lee «sir» martyrs. 

CANAL PLUS 

1 5.35 Téléfilm : La Guerre d'un homme. 

De Sergk) Totedo. 

17.05 Documentaire : 

Bernard Giraudeau en Amazonie 
(2* partie.) • 

1 7.55 Magazine : Dis Jérôme 7 (rediff.). 

18.00 Canaille peluche. Beetie Juice. 

— En dab jusqu'à 21.00 

18.30 Le Top. 

19.00 Série animée : Tam-tam. 

1 9.22 Magazine : Nulle part sQIeurs. 

Invite : Georges Wowiski. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21 .00 Cinéma : Le Choix d'aimer, o 

Film américain de Joël Schumacher (1991). ; 
22.45 Flash d'informations. 

22.50 Cinéma : Les Deux Sirènes. ■ 

Film américain de Richard Benjamin 
(1990) (v.oj. 

0.40 Cinéma : La FiHe aux allumettes, sa 
Film finlandais d’Akl Kaurismaki 
(1989) (v.o.). 

ARTE 

« — Surfe câble Jusqu’à 19.00 

17.00 Magazine ; Mégamix (rediff,). 

17.55 Chronique : 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor (rediff.). 

18.00 Documentaire ; 

Histoire parallèle (reefiff.). 

1 9.00 Magazine : Rencontre. 

Paul rozon/ G. Salzmsnn (rediff.). 

1 9.35 Documentaire : 

Les Larmes sacrées du crocodile. 

De Vincent Gtenn. 

19.45 Documentaire : Terra X. 

Sériera, un paradis perdu, de Votker Psnzer. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Musicarchives : Trio Heifetz, 
Piatrgorsky, Rubinstein. 

Extraits du Trio en ml bémol, de Schubert 
et du Trio en ré mineur, de Mendetesohn, 
21.10 Documentaire : 


Variations sur un thème d'alto. 

Gérard Caussé : un altiste et son ruminant. 

22.00 Série: 

La Collection David Olstrakh. 

De Bruno Monsaktgeon. Concerto pour vio- 
lon en ré mineur op. 47. de SfbeSue, par 
rOrchastra symphonique de la radio da 
Moscou, sous la direction de Guannadi RoJ- 
destvenski. 

23.00 Documentaire : Le Moindre Geste. 

De Fernand Defigny et Jean-Baptiste Daniel. 

0.35 Cinéma d'animation : Snark. 

Les Papillons, de Kresimir Zimonic. 


15.30 Série : L’Exflé. 

16.10 Election de Miss OK. 

17.35 Série : Les Aventures de Tintin. 
Objectif Lune (2» partie). 

18.00 Série : L'Homme de fer. 

19.00 Séria: 

Les Rues de San- Francisco. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Magazine : Ecolo 6. 

20.45 Téléfilm : La Mafia des jeux. 

Da George Engfund. 

22.35 Téléfilm : Le Cri de la mort. 

De Richard T. Heffron. 

0.10 Magazine : Vénus. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tire ta langue. De la voie hérekfiqua è 

r histoire des mentalités. 

21.32 Correspondances. Des nouveflss de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Les Canada -Japonais 
et leur apport cultural. 

22.40 Les Nuits magnétiques. A 7. 

. 0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.23 Un fauteuil pour l'orchestre. 

20.30 Concert (donné le 1 1 Juin tore du Festival 
de Setm-Oen»} : Stabat Mater, de Pergo- 
Jèee; Cantate des Bourbons. La Mort de 
Didon, Jeanne d'Are, de Rossi ni, par te Sirv- 
fometta de Picardie. 

23.09 Ainsi la nuit. 

0.33 L'Heure bleue. Tendances hexagonales. 


tare, Marc Buronfosse, contrebasse 
David Pourarfiar-DutaB, batterie. La rétrt 
pactrve : Sylvain fCassap. 
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Indépendante depuis le mois de mai 

L’Erythrée fait une entrée fracassante 
au sommet de l’OUA 


L’Erythrée, indépendante depuis 
le mois de mai, a fait, lundi 
28 juin, une entrée fracassante 
dans le «club» des chefs d’Etat et 
de gouvernement africains réunis 
au Caire pour le sommer annuel de 
l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) en dénonçant l’incapacité 
de cette organisation à réaliser ses 
objectifs. 

Le président érythréen, issaias 
Afeworki, qui a mené pendant des 
années la lutte pour l’indépendance 
contre te pouvoir central éthiopien 
à la tête du Front populaire de 
libération de l’Erythrée (FPLE), a 
parlé de * double langage» et n’a 
pas caché ses griefs envers VOUA 
«qui a ignoré jusqu'au bout l'Ery- 
thrée ». L’organisation panafricaine 


avait refusé l’année dernière, au 
sommet de Dakar, d'admettre les 
représentants érythréens ne 
serait-ce qu’au titre d’observateurs. 
Ce discours, dont le ton a surpris, 
a suscité des ap plaudissem e n ts, en 
particulier de la pan des jeunes 
journalistes africains couvrant la 
séance d’ouverture du sommet qui 
s’achève mercredi. 

L’ouverture du sommet a aussi 
été marquée par une mise en garde 
contre le « terrorisme », lancée par 
le nouveau président en exercice de 
l’OUA, le chef d’Etat égyptien 
Hosni Moubarak, qui exprimait 
ainsi les préoccupations de son 
pays devant la vague d’attentats 
imputés aux extrémistes islami- 
ques. - (AFP. AP, Reuter. UPl.) 


o CONGO : suspension dn direc- 
teur de l’Agence congolaise d'infor- 
mation. - Le directeur de l’Agence 
congolaise d’information (ACI), 
Théodore Kiamossi, a été suspendu 
de ses fonctions, lundi 28 juin, 
pour avoir fait publier la liste du 
«gouvernement parallèle» de l'op- 
position congolaise. Sa suspension 
lui a été signifiée par une note 
3 signée du nouveau ministre de la 
communication, Albertine Lipou- 
9 Massala. Cette sanction est en fait 
un limogeage. Théodore Kiamossi 
ayant toujours été pioche de l’op- 
position. Après avoir été entendu 
par la police, lundi matin, il a été 
remis en liberté. - (AFP. Reuter.) 

□ MAROC : adhésion à la conven- 
tion sur l’élimination des discri mi- 
na tio«s à l'égard des femmes. - Le 
Maroc vient d’adhérer à la conven- 
tion sur l’élimination de toutes Ira 
formes de discrimination à l’égard 
des femmes, que l’ONU avait 
adoptée le 18 décembre 1979. Le 
royaume chérifien a, d’autre part, 
ratifié trois autres conventions : 
l’une contre la toiture qu’il avait 
signée le 8 janvier 1986, l’autre sur 
les droits de l'enfant et la dernière 
sur la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants. 

o PAKISTAN : la Justice rétablit 
l’Assemblée dn Penjab. - Une 


Haute Cbur pakistanaise a rétabli, 
lundi 28 juin, l’Assemblée du Pen- 
jab, que le gouverneur de la pro- 
vince avait dissoute le 29 mai. 
Cette décision conforte la position 
du chef du gouvernement, Nawaz 
Sharif (Alliance démocratique isla- 
mique, modérée), dans la lutte 
qu'il mine depuis le débat de l’an- 
née contre le président de la Répu- 
blique, Ghnlam Ishalc Khan, en 
vue de s'assurer la prééminence de 
l’exécutif. Une autre des quatre 
assemblées provinciales, celle de la 
Frontière du Nord-Ouest (NWFP), 
a été dissoute fin mai - (UPI.) 

□ SALVADOR : u éréque salva- 
doriea tué dans ose fusillade. - Un 
évêque saivadorien a été tué dans 
la nuit de vendredi à samedi lots 
d’une fusillade entre la police et 
des inconnus à 34 1cm au sud-est 
de la capitale. Mgr Joaquin Ramos, 
cinquante-huit an*, aumônier mili- 
taire du Salvador, a été mortelle- 
ment atteint pendant cet échange 
de coups de feu qui a eu lieu sur la 
route de l’aéroport international. 
Jean Paul U a dénoncé dimanche 
cet « assassinai barbare» dont on 
ignorait encore lundi les circons- 
tances exactes. La police affirme 
avoir tiré sur des «bandits» mais 
il reste à ravoir si Mgr Ramos est 
tombé sous les balles de ces «ban- 
dits» ou victime d’un tir policier, 
qui pourrait avoir été intentionnel 
- (AFP. Reuter, UPL) 
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-Demain dans « îe Monda » 


Arts-Spedacles : un entretien 
avec le photographe Richard Avedon 


Une exposition au Festival d'Arles è partir du 6 juillet, un ftvre- 
fieuve en octobre, une rétrospective a New-York. Los Angeles, 
MBen et Cologne : nous entrons dans l’année Richard Avedon, 
un des deux ou trais plus grands photographes vivants. 


A Mirecourt (Vosges) 

Reconduite à la frontière ayant divorce 


En plein débat sur l'immigra- 
tion et les mariages «blancs», le 
préfet des Vosges a cru bon de 
faire renvoyer dans son paya, 
dimanche 27 juin, un Tunisien 
de trente-six ans dont l'épouse 
française entend divorcer, en 
alléguant le caractère c omplal 
sant de leur mariage. Mohamed 
Jendoubl. employé dans une 
boucherie de Mirecourt (Vosges) 
avait, en janvier 1991, épousé 
Valérie Bion qu'il connaissait 
depuis un an. Le mariage avait 
été célébré en grandes pompes. 
Un an plus tard, la jeune femme 
demandait le divorce au motif 
que l’union n'avait pas eu d’au- 
tre objet que de permettre au 
Tunisien sans papiers d'obtenir 
la nationafité française. 

En foi de quoi, le préfet refu- 
sait de délivrer une carte de rési- 
dent, puis prenait, en avrfl der- 
nier, un arrêté de reconduite à la 
frontière, sans attendra le juge- 
ment de divorce qui doit interve- 
nir è r automne prochain et tran- 
cher la question du mariage 
«blancs. Le représentant de 
l’Etat s’appuyait notamment sur 
le fait que l'époux aurait quitté le 
domicile conjugal un mois après 


le mariage. Après rejet par le 
tribunal administratif de Nancy 
des deux recours déposés per 
M. Jendoubl contre las deux 
décisions du préfet, ce dernier a 
fait exécuter la reconduite è la 
frontière. 

M* Gérard Welzer, représen- 
tant la Ligue des droits de 
l'homme dénonce las «moyens 
abominables a employés pour 
éloigner M. Jendoubl et annonce 
de nouveaux recours devant le 
tribunal administratif et la Cour 
européenne des droits de 
l'homme. A la préfecture, on se 
montre gêné pour commenter 
cette situation, confondant allè- 
grement les fritures dispositions 
des lois Pasqua et la législation 
en vigueur actuefament Cale-ci 
disposa que l'époux étranger 
d'une Française obtient de plein 
droit et sans délai ime carra da 
réaident de dix ans. Dans un 
arrêt d’octobre damier, la 
Consefl d'Etat a néanmoins jugé, 
qu'un préfet pouvait refuser de 
délivrer les papiers al «le 
mariage a été contracté dans h 
but excluait d’obtenir un tin de 
séjours. 

PHILIPPE BERNARD 


n Le syndicat majoritaire des ins- 
pecteurs de police envisage ées 
« actions dores» ea septembre. - 
Majoritaire chez les enquêteurs et 
les inspecteurs, le Syndicat national 
autonome des policiers en civil 
(SNAPÇ) envisage des «sciions 
dures et importantes» à la r en tr ée 
de septembre afin de protester con- 
tre l'annulation par le ministre de 
l’intérieur d’un décret concernant 


la transposition de l’accord Dura- 
four sur la fonction publique aux 
inspecteras de police (le Monde dn 
23 juin). 

Le SNAPC, qui organise des 
« assemblées générales » d’inspec- 
teurs dans les services, mercredi 
30 juin, reproche i Charles Pasqua 
de «prendre des décisions sans réel 
dialogue» avec les re pr é sen tants dn 
personnel de la police nationale. 


Le théorème de Fermât 

Une équation en or 


Jusqu'à la semaine dernière, 
l'Académie des sciences pouvait 
dormir tranquBle. On n'était pas 
près d'en finir avec ce défi aux 
mathématiques vieux de trois 
cent cinquante-six ans qu’était la 
démonstration du théorème de 
Fermât. Or voilé qu’un mathéma- 
ticien de génie, l'Anglais Andrew 
Wiles, a mis fin è ce mystère 
bien français (le Monde du 
25 juin). Pour le mathématicien 
Jean-Pierre Serre, membre de 
l'Académie et professeur eu Col- 
lège de France, «la démonstra- 
tion est tellement jolie qu'elle 
doit être vraie». 

Parmi les médailles et les 
récompenses qui « guettent » 
Andrew Wiles, 0 en est une qui 
auait plus de saveur que toutes 
les autres. Malicieusement, Gus- 
tave Choquer, dgne membre de 
la section mathématique de 
l'Académie des sciences, s'est 
en effet plu è rappeler, lundi 
28 juin, lors de la séance publi- 
que, que l’institution du quai 
Conti avait, jadis, proposé une 
forte récompense è qui trouve- 
rait la solution au fameux théo- 
rème. Une première fois en 
1816, puis en 1850, svec, è la 
dé, te remise d'une médaille d'or 
et d’une somme de 300 000 F 


de l'époque è l’heureux gagnant. 
On imagine ce qu'une telle 
somme, peu en rapport avec le 
modeste budget actuel de l'Aca- 
démie, pourrait représenter de 
miBions, voire de dizaines de mü- 
Ikma de francs (1). A coup sfr, 
la fortune de M. Wiles serait 
faite. 

En 18S4, l'Académie des 
sciences remit la fameuse 
médaille d'or è l'Allemand Ernst 
Kummer pour sa corrtrfocition è la 
création d’un puissant outil des 
mathématiques - la théorie des 
idéaux - utilisé pour tenter de 
prouver le théorème de Fermât 
Cette formidable percée n’ayant 
pas suffi, l'historique récom- 
pensa ne fut jamais décernée. 
Considérant que ces engage- 
ments n'ont pas été renouvelés, 
l'Académie peut aujourd’hui se 
contenter, ri la démonstration 
d'Andrew Wiles est avérée, 
d'honorer l'auteur de... son 
estime. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(11 a titra fe 
«primée en francs de H 


(Uie mmiM 

H correspon- 
drait aoiouid’hui à in même sourate 
multipliée pu 16,94. Ainsi. 25 000 F 
de l’époque représentent 423 500 F de 
1990. 


Mercredi 30 juin 

Jeudi 1-, vendratf 2 et samedi 3 jufflet 
de 9 h 30 è 19 heures 
nocturne mercredi 30 juin jusqu’à 23 heures 

SMALTO 

PARIS 

SOLDE 

DE 30 A 50 % 

ainsi que collections précédentes : vestes è 

partir da 1.200 F, costumes & partir de l‘90Ô F. 


HOMME : 44, RUE FRANÇOIS-I* 
HOMME ET FEMME : 5, PLACE VICTOR-HUGO 


Peines de prison 
pour les employeurs 
des «irradiés 
de Forbach» 


t du procès des «irra- 
' » a été rendu mardi 


Le it 
diés de 

29 juin par le tribunal correctionnel 
de SarrqsBemines (Moselle). Patrick 
Muller, ancien directeur de fa 
société Electron Beam Service 
(EBS), a été condamné à un an de 
prison, dont six mois avec sursis et 
20 000 F d’amende, Philippe 
Magnea, PDG, è un an avec sursis ' 
et 20 000 F d’amende, et Michel 
Roche, administrateur et conseiller 
srientifique de la société, à six mois 
avec sursis et 20 000 F d'amende. 
Les trois hommes, dont le procès 
s'était tenu il y a deux mois 
(le Monde des 21, 23, et 24 avril), 
étaient poursuivis pour blessures 
involontaires et infractions aux dis- 
positions réglementaires concernant 
ta protection des txavaflteura contre 
les rayonnements ionisants. 

• Le 13 août 1991, trois employés 
de la société EBS de Foroach, 
Daniel Leroy, Giovanni Nespda et 
Jean-Marc Bies, avaient été irradiés, 
alors qn’Qs tentaient d’effectuer une 
réparation sur un accélérateur d’élec- 
trons qui n'avait pas été complète- 
ment arrêté. Les trois, hommes 
avaient été recrutés dans une agence 
d’intérim. Seul Jean-Marc Bies,- le 
chef d’équipe, avait reçu une forma- 
tion de deux jours, dispensée sur 
irhrr après avoir été embauché 
définitivement, peu de temps avant 
T accident. Daniel Leroy, le pins 
atteint, fut brûlé sur 60% de la sur- 
face du corps. Hospiîafiaé plus d'un 
an, il a subi de nombreuses greffes. 
An total, vingt-sept infractions ont 
été relevées par l'inspection dn tra- 
vail 

Les syndicats CFDT, CGT et FO 
s'étaient portés partie civile dans ce 
procès exemplaire « des utilisations 
perverses du travail intérimaire», & 
l'origine, selon eux, de nombreux 
accidents du travafl. Marguerite Ber- 
trand, secrétaire national de la 
CFDT, a souligné après le jugement 
«le caractère dérisoire» des pénalités 
prévues par le code pénal pour une 
fau te auss i grave de conséquences. 
La CFDT propose que les accéléra- 
teurs comme celui de.Forbach soient 
dotés d'âne « carte.gose» analogue à 
celle des vâticules automobiles, qui 
permettrait au£. organismes de 
contrôle de les suivre quel qu’en soit 
le propriétaire: 

J.4*. D. 


Bobbies et bâtons 


LONDRES 


de notre correspondant 

Les bobbies tiennent è leur 
réputation. Et è leur vie . Par 
soud de la première, 3s veulent 
conserver cette image du poli- 
cier sans armes, rassurant et 
serviable, antithèse du «flic* 
méfiant et du «c op» agressif. 
Par égard pour la seconde, ils 

rfisrimulent sous lera tunique un 

bâton de bois de 38 centimè- 
tres, et parfois même, dans cer- 
tains Gaux, un revolver. Pendant 
longtemps, le béton traditionnel 
qui, depuis 1829, accompagne 
l'autorité naturelle du hobby 
anglais, a suffi è faire respecter 
l’ordre. Plus maintenant : les 
agressions de poGcfers se sont 
muttipfiées dans la capitale. 

L'idée qui circulât depuis des 
années dans les rangs de la 
poSce est donc devenue reven- 
dication, pris objet d’une polé- 
mique f entrée mais Intense : H 
fri tait changer de bâton . Cer- 
tains bobbies se sont mis è 
rêver de longues matraques 
capables de stopper net un 
asseyant. La Fédération de la 
pofioe privSégiait le bâton rigide 
de 60,96 centimètres, è l'améri- 
caine. Le mfcâetre de nmôrieur. 
Kenneth Clarke (aujourd'hui 
chancelier de l'Echiquier) s'y 
était vigoureusement opposé. U 
faut dre que c'était l'époque - 3 
y a deux ans.-, où les télévi- 
sions du monde entier ont dif- 
fusé les images de la sauvage 
bastonnade de Rodney Kmg par 
tes polders de Los Angeles. 

Le nouveau ministre de l'inté- 
rieur. Michael Howard, semble 
avoir trouvé la solution : 3 vient 
d'accorder son feu vert aux 
«essais scientifiques » (sur le 
trottoir) dé deux nouveaux 
bétons rigides, mais surtout de 
I* «arme absolue» : un bâton 
téléscopique équipé d'une pol- 
ratée de cfltâ. Repfié, 3 mesure 
34,29 centimètres et pourra 
donc continuer è être caché 
■sous la veste. Etiré d'un coup 
sec du poignet, 3 atteint 60.96 
c e ntimètres. SI tes essais sont 
dbncfaants; c'est ce damier qui 
équipera tous tes bôbbfes du 
royaume. 

L Z. 


POUR TIRER 
LE MEILLEUR DE 
VOTRE MACINTOSH, 
AJOUTEZ-Y 
QUELQUES TUYAUX. 


Le guide pratique Logiciel : 
tous ies logiciels, toutes les astuces pour 
mieux exploiter votre Macintosh. 
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Des comités d’entreprise agissent pour l’emploi 














Q UAND elle était encore ministre du travail, 
Martine Aubry avait, à l’occasion de ses 
derniers vœux à la presse; incité les comi- 
tés d'entreprise à participer, à leur niveau, 
à la lutte contre le chômage. Ce qu’elle avait 
résumé d’une formule, pour faire bien c o m p rendre 
que tous les acteurs économiques et sociaux pou- 
vaient exprimer leur solidarité. «Plutôt que d'orga- 
niser des voyages à Ceylan, leur conseillait-elle, 
vous pourriez utiliser vos moyens pour financer des 
initiatives qui contribueraient à la défense de l’em- 
ploi » 

A l'époque, le propos avait fait sourire, tant, 
justement, les préoccupations des comités d’entre- 
prise, coincés entre l’arbre de Noël et les concours 
de pèche & la ligne, semblaient éloignées de cette 
mission d’intérêt supérieur. Dans les grandes ' 
entreprises, notamment, surtout quarid_oeflés-êf- 
sont^eo .bonne santé, l’activité visible par tous les 
salariés reste encore trop souvent confondue avec' 
celle des «bonnes œuvres». Il semblait que, pous- 
sés par une logique très électoraliste, et d’abord 
soucieux du bien-être égoïste du personnel, les 
élus de ces institutions représentatives ne puissent 
se départir d'nn rôle devenu traditionnel On dou- 
tait de leur capacité d'évolution. 

Ce n’est plus tout à fait exact, même s’il ne faut 
pas exagérer l’importance du mouvement qui sem- 
ble se dessiner. D’abord, il y a de moins en moins 
de communautés de travail qui se sentent & l'abri 
de la crise, et donc de moins en moins de CE qui 
limitent leur action à la benoîte distribution de 
largesses d'un autre temps. Ensuite, et pour les 
mâies raisons, mieux pris en compte depuis les 
lois Auroux, il s’en trouve de nombreux qui s’atta- 
chent à suivre l’évolution économique de la 
société qui les emploie, ou qui savent apprécier, 
voire critiquer, les orientations stratégiques de 
leurs directions générales. 

On le constate souvent, mais les comités d’en- 
treprise sont fréquemment à l’avant-garde de la 
prise de conscience, par les salariés, des difficultés 
de l’employeur. Ils donnent l’alerte, y compris par 
les voies prévues par la procédure, ou transror- 


» 

Plutôt que d'offrir des voyages aux salariés, 
des CE luttent contre le chômage avec leurs moyens 
Directement ou indirectement 
Mais ils sont encore trop peu nombreux 


ment les réunions mensuelles en lieux de débats. 
Parfois, avec l’appui d'experts qu’ils peuvent com- 
manditer, ils élaborent des politiques alternatives 
ou, dans les cas les plus graves, contestent les 
décisions prises. Ce qui arrive quand des plans de 
suppression d’emplois sont annoncés, et pas seule- 
ment dans l’objectif de mener des. batailles de 
retardement . ,r . • ' ' • ; • 

■ ' Bien sûr, if ne faut pas alors parier d’attitude 
gestionnaire de la.part.de syndicats que'rien, dans, 
leur culture ou leurs références idéologiques, ne 
prédispose i revendiquer. Ils s’offusqueraient 
pareillement, pour la plupart, d’être soupçonnés 
de pratiquer fa cogestion, n n’empêche. Depuis 
ces dernières années, ils exercent une influence 
notable et pèsent sur les décisions. FO, longtemps 
rétive, admet aujourd’hui se mêler de ce qui la 
regarde, finalement, tout en insistant sur les 
limites à ne pas dépasser. La CGT, tout aussi 
méfiante, sait bien que certaines situations impli- 
quent de prendre des libertés avec des dogmes. Et 
elle s’engage courageusement, quelquefois au-delà 
de ce qui était pensable. 

Opportunément, à la fin mars, le 5* Forum des 
comités d'entreprise et des CHS-CT (comités 
d’hygiène, de séc urité e t des conditions de travail), 
organisé par la CFDT, a permis de se rendre 
compte que le souhait de Martine Aubry coïnci- 
dait avec un début de réalité. Des comités d’entre- 
prise, tel celui de la société Gardy, ont négocié sur 
l’aménagement et la réduction du temps de travail 
dans le cadre d’un plan de modernisation. D’au- 
tres, comme celui d’Even à PloudanieL ont ouvert 
le droit à la formation pour tous, financée en 
partie par le CE. Certains se sont lancés dans une 


Gestionnaires 9 financiers 9 
responsables de la communication 9 


statisticiens . . . 
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Des Organisations publiques 
ou Associatives 


vous offrent des opportunités 
de carrières 
chaque semaine dans : 

INITIATIVES 


action qui visait à améliorer la compétitivité dt 
l’usine (Colgate) et ont su raccompagner de chan- 
gements sociaux qui lui ont conféré un avantage 
évident, et même décisif quand le groupe améri- 
cain décida de sélectionner ses centres de produc- 
tion autour d'une gamme de produits. Chez Solex. 
fabricant de carburateurs dont l’industrie automo- 
bile ne veut plus, l’intervention du CE a même 
été exemplaire. Pour sauver le site industriel, il a 
défendu la tljèse de. la. reconversion dans J’éclai- 
rage puis, factionnaire renonçant, s'est lancé dans 
la quête d'un repreneur. 

De pareils exemples pourraient être multipliés, 
qu’un petit guide recense. Mais il y a aussi plus 
innovant. Dans la Caisse d’allocations familiales 
de Lille, des salariés se sont regroupés pour mon- 
ter des CIGALE, sortes de clubs d’investissements 
à base d’épargne populaire, pour soutenir des pro- 
jets d’entrepnse. Et ils en sont venus à aider des 
entreprises d’insertion pour les chômeurs. Ailleurs, 
un comité d'entreprise embauche des CES 
(contrats emploi-solidarité), comme il en a théori- 
quement le droit, et les forme à des métiers pré- 
sents dans la société. Ensuite, il s’efforce d’obtenir 
leur recrutement préférentiel par l’entreprise elle- 
même. 

« Plutôt des CES que Ceylan » : le mot d’ordre 
pourrait rétrospectivement faire plaisir à Martine 
Aubry. Son successeur. Michel Giraud, pourrait 
lui aussi y trouver un motif de satisfaction. Même 
si, comme de bien entendu, de semblables efforts 
ne sont pas à la hauteur des enjeux, et donc du 
chômage. 

Alain Lebaube 


■ Les arbres de Noël 
ne suffisent plus 
RôvaiSer l'intelligence 

par Jean Monanteau 

■ Adapter les horaires 

L'aménagement du temps de travail 

par Olivier Plot 

■ Vidéo vérité 
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INITIATIVES 

omîtes «l’entrepris 


e agissent pour l’emploi 


Vidéo vérité 

Quand la télévision vient en aide 
aux licenciés de Bull 

n'est plus la peine de tra- Huvey utilise, au cours de c 
** V-/ railler, vous n'avez plus séances, des techniques de dé' 


railler, vous n’avez plus 
de mot de passe!.* Janine, cin- 
quante-trois ans, venait d'appren- 
dre que son poste était supprimé. 
Le 18 mai dernier, à 20 heures sur 
France 2. les téléspectateurs 
découvraient les visages de Chris- 
tiane, Janine. Eric et les autres, 
filmés par Leur comité d’entre- 
prise. Salariés des services compta- 
bles visés par le plan social, ils 
racontaient cet instant où leur vie 
avait basculé. Entrés sans 
diplômes if y a dix, quinze ou 
vingt-cinq ans, privés de forma- 
tion «parce qu'il y avait trop de 
travail», ils avaient * grimpé petit 
à petit ». Mais, très vite, ils ont 
compris. Des jeunes, munis d'un 
bac ou d'un BTS, les avaient rem- 
placés. 

Cette vidéo fait partie de l’opé- 
ration Goéland, lancée en 1990 
par le comité d 'établissement de 
Bull-Val de Fontenay (quatorze 
sites en région parisienne, deux 
mille salariés aujourd'hui, deux 
mille sept cents il y a trois ans). 
Le groupe Bull venait alors d'an- 
noncer quinze cents suppressions 
de poste. En réaction, des élus 
CFDT du CE décident d'ouvrir 
une *r structure d'écoute et d'infor- 
mation sous forme de perma- 
nence », précise un tract Son but? 
« S'informer pour mieux se défen- 
dre. ne pas demeurer isolé devant 
la direction», l'anonymat étant 
garanti. Cent vingt personnes ont 
ainsi été reçues. 

Début 19 91. nouveau plan 
social chez Bull, puis un autre en 
juin 1992. Goéland change alors 
de formule et crée un 1 1 groupe 
d'évolution» composé d'une quin- 
zaine de personnes qui se réunis- 
sent une fois par mois. Grâce à 
l'échange et à la solidarité, il 
s’agit, après le traumatisme du 
plan social «que les gens soient en 
mesure de retrouver du travail ou 
au moins leur dignité et l’estime 
d'eux-mêmes », précise Jean-Yves 
Huvey, secrétaire (CFDT) du CE 
et instigateur du projet 

Contrôleur budgétaire, titulaire 
d'une maîtrise de psychologie du 
travail du CNAM, Jean-Yves 


Huvey utilise, au cours de ces 
séances, des techniques de déve- 
loppement personnel, en collabo- 
ration avec une psychologue exté- 
rieure. 11 est tour à tour 
animateur, conseiller profession- 
nel psychologue, délégué auprès 
de la direction. Du coup, certains 
ont trouvé la force de passer un 
bilan de compétences, de se battre 
pour leur reclassement «< Mais 
Vidée de Goéland, c’est aussi de 
dire à l'entreprise : «Regardez- les. 
ils sont là, ils ont des besoins», 
souligne Jean-Yves Huvey. Illus- 
tration du propos : un repas orga- 
nisé dans la cour de l’établisse- 
ment de la rue d’Avron à Paris. 
« J'ai pris un micro pour intervie- 
wer les gens du groupe. Tout le 
bâtiment les entendait .» 

Cest alors que naît l’idée de 
faire une vidéo. «J'ai accepté 
d'être filmé parce qu'un visage ça 
marque», souligne Claude, qua- 
rante-cinq ans. vingt-trois ans 
d’ancienneté, dont le poste a été 
supprimé mais qui a été réintégré 
en janvier dernier «sans poste 
fixe*. Est-ce un hasard si une fois 
la cassette diffusée au CE, la plu- 
part des personnes de Goéland ont 
retrouvé un poste dans le groupe 
Bull? 4 

Depuis mais, l’expérience s'est 
transformée en association. Goé- 
lands G. E. Dotée d’un budget de 
648000 F financé notamment par 
d’autres CE et des «parrains», elle 
se réunit à l'extérieur de Bull. Une 
convention écrite d'un an est pas- 
sée entre chaque personne, le CE 
et Goélands, appuyée par le CE 
(7000 F par personne pour le CE 
de Bull). Dans le bulletin du CE, 
la CGT estime que par cet accom- 
pagnement la CFDT fait le jeu de 
la direction. Pour Jean-Yves 
Huvey. il fallait « établir des liens 
avec l’extérieur pour que les per- 
sonnes apprennent à vivre dehors et 
que, avec ou sans nous, le groupe 
continue à exister ». Qu’il puisse 
aussi s’ouvrir aux salariés visés 
par un plan social dans d'autres 
entreprises. Des discussions sont 
d'ailleurs engagées avec divers CE 

Francine Alzlcovlci 
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NICOLAS OULBERT 


Les arbres de Noël ne suffisent plus 

A Force ouvrière, une prise de conscience 
émerge en faveur d'actions inventives 


/.Tl faut réveiller l’intelligence 
xvi dans les comités d'entre- 
prise. Celle-ci dormait. Nous nous 
sommes trop longtemps contentés 
d'organiser des voyages et les 
arbres de Noël.» 

Hubert Bouchet, secrétaire géné- 
ral de l'Union des cadres et ingé- 
nieurs FO (UC1), ne mâche pas 
ses mots. Pour lui, en effet, les 
comités - au-delà du rôle tradi- 
tionnel qu’ils ont à jouer - se doi- 
vent de prendre des initiatives 
dans et à l'extérieur de l'entreprise 
à l'heure où les plans sociaux sont 
de règle. 

Quelles peuvent-elles être ? 
«Nous pourrions, suggère Hubert 
Bouchet, nous intéresser davantage 
à l'économique. Nous efforcer de 
découvrir des gisements d'emplois 
encore ignorés , développer notre 
fonction de veille. Mais, ajoute-t-il 
le rôle des élus des comités n'est 
pas de jouer les pompiers de l'en- 
treprise. » 

Cette dernière position est d’ail- 
leurs défendue par la confédéra- 
tion de Marc Blondel qui contrai- 
rement à ce que fit la CFDT, n’a 
pas encouragé les élus FO à pro- 
mouvoir et à formaliser des 
actions autres que la défense clas- 
sique de remploi 


« Notre rôle est de mettre les 
directions face à leurs responsabi- 
lités ». se contente de dire Marc 
Reboullet, délégué FO au comité 
central d'entreprise de la 
SNECMA, société qui a perdu 
10 % de ses effectifs au cours des 
trois dernières années. Reste que, 
parmi les élus FO, une prise de 
conscience émerge tendant à faire 
jouer aux comités un rôle davan- 
tage axé sur les nécessités de 
l'heure. «On assiste à un redéploie- 
ment des activités de nos sept 
comités, dont la majorité sont en 
région parisienne, reconnaît Marc 
Reboullet. La belle époque où nous 
organisions des voyages en Chine 
pour 10000 F est révolue » Ainsi, 
les comités de la SNECMA aident- 
ils au reclassement d’un certain 
nombre de salariés, notamment 
sous forme d’aides à la formation 
à l'extérieur. 

Pour ce qui concerne Je 
chômage partiel - de dix à quinze 
jours en moyenne actuellement, - 
les élus ont obtenir que ces jour- 
nées perdues soient transformées 
en congés payés. De plus en plus 
fréquemment encore, les élus se 
penchent sur des demandes qui ne 
se manifestaient plus depuis de 
nombreuses années, telles que des 


aides directes à la personne, les- 
quelles se pratiquent au coup par 
coup. Ils s’efforcent aussi de 
répondre à une «surdemande» de 
vacances peu onéreuses en faveur 
des RnfantR- 

Initiative 

politique 

Marc Reboullet juge légitime ce 
: redéploiement Mais il a du mal à 
«accepter d’y être contraint avec 
.des « moyens précaires et des rus- 
tines». Et ce. d’autant plus que (es 
ressources des comités ayant fondu 
comme neige au soleil au ftir et à 
mesure que tes effectifs dimi- 
nuaient, les élus se voient aujour- 
d'hui confrontés à une initiative 
qu’ils devront prendre : celle d'al- 
léger eux-mêmes leurs propres 
effectifs. Une révision qualifiée de 
. « déchirante^ pourjès syndicalistes 
qu'ils stniL Le seul CÊde“ Côrtxal 
r.en i^on-.pgri^nne^’jir^oie^-a 
pas 120 personnes? 

D'une manière plus générale, 
toujours à propos d'une nécessaire 
évolution du rôle des Œ, et afin 
de ne pas être à la « remorque des 
fêtes», Marc Reboullet estime 
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encore que les comités devraient 
se montrer aujourd'hui aptes â 
coopérer au sein de l'ensemble de 
la filière aéronautique, la 
SNECMA avec Dassault ou 
Thomson à titre d’exemple. 

D existe aussi - FO le revendi- 
que haut et fort - l’initiative poli- 
tique. « Nous contactons systémati- 
quement l'ensemble des élus 
locaux, députés, maires, conseillers 
généraux et régionaux, explique 
pour sa part Christian Jouny, délé- 
gué FO à l’ Aérospatiale. La crise 
de l'armement et son effet d’impact 
sur l'emploi? Une décision politi- 
que à travers la foi de programma- 
tion militaire. L’aéronautique 
civile? Elle aussi relève de décisions \ 
politiques au plus haut niveau entre 
les Etats. L'éventuelle privatisation \ 
de ['Aérospatiale et ses consé- 
quences sur l’emploi ? Encore une 
décision politique», affirme le délé- ; 
gué de rAérospadate... j 

Ré cemment, Donâmque Baudis, 
main de. Tonton slçst .élevé con- 
tre la privatisation de T Aérospa- 
tiale. Une dérision qui a surpris, y 
compris au gouvernement : « Voilà 
un exemple concret de notre 
action », conclut Christian Jouny. 

Jean Menanteau 


Priorité a la formation 

A la SAFT Poitiers, la CGT a fait réaliser 
une étude sur les besoins de chaque salarié 


Adapter les horaires 

Les syndicats de Gardy négocient 
un aménagement permanent du temps de travail 


L ’INITIATIVE n’est pas. à en 
croire les intéressés, «une 
prise de position consensuelle ». «Il 
s’agit plutôt, insiste Thierry 
Fleury, le secrétaire adjoint CGT 
du comité d’entreprise, de montrer 
que. si nous restons critiques, nous 
savons aussi être une .force de pro- 
positions . » Des frottements exis- 
tent en effet entre la CGT, syndi- 
cat majoritaire à SAFT Poitiers, et 
une direction qui a dû procéder, 
en 1990, â quarante licenciements 
secs dans cette filiale d’AIstbom 
spécialisée dans la fabrication de 
générateurs électriques. « Nous ne 
voulons plus jamais revivre cela *>, 
explique Jeanine Jumel. chef du 
personnel de l’établissement qui 
compte actuellement 360 salariés. 

Si aujourd'hui l’entreprise sem- 
ble à l’abri de nouvelles suppres- 
sions d'emplois, le souvenir de 
1990 hante encore tous les esprits. 
La direction s’est décidée à élabo- 
rer une gestion prévisionnelle des 
emplois « afin, explique Jeanine 
Jumel. de ne pas laisser pour 
compte les salariés les moins qua- 
lifiés de l’entreprise, ceux qui se 
retrouvent souvent les premiers 
dans les plans sociaux». Le projet 
intéresse la CFDT. La CGT. elle, 
préfère ainsi faire cavalier seul 
lorsqu'elle décide de lancer, en 
1992. via le CE, une enquête 
auprès des salariés pour «.faire un 
état des lieux de la formation pro- 
fessionnelle au sein de l'établisse- 
ment». Une première chez SAFT 
Poitiers. « Objectif, explique 
Thierry Fleury, également l’un des 
responsables du syndicat, essayer 
de dénicher précisément les besoins 
de chacun afin de réussir d faire 
face aux évolutions technologiques 
du secteur. » 

La CGT fait appel à un cabinet 
extérieur spécialisé en ressources 
humaines. Trente-six questions 


sont proposées & l'ensemble des 
salariés qui peuvent y répondre de 
manière anonyme. 20 % d’entre 
eux se prêteront au jeu, expli- 
quant par exemple * ce qui les 
motive», « s'ils se sentent bien 
informés sur révolution des 
emplois dans ['entreprises et. si 
c'est le cas. « quelle formation ils 
souhaitent suivre pour se meure à 
niveau ■*. Malgré le faible nombre 
de retours, le dépouillement est 
jugé instructif car, explique la 
CGT, « l'ensemble des catégories 
socio-professionnelles de l'entre- 
prise a été représenté ». Les résul- 
tats ont été donnés au début de 
cette année. Chacun étudie pour 
le moment le document de son 
côté sans en tirer spontanément 
les mêmes enseignements. 

Un questionnaire 
individuel 


« Les salariés, explique Thierry 
Fleury, sont visiblement deman- 
deurs de formation technique liée 
au poste de travail et non de stages 
de communication, comme la 
direction leur propose. Cda ne les 
intéresse pas. De même, ils souhai- 
tent améliorer leurs connaissances 
en informatique et en langues 
étrangères. « 

La direction reconnaît sans se 
faire prier que h l’étude lui a per- 
mis de réaliser certaines choses ». 
« Par exemple, retient Jeanine 
Jumel. les salariés qui travaillent 
beaucoup en équipe dans un atelier 
ne connaissent pas bien leur entre- 
prise. ne savent pas sur quoi tra- 
vaillent leurs collègties. « 

Globalement, aujourd'hui 40 % 
des frais de formation sont consa- 
crés au perfectionnement des sala- 
riés dans leur métier compte tenu 


de l'importance des transferts de 
technologie. Cest la formule rete- 
nue par SAFT Poitiers pour 1993. 
Le plan de formation 1 994 n’est 
toujours pas défini. La commis- 
sion chargée de l’étude est pari- 
taire. « Nous évoquerons donc cer- 
tainement les résultats de l’étude , 
reconnaît Jeanine JumeL Nous tra- 
vaillerons avec les syndicats pour 
déterminer quelles actions sem- 
blent prioritaires. » Un rendez- 
vous que la CGT attend en fait 
avec beaucoup d’intérêt, elle dont 
les efforts, pour le moment, sont 
restés sans retour. « C’est vrai. 
regrette un peu Thierry Fleury, 
que nous n ‘ avons toujours pas de 
traduction concrète de l’étude. » 
L’opération qui est revenue en 
tout â 20 000 francs au comité 
d'entreprise, soit un sixième du 
budget, fait partie de ces rares 
expériences menées par la CGT 
au sein de ses comités d'entre- 
prise. 

La position du syndicat quant 
aux emplois indirects créés â l’ini- 
tiative des CE, est en effet très 
mitigée. «On a beaucoup tendance 
aujourd'hui à culpabiliser les sala- 
riés qui ont un emploi par rapport 
à ceux qui n’en ont pas, remarque 
Maurice Lamo ot, secrétaire confé- 
déral en charge du CE Mais cette 
solidarité est un débat piégé. Il suf 
fit de voir les chantages des chefs 
d’entreprise qui parlent de partage 
du travail et commencent par vou- 
loir diminuer les salaires de tous. » 
Les initiatives des CE étiquetées 
CGT visent à conforter, essentiel- 
lement, l’emploi des salariés dans 
leur entreprise. A la confédération 
on peut, â la rigueur, citer deux 
ou trois expériences, dont celle de 
SAFT Poitiers, mais pas beaucoup 
d’autres. 

Marie-Béatrice Baudet 


S ITUÉE en Saône-et-Loire, la 
Société française Gardy 
(SFG), filiale du groupe Merlin 
Gerin, pratique depuis mainte- 
nant une dizaine d'années une 
politique de négociation perma- 
nente sur l’aménagement du 
temps de travail. Dynamisée par 
les délégués syndicaux de l’entre- 
prise (CFDT et CGT), cette 
démarche a permis, depuis le 
retournement de conjoncture 
amorcé fin 1992. de sauver les 
emplois sur les différents sites 
de la société. 

En 1982. la direction de la 
SFG décide seule de mettre en 
place un système de deux 
équipes de production - des 
petits matériels électriques (inter- 
rupteurs différentiels, notam- 
ment). La formule propose aux 
salariés, essentiellement des 
femmes, de travailler sur un 
taux horaire hebdomadaire de 
35,75 heures payées pour l’équi- 
valent courant de 38,50 heures 
par semaine. Sept ans plus tard, 
l’expansion de la demande sur 
les marchés européens augmente 
fortement la charge de travail 
dans l'entreprise. «Il nous a 
donc fallu envisager avec la 
direction différents accords afin 
de surveiller la mise en place de 
nouvelles formules d'horaires de 
travail ». précise Philippe Sicard. 
représentant syndical (CFDT) au 
comité d’entreprise (CE) de la 
SFG, et salarié de l'entreprise 
depuis 1983. A. partir de 1989, 
direction et syndicats négocient 
plusieurs accords portant sur le 
travail de nuit, la mise en place 
d'une production le week-end et 
enfin, en 1992, ['introduction du 
travail â temps partiel. 

La logique est toujours la 
même : permettre d’optimiser la 
production de l’entreprise en 


fonction des périodes de « mon- 
tées en charge», tout en laissant 
aux salariés la possibilité d’amé- 
nager leurs horaires en fonction 
de leurs propres désirs et de 
leurs conuainres personnelles ou 
familiales. « Nous avons cherché 
en permanence des compensa- 
tions pour les salariés en matière 
de salaires et de temps de tra- 
vail», souligne Philippe Sicard. 

Le week-end 
et la nuit 


En 1989, un premier accord 
est signé sur la mise en place 
du travail le week-end. La for- 
mule propose aux salariés volon- 
taires de venir travailler les ven- 
dredi, samedi, dimanche, pour 
un total horaire de 
114 heures par mois, payées sur 
un équivalent mensuel de 166,83 
heures. Aq nombre de quinze en 
1 989, les salariés qui ont 
accepté ce dispositif sont aujour- 
d’hui trente-deux sur un total de 
six cents employés, dont près de 
quatre cents sont affectés à la 
production. «Nous avons obtenu 
en compensation que chaque 
poste du week-end soit considéré 
par la direction comme un poste 
créé et soit suivi, en contrepartie, 
de l'embauche d'un nouveau 
salarié », explique Philippe 
Sicard. Résultat : trente-deux 
embauches ont été réalisées 
depuis quatre ans. 

Second accord : le travail de 
nuit. Négocié également fin 89. 
le dispositif prévoit quatre nuits 
travaillées par semaine, soit un 
rotai hebdomadaire payé sur une 
équivalent de 38,30 heures heb- 
domadaires. Signé en 1989, l’ac- 
cord a été annulé dans un pre- 


mier temps par les syndicats, 
pour être par la suite renégocié 
en 1992. «Nous voulions obtenir 
des avantages que ne prévoyait 
pas le premier accord, déclare 
Philippe Sicard. Notamment des 
jours payés pour des enfants 
malades ou hospitalisés.» Exi- 
gences finalement satisfaites. Les 
syndicats ont, aussi, obtenu que 
la mise en place du travail de 
nuit soit réservé aux salariés de 
l’entreprise, tout en induisant un 
recours plus modéré aux heures 
supplémentaires de travail. 

Enfin, fin 1992, sur la base 
des nouvelles propositions avan- 
cées par Martine Aubry, l’entre- 
prise adopte une formule de 
temps partiel de travail. Les 
syndicats obtiennent alors que la 
réduction des charges sociales 
patronales - 50 % - prévue par 
le texte gouvernemental pour 
chaque poste de travail à temps 
partiel ouvert soit répartie entre 
l’employeur et le salarié. «En 
somme, l’employé qui accepte de 
travailler à mi-temps perçoit une 
valorisation de son nouveau 
salaire d’environ 10 %», précise 
Philippe Sicard. Aménagement 
des horaires, adaptation du 
temps de travail, adoption du 
temps partiel, toutes les for- 
mules Ont donc été acceptées, 
contrôlées, négociées par le CE 
de la SFG. L'emploi a pu si nsi 
être sauvegardé, malgré la baisse 
d’activité enregistrée par l’entre- 
prise en 1992. Seul un plan 
rNE (Fonds national pour l'em- 
ploi) a été négocié en 1990 pour 
le départ de trente-huit per- 
sonnes en préretraite (plus de 56 
ans). Quelques mois plus tard, 
trente-huit nouveaux salariés 
intégraient l’entreprise. _ 

OHvler Plot 





• Lç.Monde •.Mercredi pO juin 19.93 29 


INITIATIVES 

DOSSIER • Des comités d’entreprise agissent pour l’emploi 



Sauver son entreprise en péril 

Chez Solex Evreux, la mutation réussie 
du carburateur à l'éclairage sera-t-elle sans lendemain ? 


jjT^EPUIS des années, nous 
\vL/ savions qu'à terme nous 
étions condamnés. En fait, depuis 
que les normes européennes ont eu 
pour conséquence de rendre notre 
produit obsolète. Mais c'est en juin 
1989 que les choses ont été visi- 
bles. que les décisions concernant 
la teneur exacte des normes ont 
été prises. Et depuis janvier der- 
nier. les systèmes à injection ont 
définitivement remplacé le carbu- 
rateur .» Jean-Pierre Hellard est 
membre du comité d’entreprise, il 
raconte toute l'aventure. Filiale 
du groupe italien Magneti Mareili, 
dont Fiat est le principal action- 
naire, Solex fabriquait des carbu- 
rateurs de voilure sur trois sites, 
dont un à Evreux. 

Les carburateurs ont été inter- 
dits en raison de la pollution. 
Deux usines se sont rapidement 
reconverties au système à injec- 
tion qui les a remplacés. Le site 
d’Evreux, kri'/-avak remployé 'jus- 
qu’à 800 personnes aux heures 
fastes.' Ert 1992; il en restait 
edcore 400. En fait, Evreux n’a 
pas totalement arrêté la fabrica- 
tion des carburateurs. Ceux-ci 
sont écoulés dans des pays non 
soumis aux nonnes : Afrique, 
Chine, Amérique latine, Inde. 
Mais cela ne fournit guère qu'un 
travail à mi-temps et pas forcé- 
ment pour très longtemps. 

Jusque-là, les relations entre 
direction et partenaires sociaux 
n’étaient ni très bonnes ni très 
mauvaises, normales quoi I Quand 
la fermeture de l'usine d'Evreux 
est devenue actuelle, le comité 
d’entreprise a demandé à la direc- 
tion d’élargir les possibilités de 
formation au maximum de sala- 


riés. Celle-ci a accepté sans discu- 
ter. Du coup, les mentalités dans 
l’entreprise ont évolué. Le person- 
nel s'est préoccupé du service aux 
clients et de la qualité, un souci 
qui a eu une conséquence : l’usine 
a eu le meilleur résultat de tout le 
groupe Magneti Marelli, faisant 
60 % de mieux que les filiales ita- 
liennes et anglaises. Un peu 
comme si elle jetait ses plus 
beaux feux avant de mourir, un 
véritable chant du cygne. 


Produit 
de substitution 


Mieux : le comité d’entreprise a 
demandé à la direction de ne pas 
fermer l’usine, mais de trouver un 
produit de substitution. La 
requête a été prise très au sérieux, 
et, après mûre réflexion, il a été 
envwa^ -tie'fabriquer de l’éclai- 
ragè. k C’est ensemble, avec une 
parfaite* nnamrnrfér qüe le comité 
d’entreprise et les patrons ont 
échafaudé un plan qui permettait 
de sauver les 400 emplois, un 
succès méritoire car c'est seule- 
ment 270 postes que l’éclairage 
nécessitait. 

Chacun s’y est mis suivant ses 
compétences. Les cadres, ingé- 
nieurs et agents de maîtrise ont 
visité des usines d'éclairage afin 
d'étudier les modifications techni- 
ques que réclamait le nouveau 
produit Le comité d'entreprise, 
lui, sous la houlette de Jean- 
Pierre Hellard, s'est investi dans 
le montage financier du projet; il 
a étudié en particulier les aides 
qu'il était possible d’obtenir de la 


part des pouvoirs publics pour 
transformer la production. 

Il a également pris en charge 
toute la gestion des effectifs. La 
direction se proposait de licencier 
en 1992 et de réembaucher ces 
salariés en 1993. «Nous, nous 
voulions avant tout éviter la rup- 
ture du contrat de travail : nous y 
sommes arrivés.» 

La mise sur pied de la recon- 
version a duré dix-huit mois ; dix- 
huit mois pendant lesquels direc- 
tion et salariés ont travaillé main 
dans la main, étroitement liés par 
le même souci ; sauver l’emploi, 
sauver l'usine Solex d'Evreux. 
line situation exemplaire, idylli- 
que? Patrons-ouvriers, tous unis 
dans (e même combat? «Les rela- 
tions entre nous sont exemples de 
tout formalisme. Confiance et sim- 
plicité sont la règle du jeu. expli- 
que Jean-Pierre Hellard. Sans 
. doute la personnalité du directeur, 
’.jtn ancien dessinateur. : né dans la 
région et connu de tous, n'est-elle 
■~pas étrangère à la chaleur et à la 
loyauté des rapports. » 


Chasseurs 
de têtes 


Curieusement, cette collabora- 
tion n'a pas été du goût de tout 
le monde. Le préfet a suivi le 
mouvement et l'a encouragé. Mais 
aux yeux d’une partie de l'admi- 
nistration, le fait que les parte- 
naires sociaux avaient les mêmes 
positions, paraissait louche; un 
peu comme une collusion contre 
nature. Les graphiques et (es 
documents n'étaieut-ils pas rédi- 


gés sur le papier à en-tête CFDT? 
Le ministère de l’industrie, lui, a 
très vite donné son accord pour 
transformer la production. 

Malheureusement, au ministère 
du travail, les réticences ont été 
telles, les autorisations ont tant 
tardé, que le drame est arrivé. Au 
moment où le dossier était enfin 
bouclé, en mars dernier, le coup 
d’arrêt est venu d'Italie. La situa- 
tion du groupe Fiat est tellement 
mauvaise qu’aucun investissement 
supplémentaire n'est possible. 

Il n’était plus question de 
continuer l'exploitation et la fer- 
meture a été décidée. Devant ces 
années de travail gaspillées et 
après quelques heures de découra- 
gement, le comité d'entreprise a 
changé son fusil d'épaule. Il s'est 
mis à chercher un repreneur : 
tout, plutôt que de fermer l’usine. 
Ce fuient de nombreuses visites à 
des chasseurs de têtes,.. & des 
patrons d'entreprise proches.. Le 
succès a enfin. l’air de couronner 
les: efforts, -je 

Un constructeur de mécanique 
semble sérieusement intéressé. Le 
comité d’entreprise a étudié ses 
bilans, négocié pied à pied la 
reprise de tous les salariés, évalué 
les mura de l’usine. Si tout se 
passe comme prévu, au mois 
de septembre une nouvelle fabri- 
cation sortira des nouvelles 
machines d'Evreux. 

Jean-Pierre Hellard, tourneur 
de son métier, n’a plus exercé 
celui-ci depuis pas maJ de temps. 
Mais sur le tas, il en a appris un 
autre : comment sauver son entre- 
prise en périL 

Liliane Delwasse 


CIGALE prêteuse 

Des salariés consacrant une part de 
leur épargne à aider des chômeurs 


M ARDI, 17 h 30. La journée 
de travail est finie pour les 
trois cent cinquante salariés de la 
Caisse d'allocations familiales 
(CAF) de Lille. Et pourtant, on 
croise encore un peu de monde 
dans les couloirs des locaux de la 
rue Brûlé-Maison : c’est l’équipe 
d’Efücaf qui se hâte vers la salie 
où elle va se réunir une dernière 
fois avant les vacances. Effîcaf 
est une CIGALE - Club d’inves- 
tissement pour une gestion alter- 
native et locale de l’épargne, - 
c'est-à-dire une petite structure 
de capital-risque dont l'orienta- 
tion, bien particulière, est décrite 
dans une «charte» : «Développer 
un autre mode de gestion de 
l'épargne, une gestion collective 
où chacun est à la fois responsa- 
ble et solidaire»; «Donner la 
priorité à des entreprises dont les 
buts... sont sociaux, , culturels, éco- 
logiques, c'est-à-dire respectueux 
de la place de l’homme dans son 
environnement.» Tout cela 
devant, bien entendu, aller de 
pair avec le « souci d'efficacité 
économique et de réussite finan- 
cière». 

Le Nord-Pas-de-Calais compte 
une bonne vingtaine des deux 
cents CIGALE en activité. Dans 
cette région de fort chômage, leur 
objectif prioritaire est de mobili- 
ser l’épargne en faveur des sans- 
emploi les plus défavorisés. Effi- 
caf est la première structure née 
de l'initiative d'un comité d'en- 
treprise (CE). « Citait en 1988, 
se rappelle Jean-Luc Lefèbvre, 
secrétaire du CE à l’époque. Tous 
les syndicats, en l’occurrence la 
CFDT, la CGT et FO. ainsi que 
la direction y étaient favorables.» 
« Pour nous, précise Christiane 
Bouchart, déléguée syndicale 
CFDT et l'une des animatrices 
de la démarche, il s’agit d’un 
geste de, solidarité, de ceux qui ont 
un travail envers, ceux qui en sont 
privés- » 

.-y, -yu .J 

Un nouveau 
militantisme 


Le Club d’investissement 
compte quinze membres dont 
quatre retraités et un «étranger» 
- Henri Cuvillier, chef d’entre- 
prise lillois à la retraite - venu 
rejoindre le personnel de la CAF 
faute d'autre CIGALE dans son 
environnement : «Ses compé- 
tences nous ont été bien utiles, à 
nous qui étions travailleurs 
sociaux ou agents administratifs. 
souligne Christiane Bouchart La 
diversité des participants est l’une 


de nos richesses ; et elle est 
grande dans notre région où l’on 
trouve même des CIGALE créées 
par le Rotary et le Lions Club. » 
Autre « richesse » d’ESîcaf : la 
majorité de ses membres est sans 
appartenance syndicale. Le club a 
donc suscité un nouveau type de 
militantisme. 

Depuis sa création, Effîcaf a 
soutenu trois entreprises. L’une 
qui fabriquait du mobilier pour 
enfants s'est effondrée auprès une 
période de réussite brillante : 
«Nous ayons perdu quinze mille 
francs, analyse une «cigalière», 
mais notes avons beaucoup appris. 
Désormais, notre contrôle des 
comptes est beaucoup plus rigou- 
reux » Antre consolation ; « Pen- 
dant un an et demi, quinze per- 
sonnes ont échappé au chômage 
et ce n’est pas rien!» Depuis 
1991, Je clnb soutient «La 
Gazelle d'or», création de 
femmes marocaines qui cherchent 
à vendre aux Maghrébines les 
bijoux et vêtements correspon- 
dant & leurs traditions. Il parti- 
cipe également au capital d'un 
magasin d’alimentation et 
s'apprête à en faire autant pour 
un grand projet en cours d’élabo- 
ration ; la création d'une entre- 
prise d’insertion dans le domaine 
de la restauration : «Restaur- 
Fives». . 

« Notre apport n'est pas seule- 
ment financier : c’est un accom- 
pagnement du créateur d'entre- 
prise tout au long de son parcours 
du combattant » C’est aussi son 
intégration dans un maillage de 
solidarités : réseau relationnel de 
chacun des «cigaliers» et réseau 
d'organismes oeuvrant dans la 
même direction. Cet «esprit de 
réseau» est d’ailleurs au coeur de 
la démarche d’Efficaf qui parti- 
cipe au développement régional 
jet natianaLdes CIGALE, i nouer 
des solidarités dans- <f antres pays 
d’Europe et s’efforce de promou- 
voir 1 nrie :■ extension de sa 
démarche à l’ensemble des comi- 
tés d’entreprise. Pour Christiane 
Bouchait, ü faudrait aller au-delà 
du volontariat des salariés : «Les 
CE ont des fonds de trésorerie 
assez importants : ne pourrait-on 
investir les intérêts qu'ils dégagent 
dans des initiatives créatrices 
d’emplois ? Dans le cadre de la 
confédération CFDT nous réflé- 
chissons à des formules qui per- 
mettraient d'en faire autant avec 
une faction des fonds consacrés à 
l’intéressement; il existe d’ailleurs 
déjà des Initiatives dans ce sens, 
chez Nestlé par exemple. » 

Marie-Claude Betbeder 


L ORSQUE le comité d'éta- 
blissement de Colgate-Palmo- 
live à Compïègne s'est lancé dans 
les négociations sur l'aménage- 
ment du temps de travail il y a 
quelques années, il ne se doutait 
pas qu'à terme plusieurs cen- 
taines d’emplois seraient ainsi 
sauvegardés. Il s’en rendra 
compte quelques années plus tard 
lorsque l’usine de Liège en Belgi- 
que, sa rivale européenne en pro- 
duction de liquides (liquides vais- 
selle, produits d'entretien,..), 
fermera à l'automne 1991. 

Mais revenons au début de 
i'histoire : en 1986-1987. les 
Américains, patrons de la multi- 
nationale, décident de moderniser 
('usine de Compïègne. Ils inves- 
tissent quelque 150 millions de 
francs dans la mise en place d’un 
magasin automatique. L’opéra- 
tion aurait pu se solder par le 
licenciement de quatre-vingts à 
quatre-vingt-dix caristes, mais ni 
le CE, ni la direction française ne 
l'entendent de cette oreille. Des 
négociations sur l'aménagement 
du temps de travail visant à ren- 
tabiliser les installations s'enga- 
gent alors entre la direction et les 
syndicats. Elle aboutiront à la 
conclusion de trois accords 
entre juin 1988 et juin 1989 : un 
sur le rétablissement du travail 
de nuit, qui avait été supprimé 
une dizaine d’années auparavant, 


Modernisation négociée 

Des propositions concrètes ont conduit 
à des créations de postes chez Colgate-Palmolive 


et deux sur l'introduction du tra- 
vail le week-end. Une remise en 
cause des acquis sociaux? «En ce 
qui concerne le travail de nuit, on 
ne s'est pas contenté de reprendre 
le système des 3x8 tel qu'il exis- 
tait autrefois. On l'a rétabli dans 
des conditions avantageuses pour 
les salariés», nu ance Jean-Claude 
Recfa, secrétaire CFDT du comité 
d'établissement et du comité cen- 
tral d’entreprise de Colgate-Pal- 
molive. 


Le travail 
du week-end 


Tous les salariés sont volon- 
taires et ne travaillent que la nuit 
- de 20 heures à 3 h 15 - afin 
d’établir un rythme biologique 
tenable. A partir de 22 heures, ils 
touchent 30 % de plus. Le 
contrat est renouvelé tous les 
trois ans par tacite reconduction. 
A échéance du contrat, les sala- 
riés ont la possibilité, s’ils le 
désirent, de regagner les équipes 
de jour qui travaillent en 2x8. 
Jusqu’à présent il n’y a guère eu 
de défection. Une petite centaine 
de personnes (sur neuf cent qua- 
rante) travaillent la nuit dans 
l'atelier « produits liquide» qu’on 
appelle ici le focus liquide : à la 
fabrication, au conditionnement. 


au magasinage ou à l'expédition. 
Les accords sur le travail du 
week-end touchent, quant à eux, 
deux ateliers : la fabrication de 
flacons et le focus liquide. Ils 
sont également basés sur le 
volontariat. Les salariés travail- 
lent uniquement le samedi et le 
dimanche de 5 h 30 à 17 h 30 
ou de 17 h J0 à 5 h J0 pour un 
salaire équivalent à celui d'un 
autre salarié de l’entreprise. 

Bilan de ['opération : les négo- 
ciations ont permis non seule- 
ment d'éviter les licenciements 
mais aussi de créer quarante 
emplois nouveaux. Parallèlement, 
un gros effort de formation a été 
fait pour reconvertir les salariés 
menacés. Il aura fallu deux ans à 
deux ans et demi à ('usine de 
Compïègne pour prendre ce nou- 
veau virage. Un virage que Jean- 
Pierre Soisson, alors ministre du 
travail, considéra comme exem- 
plaire au point d'inviter syndicats 
et direction de l’entreprise à 
expliquer dans les colloques les 
bienfaits de la «modernisation 
négociée». Et ce n'est pas ter- 
miné. Quelques années plus tard, 
les salariés s'apercevront que ie 
fait d’avoir accepté cette moder- 
nisation négociée les aura proté- 
gés d'un mal plus grave encore ; 
la fermeture de l’atelier liquides. 
Au moment des négociations, les 
Américains, qui avaient com- 


mencé à recentrer leurs activités 
sur leur métier de base, avaient 
parallèlement décidé d'optimiser 
leur production un peu partout 
dans le monde. Dans ce cadre, ils 
avaient prévu de mettre en place 
des «euro-usines» - installations 
approvisionnant l'ensemble du 
marché européen - et de fermer 
les autres. Or, à fa suite de (a 
réorganisation, l'usine de Com- 
pïègne était dévenue la plus réac- 
tive : il lui faut trois jours maxi- 
mum pour répondre à une 
commande. 

Du coup, élevée au rang de 
«Centre européen de compé- 
tence» dans les produits liquides 
et les poudres, elle garantit sa 
pérennité tandis que Liège, 
moins compétitive, disparut dans 
la restructuration du groupe. 
« Jamais il n'y a eu de concur- 
rence déloyale entre les deux 
usines», affirme cependant Jean- 
Claude Rech qui supporterait 
mal que l'on compare ce qui s'est 
passé chez Colgate-Palmolive 
avec l'affaire Hoover et le dum- 
ping social de l'usine écossaise. 
«Au contraire, indique-t-il, quand 
on a su par les audits, que nous 
avons fait' réaliser, qu'il y avait 
un danger pour eux on les a pré- 
venus par l'intermédiaire de la 
Confédération européenne des 
syndicats, mais ils ne nous ont 
pas crus, et dans toute l’Europe. 


on a été les seuls à faire grève 
pour les soutenir. « 

Dans d'autres domaines, le CE 
a également joué un rôle actif. 
Ainsi, sous son impulsion, un 
atelier intégré pour les handica- 
pés d’un CAT a été créé en 1987. 
Plus tard, le CE a proposé qu’on 
remplace les classiques CDD par 
des contrats de qualification. 
En février 1991, une cinquan- 
taine de jeunes de moins de 
vingt-six ans ont été embauchés 
dans le cadre de contrats de deux 
ans pour préparer en alternance 
un certificat de formation profes- 
sionnelle (CFP) et de conducteur 
d’installation de machines auto- 
matisées (CIMA). La plupart ont 
réussi à décrocher leur CFP. 
Dans (a foulée, une douzaine de 
lauréats, ayant par ailleurs satis- 
fait & des tests d'aptitude, ont été 
retenus pour démarrer une autre 
formation en alternance, de 
niveau 4 cette fois, de technicien 
de maintenance des systèmes 
mécaniques automatisés (TMSA), 
Tandis qu’une nouvelle fournée 
de contrats CIMA a également 
été mise en route. «Au moins. 
conclut Jean-Claude Rech, quand 
ils se retrouveront dans la nature, 
ils auront quand même un petit 
plus. De quoi se négocier sur le 
marché. » 


Catherine Leroy 
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Chasse au mauvais payeur 

Lo meilleure orme contre les impayés 
est lo prévention 

L ES impayés sont la plaie des 
entreprises. Voici, par exem- 
ple, ce que raconte, le PDG d’une 
affaire de sous-traitance plastique 
régulièrement payé avec quinze 
jours à un mois de retard : « il y 
a quelque temps, ma banque m'a 
suggéré d'agir comme mes clients 
avec mes propres fournisseurs pour 
ne plus être dans l'embarras 
financier...» 

Ce patron n'est malheureuse- 
ment pas le seul à se démener 
dans le casse-tête des paiements 
tardifs. Selon Dun et Bradstreet 
International, un important cabi- 
net de gestion commerciale, 36 % 
des entreprises sont payées avec 
retard, voire pas du tout payées. 

Les conséquences économiques 
des délais imprévus sont dramati- 
ques pour les créanciers malme- 
nés. Aux inévitables difficultés de 
trésorerie s'ajoutent les sombres 
perspectives d’un dépôt de bilan : 

23 % d’entre elles y sont d'ail- 
leurs contraintes à cause de 
clients non solvables. 

Depuis la crise, (es impayés 
créent même une vraie psychose. 

Les faillites se multiplient. Or, 
avec la loi Badinter sur les dépôts 
de bilan, les créanciers ne récupè- 
rent pas grand-chose. D’autre 
part, les entreprises, qui réduisent 
leurs marges bénéficiaires et cher- 
chent des gains de productivité, 
ne veulent plus jouer les bailleurs 
de fonds des retardataires. 

.r La chasse au mauvais payeur 
est aujourd’hui ouverte », souligne, 
non sans une pointe d'humour, 

Dominique Wetzel, directrice 
financière d'interforum, un 
important distributeur d'ouvrages 
(Robert Laffont, Calmann-Lévy, 

Albin Michel, ie Robert, etc.) 
auprès des libraires et des 
grandes surfaces. «L'enjeu, dit- 
elle, essayer de garder les meil- 
leures relations commerciales pos- 
sibles. en préservant la santé de 
l'entreprise et sans prendre de ris- 
ques inconsidérés. *» 



Stratégie 
de riposte 


L'alchimie n'est jamais évi- 
dente à réussir car elle doit 
savamment doser psychologie et 
outils techniques. D’abord, toute 
stratégie de riposte doit impérati- 
vement tenir compte des diffé- 
rents profils de mauvais payeurs 
(voir encadré). Peut-on, en effet, 
traiter de la même façon le négli- 
geant occasionnel, le « rabioteur» 
professionnel et l’insolvable? 

Mais, dans tous les cas de 
figure, les entreprises ont à leur 
disposition une panoplie d'outils 
(courrier, téléphone, visite) qui 
leur permet de moduler leur 


action. Le processus se déroule 
toujours plus ou moins de la 
même façon. Cela commence 
généralement par un coup de télé- 
phone aimable du service comp- 
table. En cas de fin de non-rece- 
voir, le commercial en charge du 
client entre en piste téléphonique. 
Sans résultat, la pression monte. 
Le débiteur est alors bombardé 
de coups de fil et de lettres desti- 
nés à faire craquer sa résistance. 
On vient même dans ses murs 
pour le rappeler à ses obligations. 
En cas de silence persistant, le 
ton se fait menaçant. La lettre 
recommandée tombe comme un 
couperet. En dernier ressort, on 
entame les procédures judiciaires. 
L’important, disent les profes- 
sionnels, est de ne jamais relScher 
la pression, pour ne pas donner 
d’oxygène 3U mauvais payeur. Et 
la peur du gendarme paye dans 
de nombreux cas. Cependant, les 
procédures judiciaires ne sont pas 
si fréquentes. Elles en rebutent 
plus d’un. Et personne n'est vrai- 
ment gagnant. Mieux vaut discu- 
ter... 

Mais le marathon est long et 
éreintant. «Il faut carrément ven- 
dre l’idée à ses clients de se faire 
payer h», souligne Sophie de Men- 
thon de la société Multilignes- 
Conseil. Certains sont particuliè- 
rement rusés pour gagner du 
temps. Leurs secrétaires font bar- 
rage, ils multiplient les actes et 
les déclarations de mauvaise foi, 
renvoient les factures sous des 
prétextes fallacieux ou prétendent 
qu’elles ne sont jamais arrivées, 
créent des faux litiges... 

Lasses de ne pas se faire payer. 


Quatre profils 


A quel type de mauvais 
payeur a-t-on affaire ? C’est ta 
première question à se poser 
pour partir efficacement à la 
reconquête de son argent. 
Dans un petit guide pratique, 
Sophie de Menthon, PDG de 
Multilignes Conseil, distingue 
quatre grands profils (1). 

Avec a {‘occasionnel », qui, 
de temps à autre, ne paye 
pas b l'heure à cause de la 
conjoncture, d’une négligence 
interne ou d'un simple oubli, 
une relance téléphonique 
courtoise, un ou des jours 
après l'échéance, suffit pour 
détecter la crédibilité de ses 
arguments et trouver la 
parade. Par contre, le s traîne- 
la-patte », négligeant chroni- 
que, payant toujours en retard 
et ne réagissant jamais avant 
('appel du client doit être 
relancé systématiquement 
vingt-quatre heures après 
l'échéance. 

Quant au vrai « mauvais 
payeur», celui qui ne paie 
jamais dans les temps pour 
se faire de la trésorerie, il faut 
le surveiller avec la plus 
grande attention avant même 
la date butoir et ne pas hési- 
ter à l'intimider en invoquant 


fes complications (procédures 
judiciaires plus onéreuses, 
etc.). Vis-à-vis de «l'insolva- 
ble», il n'y a pas d’autres 
issues que d'en ramer une 
procédure, en espérant qu'un 
règlement judiciaire ne soit 
pas déjà en cours... 

En général, les entreprises 
font aussi le distinguo bon 
client - nouveau client. Elles 
ménagent davantage la sus- 
ceptibilité du fidèle qui a tou- 
jours montré patte blanche 
que celle de l'entrant qui, dès 
la première fois, a failli à ses 
obligations. 

« Pourtant , met en garde 
Roger Dansin de Dun et 
Bradstreet. 80 % des impayés 
viennent des clients exis- 
tants. a Car, si on prend géné- 
ralement des renseignements 
sur les nouveaux clients, la 
vigilance s'estompe dès que 
les liens durables s'ins- 
taurent... 

C. L 


(1 ) Le Téléphone dans les recou- 
vrements des crêinces ■>. de Sophie 
de Menthon, Les Editions d'organi- 
sation, 1992, 23 p., 38 F. 


Un Américain à Paris 

Vulgoriser les théories d'Elliott Joques 
qui ont séduit le Pentogone 


certaines entreprises décident, 
parfois au bout de plusieurs mois, 
ou plus, de faire appel aux ser- 
vices des sociétés de recouvre- 
ment, véritables professionnels de 
la gestion des impayés. Mais, leur 
tâche n’est pas si simple. «La 
créance, c'est le contraire du vin, 
plus elle vieillit, plus c'est mau- 
vais ». précise Michel Regard, 
directeur général de la Sprec, 
filiale du groupe AJcatei-AIs- 
tshom, qui voudrait bien que sa 
profession cesse de jouer les pom- 
piers de service. Leur action sem- 
ble en tout cas payante puisqu’ils 
feraient rentrer au bercail 70 % 
des fonds en circulation. EL pour 
eux, il n’y a de petit profit. La 
Sprec, par exemple, est spéciali- 
sée dans les petites et moyennes 
créances, en moyenne 10 000 F. 

Pourtant, les sociétés de recou- 
vrement sont souvent comparées 
à des fossoyeurs. Evidemment, 
une image qu’elles contestent. 
«Nous sommes des entreprises 
d'intérêt public, car nous récupé- 
rons des centaines de millions de 
francs plaide, par exemple, 
Roger Dansin, risk-manager de 
Dun et Brasireet. Mais, au-delà 
du débat, la meilleure façon de 
lutter contre les mauvais payeurs 
est sans aucun doute la préven- 
tion. « Les entreprises doivent 
déployer toute leur créativité pour 
être mieux payées et surtout ne 
pas se réveiller à l’échéance », sou- 
ligne Roger Dansin. Or il suffit 
parfois de trucs très simples : 
refuser de travailler avec les mau- 
vais payeurs inconditionnels, exi- 
ger d’être payé au comptant, 
demander des acomptes, ne pas 
faire l’impasse sur le bon de com- 
mande... En somme, travailler 
avec des filets de sécurité. Ce qui 
exige d’avoir évalué le risque- 
client très en amont et donc de 
s’être bien informé. Tout bonne- 
ment. 

Catherine Lévi 


D EPUIS treize ans, Alain For- 
geot est fondateur et princi- 
pal associé du cabinet de conseil 
auprès des dirigeants d’entreprise 
Forgeot Weeks. De son passage & 
l’Ecole supérieure de commerce de 
Paris, dans les années 60, ii a 
gardé deux souvenirs notables : il 
était président du bureau des 
élèves et, en deux ans, n’a assisté 
qu’à une douzaine d’heures de 
cours tant il les trouvait peu for- 
mateurs. 

En fait, c’est à Harvard qu’il 
considère avoir reçu sa véritable 
formation. Cest là qu’il a décou- 
vert les écrits d’Elliott Jaques, pro- 
fesseur de la célèbre université. 
Mais ce n’est que lors d’un sémi- 
naire de dix jours à Boston, voilà 
trois ans, qu’Alain Forgeot a 
décidé de faire connaître aux 
Français la pensée de ce cher- 
cheur, connu que de quelques ini- 
tiés anglophones, ses écrits n’ayant 
jamais été traduits en fiançais. 

Elliott Jaques, Canadien de 
Toronto, a près de quatre-vingts 
ans. C’était l’un des deux plus 
brillants élèves de la célèbre psy- 
chanalyste allemande Mélanie 
Klein. II a gardé toute sa vie une 
activité de psychanalyste, parallè- 
lement à son travail de chercheur 
et d’enseignant en théorie des 
organisations. 

Pendant une dizaine d’années, 
jusqu’en 1953, il a collaboré au 
célèbre institut de recherche lon- 
donien Tavistock. A partir de 
cette date, il s’est fixé aux Etats- 
Unis, partageant son temps entre 
Harvard, l’université de Washing- 
ton et les entreprises pour le 
compte desquelles ii est à la fois 
conseiller et chercheur. 

Elliott Jaques va à contre-cou- 
rant de toutes les idées reçues : 
pour lui, la notion même de 
retraite est une hérésie. 11 se dit 


Jaques a mis au point une formule 
qui, affirme-t-il, permet en 
cinq minutes de juger des capaci- 
tés de n’importe quel intermé- 
diaire. Il suffit de le faire parler 
d’un sujet qui lui tient à cœur, en 
appliquant à son discours une 
grille d’écoute qui permet de 
déchiffrer son fonctionnement 
logique. 11 a mis en évidence qua- 
tre raisonnements de base : le dis- 
cours déclaratif, le plus simple; le 
discours cumulatif; le discoure en 
série et le discours en parallèle. 
Plus les propos s’éloignent de la 
base et atteignent le dentier 
niveau, plus les raisonnements 
complexes sont maîtrisés. 

Modèle familial 
classique 

Naturellement, les seules apti- 
tudes intellectuelles ne suffisent 
pas à la gestion d’une organisa- 
tion. Sinon il serait impossible, 
selon lui, de faire coexister de 
façon harmonieuse des intelli- 
gences aussi diverses. Le chercheur 
n’oublie pas l'importance des 
savoir-faire acquis, des relations 
interpersonnelles et des systèmes 
de valeurs de chacun. 

Sa réflexion s’est également 
orientée dans une autre direction : 
il considère que les entreprises 
fonctionnent encore souvent sui- 
vant un modèle famili al classique, 
avec un chef autocrate tout-puis- 
sant (ne parle-t-on pas d’entre- 
prises paternalistes?). Ce modèle 
traditionnel de référence n’est 
guère épanouissant pour les indi- 
vidus. il souhaite que les entre- 
prises soient organisées de façon A 
permettre au plus grand nombre 


de développer leur potentiel. 
Pour cela il faut que chacun 
convaincu d’une inégalité foncière — puisse s’e xprim e r -e n fonct ion de 
à la naissance pour ce qui est des ses aptitudes et que les tâches 


capacités intellectuelles. Celles-ci 
évoluent suivant l’âge sur une 
courbe croissante qui augmente 
d’autant plus que l'intelligence et 
les aptitudes à l’abstraction et à 
l’anticipation sont plus grandes au 
départ. Autrement dit, mettre un 
brillant chef d’entreprise à la 
retraite à soixante-cinq ans est une 
aberration, alors qu’il n’a pas 
encore donné le meilleur de lui- 
même. 

fl conteste aus si, violemment, le 
système d'évaluation actuellement 
en cours, tels que tests de 01 et 
diplômes universitaires. Elliott 


confiées soient compatibles avec 
celles-ci. Elliott Jaques trouve le 
rendement actuel des sociétés 
insuffisamment performant, d’une 
part, et source de frustrations et 
d’insatisfaction pour les salariés, 
d’autre part. 

Il lui parait indispensable que 
les capacités de chacun soient 
adaptées au travail qu’3 a à four- 
nir et que les systèmes d’évalua- 
tion soient équitables : qu’il y ait 


par conséquent possibilité d’appel 
et d’arbitrage et que le mode de 
rémunération soit proportionnel à 
la complexité des tâches exigées. 

Un certain nombre d'entreprises £ 
américaines ont revu leur organi- 
sation en fonction des théories vr 
cTEUiott Jaques; celles qui avaient r| 
des difficultés dans la gestion de £ 
leurs ressources humaines s'en féli- ir- 
ritent. Alertée par ses travaux, !$' 
l'administration de rEtat a appli- h 
qué ces idées dans ses propres 
organisations. En particulier le 
Pentagone. Persuadé que l'incurie 
de l’état-major était en partie res- 
ponsable de l’échec de (a guerre 
du Vietnam, le Pentagone a 
demandé à Elliott Jaques de l’ai- -j 
der à réorganiser l’armée. Cest; 
grâce à sa collaboration que le / 
général Schwarzkopf a été choisi -*{. 
comme responsable du comman- 
dement de la guerre du Golfe. 
Pour le savant, en effet, le cha- 
risme n’est pas un charme mysté- 
rieux et indéfinissable qui tien- 
drait de la magie, c’est tout 
simplement une pins grande intel- 
ligence et une pha grande aptitude 
à l’anticipation. 

Les esprits les plus frustes ne se 
projettent pas plus loin qu’à un 1 
jour de distance. La moyenne des 
gens est capable d'anticiper de 
trois mois à un an; les intelli 
gences supérieures prévoient 
échéance de vingt ans. H ci 
volontiers en exemple les prési 
dents des grands groupes japonais, 
qui ont pour beaucoup plus d 
quatre-vingts ans et élaborent 
stratégies qui ne prendront e 
que dans trente ou cinquante 

Cette conception du mana 
ment établit une corrélatio 
étroite entre les résultats des soci 
tés et le développement 
de leurs dirigeants. EDiott 
viendra l’exposer à Paria le 1“ juil-* j 
let devant des hommes rfaffaues"' 
européens, lors d'une journée def 
conférence-débat organisée par lej; 
cabinet Forgeot Weeks et le mag a-Æ 
zine international Herald Tribune, j* 

Le thème : maîtriser les cora-ÿ 
plexités du management aujour-.ÿj 
d’hui. D’ores et déjà, certaines^ 
firmes se montrent intéressées par£j 
un grand nettoyage de fond en/,' 
comble suivant les théories d’El-f 
Hott Jaques. 

Liliane Delwassej 
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EN ENTREPRISE 
tarife et services 
spéciaux 

Service entreprises : 

Tél. : 49-60-32-68 
Fax : 46-71-60-04 


THE EXECUTIVE MBA 


Adaptez votre C V aux nouvelles perspectives internationales. Saint Xavier 
University de Chicago vous propose un véritable MBA américain, en cours du 
soir à Paris, dispensé en anglais par des professionnels des affaires. The 
Executive MBA vous apporte aujourd’hui les atouts indispensables pour 
attendre la sphère des décideurs de demain. 

Prochaine session : 20 septembre 1993 
Pour plus (T informations appelez le 42-93-13-87 


Saini Xavier Lniiorsity 
Hic Graltum Sdiool of M;in:ij;cniciit 
20. rue de S;iint-Pétersl>ouru. 75008 l’itris 
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Depuis 1987, une réponse aux besoins des professionnels des métiers du conseil 

le 3ème CYCLE 
" INGENIERIE ET CONSEIL ” 

d'études spécialisées à fatalité professionnelle 

(homologué niveau I) 

Une formation de terrain : 

♦ des missions en entreprises et secteur public, un sage en société de conseil 

♦ des interventions de consultants et tTuniversimires. 

Une formation sur mesure : S Temps Plein sur 7-10 mois, à Temps Ra niel sur 22 
mois ou en Formation Ouverte. 
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TRIBUNE 


La clause sociale et l’OIT 

par Francis Blanchard 


A LERTÉE quotidiennement par les médias 
sur la crise économique, l'opinion publi- 
que découvre avec une appréhension 
croissante les effets de plus en plus mar- 
qués sur notre territoire de la mondialisation de 
l'économie. Les exemples se multiplient, dont la 
presse et la télévision se font l'écho, de délocalisa- 
tions d’industries à la recherche du plus grand 
profit dans le monde, et en particulier dans les 
pays de l’Asie du Sud-Est. Des chiffres sont avan- 
cés et les comparaisons faites, quelquefois un peu 
hâtivement, entre les salaires payés dans les pays 
occidentaux, et singulièrement en France, et ceux 
dont bénéficient - si l’on ose dire - des ouvriers 
et des ouvrières dans des usines travaillant pour 
répondre non seulement aux besoins locaux mais à 
ceux de nos compatriotes. Dans des domaines 
considérés pendant longtemps à l’abri d'une 
concurrence même sauvage, tant notre maîtrise 
technologique et financière était incontestable, des 
unités de production se créent surtout à l’initiative 
de multinationales, françaises comprises, que nos 
usines et nos services ne peuvent concurrencer. Le 
textile et l'électronique en sont un bon exemple. 
Devant cette situation des voix s’élèvent, les phis 
inquiètes pour réclamer des mesures protection- 
nistes propres à décourager, voire interdire, l'accès 
de notre marché, les autres, attachées à (a liberté 
des échanges, pour réclamer l'insertion d’une clause 
sociale dans l’accord du GATT en discussion ou 
de clauses sociales de même nature dans les 
accords commerciaux et les accords de produits en 
négociation. 

Le problème de la clause sociale était déjà au 
centre du débat lorsque a été créée en 1919 l'Orga- 
nisation internationale du travail (OIT). Sa consti- 
tution, qui figurait dans le chapitre XIII du traité 
de Versailles, complétée par la déclaration de Phi- 
ladelphie élaborée par les alliés en 1944 dans la 
perspective de l'après-guerre, faisait explicitement 
référence à l’obligation pour les membres de la 
communauté internationale d’observer dans leurs 
relations réciproques une concurrence loyale fondée 
■ur un certain nombre de normes dans le domaine 
social 

D'accord sur des objectifs de justice sociale et 
de concurrence loyale dans les échanges, les pays 
fondateurs de l'organisation ont élaboré entre les 
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deux guerres un corpus de quelque cent soixante- 
quinze conventions internationales du travail qui 
portent fortement la marque de leurs rédacteurs 
européens. L’Europe s’est montrée, de manière 
générale, disposée à ratifier ces conventions, l’Es- 
pagne et la France détenant en matière de ratifica- 
tions le ruban bleu avec près de cent vingt pour la 
première et plus de cent pour la seconde. Compo- 
sée de cinquante Etats souverains en 1945, l’OIT 
en compte plus de cent soixante-dix aujourd’hui. 
La nouvelle génération d'Etats membres a montré 
un grand zèle pour participer au travail «législa- 
tif » mené par la Conférence internationale du 
travail qui rassemble chaque année en juin près de 
mille délégués gouvernementaux, employeurs et tra- 
vailleurs représentant les Etats membres de TOIT. 

C 'EST un lieu commun d’observer que les lois 
ne valent que par leur application. Cette exi- 
gence n’a cessé de se poser à TOIT, qui s’est 
dotée, au cours des sept décennies de son exis- 
tence, de moyens juridiques pour contrôler l’appli- 
cation des conventions internationales ratifiées ou 
pour apprécier les motifs qui font obstacle à leur 
ratification. Il n'est pas douteux que l'OIT exerce 
un magistère moral sur les gouvernements, les 
employeurs et les travailleurs qui font d'elle une 
organisation intergouvemementale atypique à rai- 
son de cette structure tripartite unique dans le 
système des Nations unies. 

L'OIT a-t-elle pour autant réussi à infléchir, de 
manière décisive, la loi et la pratique dans tous les 
pays dans des conditions conformes à la lettre et à 
l’esprit de la législation internationale du travail 
élaborée par ses soins? Si un grand nombre de 
pays jouent le jeu, il faut admettre que pour cer- 
tains, et sans doute trop d’entre eux, l’OIT sert de 
bonne conscience. Dans trop de pays, il y a loin 
des textes, c'est-à-dire de la loi qui protège, à la 
pratique subie par des masses considérables de 
travailleurs dont les conditions de vie et de travail 
demeurent misérables. 

Le rapport récent de l'OIT sur le travail dans le 
monde a mis crûment en lumière, une fois de 
plus, te scandale que représentent le travail des 
enfants et la survivance, à une échelle considéra- 
ble, de formes larvées d’esclavage et plus générale- 
ment d’exploitation des travailleurs. Ces pratiques 


heurtent la conscience pour des raisons morales. 
Ce qui est nouveau, c’est que Ton découvre les 
effets pervers de ces pratiques sur notre économie 
et notre tissu social. Longtemps annoncée, sans 
que l'on y ait cru, la guerre économique est Ul 
E lle nous atteint dans nos revenus et nos emplois. 
Elle invite à trouver des ripostes. L’une d’entre 
elles consisterait à insérer dans les accords com- 
merciaux, à commencer par celui du GATT, des 
dispositions dont l'objectif serait de subordonner 
toute concession ou préférence commerciale au res- 
pect de certaines normes, en particulier les normes 
internationales du travail élaborées par rorr. Tel 
serait Tobjet de la clause sociale fondée sur L’idée 
d’un partage des droits et des charges. 

Que faut-ü en penser? U faut noter, en premier 
lieu, qu'au sein même des organes de l’OIT - sa 
conférence générale et son conseil d'administration, 
véritable organe directeur - les tentatives dans le 
passé pour ouvrir un débat sur la clause sociale 
ont échoué devant la tiédeur des gouvernements, 
l’hostilité déclarée des représentants des employeurs 
et la solidarité exprimée, mais de manière ambi- 
guë, des organisations syndicales. Même échec au 
GATT. Les pays d’Asie, mais aussi ceux d’Améri- 
que latine, ont été les plus réticents à s'engager 
dans un débat dont l'objet avoué serait de créer 
un lien entre commerce et droits de l’homme. Lors 
de la conférence qui vient de s’achever à Bangkok 
entre pays d’Asie pour préparer la Conférence 
mondiale sur les droits de l’homme (Vienne, 
14-25 juin 1993), les quarante-neuf gouvernements 
ont dénoncé a toute tentative d’utiliser les droits de 
l'homme comme une condition de l’aide au dévelop- 
pement». Est-ce à dire qu’il faut renoncer? Je ne 
le pense pas. Il faut au contraire relancer ce d&aL 
Les quelque trente-cinq pays du tiers-monde qui, 
selon le directeur général du FMI, bénéficient d’un 
taux de croissance dépassant les 6 % peuvent diffi- 
cilement se dérober à la recherche de solutions 
consistant non pas à contraindre les pays en déve- 
loppement à se hisser à nos niveaux de protection 
sociale, mais à mettre un terme à celles des prati- 
ques qui relèvent d’une exploitation inhumaine ou 
intolérable des travailleurs. En bref, il s'agit de 
sensibiliser les membres de la communauté inter- 
nationale à l’idée d’un socle de droits pour les 
travailleurs. Pour le fixer, il faudrait d’abord iden- 
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tifier dans l’arsenal des conventions internationales 
les dispositions qui concernent les catégories les 
plus vulnérables de la population ouvrière. Cer- 
taines touchent au travail des enfants, d’autres à 
l’égalité de chances et de traitement, d’autres enfin 
à la liberté d’association, sans laquelle il n’y a pas 
d’organisation professionnelle de travailleurs et de 
patrons et, par conséquent, pas de possibilité de 
négociation collective au niveau de L’entreprise ou 
de la branche professionnelle, en particulier en 
matière de détermination des échelles de salaires 
(et non pas de leur expression monétaire). Une 
deuxième mesure consisterait & mettre au point, en 
consultation avec le GATT, des moyens de 
contrôle accrus. 

Quelque soin que mette l’OIT à examiner les 
rapports que les gouvernements ont l'obligation de 
lui soumettre sur l'application des conventions, ce 
contrôle est formel, fl relève en grande partie 
d’une pratique écrite, prolongée au moment de la 
Conférence par des auditions auxquelles les gouver- 
nements se soumettent avec plus ou moins de 
bonne grâce. Il conviendrait d'aller plus loin et de 
mettre sur pied les moyens d'investigation sur 
place. D faudrait amener les milieux patronaux, et 
en particulier les multinationales, non seulement à 
respecter le code de conduite élaboré par l’OIT, 
mais à se prêter à des enquêtes sur les conditions 
de vie et de travail des hommes et des femmes 
employés dans leurs usines délocalisées. 

Dans un tel domaine, rien ne vaut l'exemple. 
Les grands pays industrialisés, prompts à faire la 
morale, devraient montrer plus d’empressement à 
observer la loi internationale. Les Etats-Unis n'ont 
ratifié que huit conventions internationales du tra- 
vail sur les quelque cent soixante-quinze adoptées 
par l’OIT. Le Japon, pour sa paît, pourrait s'effor- 
cer de rapprocher sa loi et sa pratique de celles de 
ses partenaires occidentaux. L’Europe communau- 
taire devrait, de son côté, montrer plus de volonté 
commune de donner une dimension sociale & la 
construction européenne. Le refus de la Grande- 
Bretagne à cet égard est fâcheux. Q l’est aussi du 
point de vue de la position de l’Europe vis-à-vis 
du reste du monde. 


► Francis Blanchard est ancien directeur du 
Bureau international du travail. 
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Pour consulter l’une de ces 
offres de stages et plus de 
5000 autres (bac à bac 
+ 6), tapez directement 
3615 LEMONDE. 

Pour en bénéficier et poser 
votre candidature, contac- 
tez STAG’ETUD, le service 
des stages de la MNEF au : 
(11 45-46-16-20. 

Les entreprises souhaitant 
passer une annonce sont 
priées de contacter le 
même numéro. 


GESTION AUDIT 


□ Secteur : distribution. Lieu : VB- 
leneuve-d'Ascq. Date : Immédiat. 
Durée : 2 mois. tnd. : à définir. For- 
mation : bac + 3, école supérieure 
de gestion, comptabilité, informati- 
que, connaissance de l'anglais, pre- 
mière expérience au sein d'un cabi- 
net d’audit si possible, avec 
convention de stage. Mission : réa- 
liser des audits internes. Définir, 
mesurer et mettra en avant les ris- 
ques pris par chaque établissement 
dans son exploitation. Formation en 
vue de devenir responsable du 
contrôla interne. 05253. 


COMMUNICATION 


□ Secteur : aide à la création d’en- 
treprises. Lieu : Paris. Date: immé- 
dtai. Durée : 3 mois minimum. Ind.: 
î 600 F + transport. Formation : 
bac + 4/5. Communication, utilisa- 
tion du Macintosh, De Word 5, 
d'Excel, de (a PAO (facultatif), avec 
convention de stage. Mission : 
dans la cadre d'actions de commu- 
nication : rédiger des Taures d'infor- 
mation, réaliser diverses études, 
développer les relations avec les 
joumafistas. 05260. 

□ Secteur : aide â le création d’en- 
treprises. Ueu : Paris. Date : 1» juil- 
let. Durée : 2 mois. Ind. : 
1 600 F/mois. Formation 
bac + 3/4. Documentation et/ou 
droit, sciences économiques, AES„ 
connaissance de l’entreprise et de 
son environnement, avec conven- 
tion de stage. Mission : participer à 
l’élaboration de produits documen- 
taires, à le réorganisation du fonds 
documentaire «Europe», et à la 
mise & jour de dossiers documen- 
taires. 05261. 


DROIT- ASSURANCE 


p Secteur : distribution. Ueu : Vil- 
leneuva-d’Ascq (59). Date : immé- 
diat. Durée : 2 mois minimum. 
Ind- : à définir. Formation : bac + 3. 


Formation juridique ou en assu- 
rance, avoir antre vingt-cinq et 
trame ans. Mission : assister la risk 
manager en prenant en charge la 
gestion des polices et des sinistres, 
ainsi qu'en assurant l’élaboration et 
le suivi des budgets assurance. 
05254. 


INFORMATIQUE 


□ Secteur : éclairage. Ueu : Mol- 
shaim (67). Date : immédiat. 
Durée : 1 à 2 mois. Ind : 
1 700 F/mois minimum. 
Formation : bac + 2/4. Informati- 
que, connaissance de la program- 
mation Macro sur Excel, posséder 
un PC type IBM avec logiciel Excel, 
avec convention de stage. Mission : 
créer des programmes de statisti- 
ques de vante par Macro sur Excel 
ù partir de Rie transfert de l'ordina- 
teur central. 05250. 

□ Secteur : Télécommunications. 
Ueu : Louveciennes (78). Date : 
Août. Durée : 1 mois. Ind. : 
1 700 F. Formation : bac + 2, DUT 
ou 1* année d'école d'ingénieurs, 
utilisation de PC (DOS), avec 
convention de stage. Mission : 
assurer la dtsponibrTixé du centre de 
calcul (consommables, listings,...) 
et la sécurité des données (accès, 
sauvegardes, archivages) ; effec- 
tuer la maintenance échelon des 
stations de travail. 05256. 

□ Secteur : électronique. Ueu : 
Chalon-sur-Saône 171). Date : 
immédiat. Durée : 1 mois. Ind : à 
définir. Formation : bac *■ 2. IUT 
Informatique, connaissance de MS 
DOS, avec convention de stage. 
Mission : créer des programmes 
informatiques pour la gestion des 
stocks du magasin. 05258. 


LOGISTIQUE 


□ Secteur : reprographie. Ueu : 
Argemeuii (95). Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : à définir. For- 
mation : bac + 2. gestion et organi- 
sation da l'entreprise, connaissance 
de la microinformatique et des 
tableurs. Mission : mettre en place 
un système de contrôle des expédi- 
tions par codes barres. 05246. 


MARKETING 


□ Secteur : aéronautique. Ueu : 
Saint Senaux (35). Date : immédiat. 
Durée : 1/2 mois. Ind. : à définir. 
Formation : bac + 3. marketing, 

communication, connaissance de 
l'Aéronautique souhaitée, avec 
convention de stage. Mission : réa- 
liser l’étude d'un plan d’implanta- 
tion d'un club d’hélicoptères sur la 
région rennaise : choix du Heu d'im- 


plantation. de la forme juridique, de 
Ta détermination de le zona chalan- 
dise. du plan marketing, et de la 
communication. 05242. 

□ Secteur : marketing-conseil. 
Ueu : Le Mans (72). Date : immé- 
diat. Durée : 3 mois renouvelables. 
Ind. : non rémunéré les 3 premiers 
mois. Formation : bac + 3/5, école 
de commerce. Sciences Eco., DESS 
marketing, connaissance du marke- 
ting stratégique et opérationnel, 
avec convention de stage. Mission : 
développer la cellule d’études mar- 
keting, mise en oeuvre et contrôle 
du pian marketing, suivi et mise en 
place des études. 05243. 

□ Secteur : marketing. Ueu : Bor- 
deaux. DatB : immédi at. Dur ée : 
3 mois. Ind. : 1 500 F. Formation : 
bac + 2 minimum, marketing, avec 
convention de stage. Mission : 
assister le chargé d'études dans le 
suivi d’enquêtes quantitatives et 
qualitatives. 05251. 

□ Secteur : Eclairage. Lieu : Rosny- 
sous-Bois (93). Date : immédiat. 
Durée : 2 mois minimum. Ind. : 
1 700 F/mois. Formation : 
bac + 2/4, formation commerciale, 
ou marketing, connaissances d’Ex- 
cel et da Word, posséder un PC 
type IBM avec logiciel Excel, avec 
convention de stage. Mission : 
assurer le suivi des ventes et des 
conditions de vente en centrale 
d’achats. Participer au lancement 
de nouveaux supports marketing et 
définir de nouveaux emballages. 
05249. 


ORGANISATION 


c Secteur : distribution. Ueu : VH- 
leneuve-d’Ascq (59). Date : mi- 
aoQt. Durée : 3 mois. Ind. : è défi- 
nir. Formation : bac + 3, école de 
commerce, ou gestion (fin de 
cycle), pratiquer un sport, avec 
convention de stage. IVfissian : opti- 
miser ta gestion du temps et l’orga- 
nisation. Etudier las différentes 
fonctions en centrale d’achats et 
les différents circuits d'information. 
Réaliser l’analyse et la synthèse 
avant la misa en place d'une forma- 
tion è la gesion du temps, proposer 
et mettre en place une nouvelle 
organisation. 05247. 


PUBLICITÉ 


= Secteur : publicité. Lieu : Paris. 
Date : octobre. Durée : 3 mois, 
ind. : 1 500 F/mois. Formation : 
bac + 4, école de commerce, 
connaissance an marketing et/ou 
communication, utilisation de 
Word, permis de conduire, avec 
convention de stage. Mission : 
assister le PDG ainsi que te chef de 
publicité. 05257. 


□ Secteur : emploi-conseil. Ueu : 
Gentilly (94). Date : 1* septembre. 
Durée : 2 mois minimum. Ind. : 

1 500 F/mois. Formation : bac + 1 
minimum, BTS secrétariat/- 
bureautique, ou autres formations, 
utilisation du Macintosh (Pagema- 
ker), et d’un PC (MS DOS), avec 
convention de stage. Mission : 
assurer diverses tâches de secréta- 
riat : frappe des courriers de Ventre- 
prise, saisie informatique, rensei- 
gnements téléphoniques, 
classement, accueil, participer à 
l'activité de la société. 05268. 

□ Secteur : équipement automo- 
bile. Ueu : Créteil (94). Date : sep- 
tembre. Durée : 6 mois & 1 an. 
tnd. : SMIC. Formation : BTS secré- 
tariat, ou autre formation universi- 
taire, utilisation de la micro-informa- 
tique, PC, du I IX et du graphisme, 
avec convention de stage. Mission : 
assister ta direction des ressources 
humaines : saisie, frappe, gra- 
phisme, tableaux. 05262. 

□ Secteur : électro-informatique. 

Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. fnd. : 

2 500 F/mois. Formation : bac + 2, 
secrétariat, bureautique, connais- 
sance de Pagemaker sur PC (ou 
maîtrise de la PAO), avec conven- 
tions de stage. Mission : réaliser un 
catalogue en PAO. 05252. 

a Secteur : administration. Ueu : 
Tassln (69). Date : Immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : è définir. For- 
mation : bac + 2, secrétariat, utili- 
sation du TTX Word, avec conven- 
tion de stage. Mission : assurer le 
secrétariat Classer les fichiers mai- 
ling sur informatique, information 
du public. 05255. 


TRADUCTION 

STAGE 

EN ALLEMAGNE 


□ Secteur : textile. Ueu : Wiflstatt 
(Allemagne). Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : A définir. For- 
mation : bac + 3, Licence d'alle- 
mand. Mission : traduire un logiciel 
de 200.000 mots du français vers 
l'allemand, ainsi que des fichiers 
informatique et des lettres de 
relance. 05103. 


TRADUCTION 


□ Secteur : radio. Ueu : Paris. 

Date : immédiat. Durée : 
6 semaines, ind. : non rémunéré. 
Formation : bac + 3/4, FLE, 
sciences du langage, enseignement 
des tangues, être de langue mater- 
nelle : anglaise, allemande, polo- 
naise ou arabe littéral, avec conven- 
tion de stage. Mission : adapter 
pour les auditeurs de nos rédac- 


tions polonaise, allemande, anglaise 
et arabe, un cours de français radio- 
phonique. Traduire et enregistrer 
les séquences explicatives en lan- 
gues. 05183. 


VENTE 


□ Secteur : industrie. Ueu : Vélizy 
Vïllacoublay (78). Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind : è définir. For- 
mation :_bac + 2, école de com- 
merce, ou équivalent, connaissance 
du Macintosh (Word, Excel), avec 
convention de stage. Mission : par- 
ticiper è une opération de stimula- 
tion de la force de vente (70 per- 
sonnes), ainsi qu'è une campagne 
de marketing direct. Suivra les dif- 
férents tableaux de bord commer- 
ciaux at les prévisions des ventes. 
Réaliser une étude sur ia distribu- 
tion incfirecte. 05269. 

□ Secteur : vente de produits de 
luxe. Ueu : aéroport d'Orty. Date : 
immédiat. Durée : 1 â 2 mois. Ind : 
1 600 F. Formation : bac + 2. 
vente, anglais indispensable, avec 
convention de stage. Mission : 
conseiller une clientèle internatio- 
nale, vendre des parfums et des 
articles de prêt è porter de luxe. 
05248. 

□ Secteur : informatique. Puteaux 
(92). Date : immédiat. Durée : 
1 mois minimum, ind. : prime sur 
résultats. Formation : bac + 2. 
BTS/DUT, action commerciale, 
avec convention de stage. Mission : 
qualifier un fichier Informatisé, réafi- 
ser un mailing, faire de la progres- 
sion téléphonique auprès des entre- 
prises. afin de les fêke participer è 
une démonstration co mm erci al e de 
produits de haute technologie. 
05259. 


GREILSAMER 

le procès 

SANG 

contaminé 


Chômage 
et politique 
de l’emploi 
en Europe 

■ L'Institut d'études politiques 
de Paris vient d'organiser, les 
28 et 29 juin, un -séminaire sur 
le thème : «Chômage et 
politiques de l'emploi en 
Europe-Bilan et enjeux». 
Coordonné par Monique Fouet, 
maître de conférences i HEP de 
Paris, directrice adjointe à 
l'Observatoire français des 
conjonctures économiques, ce 
séminaire a abordé les thèmes 
suivants avec le concours de 
nombreux spécialistes : modèles 
américains et européens des 
politiques économiques face au 
chômage; marchés du travail, 
lutte contre le chômage en 
Europe et politiques salariales en 
France ; politique industrielle et 
emploi; évolution des politiques 
de protection sociale en Europe; 
chômage et société, évolution 
des valeurs dans les opinions 
publiques. 

► Renseignements et Inscrip- 
tions : Sciences- Po Formation, 
21 5, boulevard Saint-Germain, 
75007 Paris (Tel. : 45-49-51- 
95/50-98). 

Université 
anti-crise 
du CECA 

■ L'université 93 du CECA 
(Centre entreprise et 
communication avancée) a lieu 
las 28, 29 et 30 juin sur le 
thème de fa crise. Sont réunis, à 
cette occasion, douze 
intervenants de haut niveau pour 
apporter aux entreprises les 
résultats de leur expérience, de 
leurs recherches et réflexions. 
Créé en 1987, le CECA est un 
centre unique en France 
exclusivement consacré è la 
communication d’entreprise 
(étude de nouvelles techniques 
de communication, 
formation, conseil 

et assistance technique). 

P* informations : Daniel 
Magot. (16) 56-70-68-71 ou 
66-57-31-01. 





Û-e 


* — . . . vt 


30 Le Monde • Mercredi 30 juin 1993 


REPRODUCTION IVTERDri 


Lé Mbnde • Mercredi 30 juin 1993 


Int égra tion professionnelle : un 


•S==:SHSS 


U s'agit non seulement de faire passer à^jeunesd^m^ la 

théoriques - et surtout de ne pas les perdre -, de se mettre 

e^des conseils qui, à la fm de leur contrat, leur fourniront des clés 

F^iacome prend cette initiative pour favoriser rentrée des jeunes 
diplômés dans U vie active. 


k 
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Tco 


300 ENTRÉES POUR 


7 r vnrrR favorishj* l r ^ 

m Jl— / I p J lttrf/rfrffHI * YtitMÈTO 


En redéfinissant sa politique de stages et de 
relations écolenmiversüés pour en faire un 
moyen de soutien à l’emploi , le groupe 
Framatome offre 300 opportunités a de 
jeunes diplômés. Ces contrats a duree 
déterminée de 6 mois concernent tous les 
nlivaux de qualification et de diplômes en 
fonction des besoins du groupe et consti- 
tuent une transition utile entre la formation 
universitaire ou scolaire et la vie profes- 
sionnelle pour des jeunes : 


. Ingénieurs, 3e cycles universitaires, 
écoles de commerce 

• BTS-DUT 

• Bac professionnels, BEP... 

Ces offres sont faites dans toutes les régions 
où le gjoupe est présent :,t ^ a ^ ar ^T 
. Rbâne^Upes • Bourgogne • Paysde-Ixdre 
Les embauches de jeunes diplômés que le 
groupe pourrait faire en 1994 se feront 

prioritairement parmi eux. 

• Chaque titulaire d'un contrat à durée déter- 


hersonnette du marché de l emploi. . maintenance Industrielle, 


projessumnau: ywM — rr 

personnelle du marché de l’emploi. 


• Spécialités recherchées: 

IngÀdems. 3e cycles universitaires, écoles 

de commerce. . 

- Mécanique, métallurgie, thermique, 
énergétique, électronique, électricité auto- 
matique, robotique, traitement du signal. 


SIS. DUT 

Dessin industriel maintenance tndustneOe. 

élèctroniqueautomàtismés, informatique 

Bac professkmnds, HEP- 

Mécanique générale, soudage, chaudronnerie. . 

Relation: Humaines 
et Affaires Sociales JD, Tour Fiat,. Cedex 16. 
92084 Paris-La Défense. 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


Postes basés à l’étranger 


“An exceotioml opportunity to be involved in business 
re-engineering through Information Technology at a European leve . 


acUvltéo relavant (ht Lu politique saontiflquo ot technolofllqua de la. 

COTm^auiéatdupro^wrm^^ 

Chef d'unité 


Chorcrunn» • - 

CHIMIE ANALYTIQUE €T MATERIAUX DE REFERENCE 

COWR/A/112 


EUROPEAN MANUFACTURING SYSTEMS CO-ORDINATOR 



Do you hâve 
ambition 
andenergy? 


Are you able to 
influence those 
aroundyou? 


Canyouleadartd 
participée 
in teams ? 


Reporting to our E uropean 
Manufacturât Systems Direct», 
you will be based éther in the 

United Kingdom (Basingstoke) 

or in France (Strasbourg) and 
expcctcd to travel extensively 
around our 7 European manu- 
facturing sites. 

You wfll hâve tesponsa ffity for 

aycttàtiting the inçtaûÈtïaaon 

of our manufacturing Systems 
stnaegy. 

You will work with Systems 
and production management a 
each siie to Help tbem adneve 
their business goals. 

More specificaUy. as a team 
member or as a nom leader, you 

will ensurc consisiency in 


defining new computer Systems 
based on our emerging data 
and process models. 

You will help establish func- 
tional requïrements. selecting 
innovaiive and/or proven solu- 
tions. planning their implémen- 
tation and implementing them. 
The successtiil can di d a t e should 
be a gradua» wifoMleast5years 

expérience in ihe manu&onring 
Systems area- Flexible, self 
motivacd and prepared to navel 
exiensively, you will need 
rta« mnatn tricapon and leader- 
ship skills to liaise effectively 
with MIS and non MIS mana- 
gement . 

y/e would Iike expérience ui 


the imptenentation of ao EBRS 
module iroegraied wîdrin a C3M 

concept 

Woriting knowledge ofEngüsh 
and another European language 
and an inxfcrstandmg of mCor- 
maiion engineering metbods 
would be désirable. 

We offer tndning, eariy itspott- 

âbiliiy and career development 

for trigh adrievers. 

As part of a worldwide com- 
pany. we offer a compreben- 
sive bene&s package. 


nmiuuati rtxrf (h riWta cMrmalyihlw et matériaux de référance à rinstiüA do 

. «tataston destinées à établir des tâérëncas dans dtmrs dans as 
tfa ppfc^wnn fbi mSHtaqtojt&jra. fenvlronnaiTient. la pmtBCtion des coiaiaiTntgflurs 
le contrCle de ta aécuntô nudéeira. 

ihiihmtmB; Dfpl&T» unhWBttam. doctorat de préfâiwica.-en chimie Inomankiue. 
wtfyflcpnajphy^que. putjBcaJion de travaux de grande vataix. ' 

MWmum 15 ma tfeîcpértence à la «te dMne Importante 6q tâpe da rache rcna 
pwdnaraos 

matériaux de référance et de» mesuras. Capaotêa d'encadrement ù revenant. 


pyWnr mmo- WWCanOKBlia mj»aiu.oua l'jHJjMJwihivw' — 

■m, (f affectation: les tantflonnalnK al agarts da ht Gommisaon Suivent «re 

•u -m « i ■ .rnfTiMnartinn an ii'tnVr nnwmrl in rlnllfifT rkY frnrnfIV’l 


Please apjrfy with CV to 
A. Terrey. LiUy Industries - 
Dextracourt - Chapel Hill 
Basingstoke - HAMPSHIRE - 
RG2125YENGLAND. 



p. traîner dgg loua taaSeuxrfaflecte&in. v*. trte souvent an dehore ae b it pay s 
■e AoK les «xMaadctwinetie nés spràa te 24108/1337. Des déiOBallonç à la S»rtB«pe 

,5 nSwes poi» les agerts tampoialrea das insuuions dos Comtrirâaités riiropéer^^ 

,!* . SttéMéamant uii my to mainipanaaltedBa aanilom oUigaiDlres (n^air » o u a ofrw 4. ^ 

B . teocKCoreaCrt i râducâton tfentents ou tfun handeap phyac^je. Us condtons tfoctroi d». 
ços dâfoooxtans sont pnàdsàôs ctarv ta dûûtfYWflBflGn toefno bux ■ M .innrik>‘ 

e üi w iala a m pag UngJtettqaec tes canddaB doivent wrir une oonnaaam» 
tfurn des longues officielles des Communautés (atemand. anglais, d anois, « pag^ 
français, grec, itaûen, néerlandais ou portugais), et una oamateaanBa stflsiaiaarte trune 

*^tflrtrertjSOTlestoniulakMdBraidBdecan<Maluredohrenlét»dBni ani^par 

écrit A redressa suhrante; C.C£.. Sacrétarhrt des Comités de Sélacfion BachwajA 
SOME BWt, rua Montayw 75, 5-10W Brima»*, Belgique (M: x»3Mf2BM6J»-Wfr 
W-32-2/296.22J30). Bs doivent être renvoyée, dûment complétés al signés, b raoresse 
™i^£kio«u*nruai/nffi993-laeaichrtdelaooGlataicantfoL . 






ï • 
i - .*• •- 


t 4 

H 


*■ ? 




i -JT 


Ormntif ■ .f . \ 

I***? 


UN GRAND DE tA SANTÉ 








-EPHOtkjCTlON INTERDITE 


• Le Monde#' Mercredi'30 juin -1993 ■ 33~ 



Postes basés à l’étranger 



GROUPE iAA National 

3000 personnes, recherche pour sa filiale polonaise un 



Ijoint de Direction 

POSTE BASÉ À 


CRACOVIE (POLOGNE) 


Mission : Au sein (Tune PME Agro-anmentalre (40 père.), vous assisterez notre Directeur Polonais dans les 
différents aspects de sa fonction, vous assurerez pa/tJcutiéramem la Gestion de Production, le Contrôle de 
Gestion, l'animation des relations commerciales auprès des franchisés. Cette fonction est rapidement évolutive. 

Profil : Diplômé ESC ou équivalent, vous Justifiez d'une expérience si g ni f i c a tive d'encadrement acquise de 

préférence en IAA. Vous maîtrisez parfaitement le polonais. Vous souhaitez vous Investir dans une fonction 
variée et stimulante. 

Ce poste est à pourvoir dès que possède. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, lettre manuscrite, photo et prétentions) à Gwenota MICAULT 
FLEURY MICHON - Ressources Humaines- BP 1 -85700 POUZAUGES - Fax 51 65 82 33. 
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THE UNIVERS JTY 
QF ADELAÏDE 
SOUIRAlffTRAUA 
CRefc 4909) m lhe FACULTY OF ARTS. 
The University seeks applications From 
distinguished scfiolars wiih an established 
interest in o rte or more areas o i Frmdi llter- 
ory or cultural studios kn lhe modem penod. 

It is expected chat the sucœssfUf appücani 
will hâve a distinguished record in reseoreh 
and a wiJImgness lo engage in université 
administration at an a p pt opt La te level. The 
successttil applicant should al*o hâve a 
denumstrateu commitment ta teaching kn the 
languoee and cultural studies programs at 
the und^rgraduate level and a sucocssful 
record in postgraduate supervision. 

The Department offert a full range of 
courses in language and cultural studies 
tram begirmera lo honours and po s ter a duate 
levels. R also contributes lo the Gradua» 
Cerofiate in Languaee Education pragram 
thraugh a course lit Advonccd French. The 
Department's currenl research interests 
include I9th and 20lh Centurv French 


Applications are invited trom both women and men fo r this posit i on: 

PROFESSOR OF FRENCH STUDIES 

(Tennrable) 


Studies, Francophone Irterature and applied 
tinguisbcs and the Facultv lus developed 
Européen Studies as one of ils priori tits. 

The Univers ty's library hâs parti cuLirly 
strone holdings in the area of French Studies 
frac» the ISÛ7 Cenbiry lo the présent- 

The position is availabte from 2 ianuary 
1994. 

Further iniormabcm concerning die dubes 
of the position may be obtained from 
Eh- Iran Fomastenx Head « die Departmcnl 
of French Studies. téléphoné ((>1 8) fo 5640. 
facsimile (61 B) 223 7064. 

It is University policy to encourage 
women to apply for appoint ment to 
lenuraHe arademic appointments. Holders 
of full-bme tenured or tenurable academie 
appointments hâve the opportun! ly to take 
leave wrthout pay on a halMinte bâsb for a 
spécifie penod of up to ten years when thé is 
necesaarv for the care of children. 
INFORMATION about the general 


conditions of appointaient and sélection 
critena may be ootained from the Direct», 
Pfereonnd Services at the U mvem ly. 

S ALARY par anmim: AU9S77.900. 

APPLICATIONS, IN DUFLICATE, 
quoüng teference /nimber 4909 and giving 
full Personal particu lare (induding whether 
candidates hold Australien permanent 
resldency status), details of academie 
qualifications and nomes and ad dresses of 
tnree referees should reach the Director, 
Personnel Services at the University of 
Adélaïde, South Australie 5005, Télex 
UNIVAD AA 89141, Facsimile ( 61 B) 303 
4353 no Uter dun 20 Augost 1993. 

The Urâversty reserves the right to make 
enquiries of an y person regarding any 
candidate* s suitabilUy far appointaient. not 
to make an appointmenl or to appoint bjr 
invitation. 

THE UNIVERSITY OF ADELAÏDE IS 
AN EQUALOPPORTUNTTY EMPLOYER. 


ORGANISATION INTERNATIONALE 
BASÉE AUX PAYS-BAS 

recherche 

UNE SECRÉTAIRE 
BILINGUE 

PROFIL SOUHAITÉ 

École secondaire ou l'Université, diplômée d’études supé- 
rieures de secrétariat ; une bonne connaissance pratique 
du traitement de texte (Word Perfect) et une expérience 
de_ia .rgestioffc- des- dossiers et de^ fichiers , ^adresses ; 
capacité de travailler en anglais et français sans assis- 
tance i une connaissance du portugais constitue un 
avantage. 

CONDITIONS GÉNÉRALES 

Expérience professionnelle de 5 ans minimum, âge maxi- 
mum : 35 ans ; ressortissants de pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique et des pays de la Communauté 
européenne. 

AVANTAGES 

Salaire attrayant, assurance médicale, congé et voyage 
annuels au pays d'origine et un système privé de 
pension. 

Envoyer candidature accompagnée d'un CV 
AVANT LE 20 JUILLET 1 993, 
sous rt» 7146. à l’adresse suivante : 

LE MONDE PUBLICITÉ 

15/17, rue du Colonel-P.-Avia, 75902 Paris Cedex 15 
Seuls les candidats présélectionnés seront contactés. 


HSD ERNST & YOUNG 
Société d‘ Avocats 

Cabinet d'avocats leader en France, avec plus de 200 Conseils en droit et fiscalité des affaires, membre d'un réseau 
présent dans 110 pays, dans le cadre d'une stratégie fondée sur une approche dblée de certains marchés et 
favorisant des plans de carrières individualisés, nous recherchons 
pour notre Division Droit et Fiscalité "Afrique" 


Juristes-Fiscalistes 


Réf.JFAOl 

niptAma de-1'Ensei.gpement Supérieur.. avec une 

spécialisation de 3ème cycle en Droit des Affaires et 
Fiscalité (type DESSr - DJCE), ayant une bonne 
connaissance de l'anglais, vous avez acquis depuis sept 
ans au moins la maîtrise du droit des affaires et de la 
fiscalité en cabinet ou en entreprise, ainsi qu'une bonne 
pratique du droit commercial, du droit des sociétés et du 
droit social. 

■m Basé à Paris, vous interviendrez principalement pour 
le compte de clients présents en Afrique francophone, 
auxquels nous apportons notre connaissance 
opérationnelle des marchés locaux dans les domaines du 
droit des affaires et de la fiscalité. Intégré à notre équipe, 
vous serez rapidement amené à accomplir des missions 
en Afrique. 


Réf. JFA 02 

mm Diplômé de l'Enseignement Sup érieur av ec 
spécialisation de Tème cycle eri D roïï'dèsAtf a i resfef 7 
Fiscalité (type DESS - DJCE),- ayant _une_boxme_ 
connaissance de l'anglais, vous avez acquis depuis cinq 
ans au moins, la maîtrise du droit des affaires et de la 
fiscalité en cabinet ou dans une entreprise avec, pour 
dominantes, le droit commercial et des sociétés et le 
droit social. 

mm Vous serez basé dans une métropole africaine. 
Intégré dans une équipe de conseils expérimentés et 
solidement implantés sur leur marché, vous serez 
rapidement amené à accomplir de nombreuses missions 
pour le compte de nos clients du secteur privé comme du 
secteur public. 


Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, en rappelant la 
référence à Thérèse COPIN - HSD ERNST & YOUNG Juridique et Fiscal - 51, rue Louis Blanc, Cedex 75 
92037 PARIS LA DEFENSE 1 

M Ernst & Young 


UJ 

« 

«o 




i 



Afrique de l’Ouest 

Usine de produits chimiques, partenaire 
d’un Groupe Pharmaceutique Français, 


directeur 

technique 

Reportant au DG et au DU, dirigeant 20 collaborateurs 
dont un ingénieur de maintenance et trois agents de maî- 
trise, vous occupez une fonction déterminante pour la 
bonne marche de l'entreprise, assumant une mission de 
confiance, très autonome et polyvalente : 

• services techniques : 
sécurité, fluides, énergie, études techni- 
ques, travaux neufs, achats et stocks pièces 
détachées, entretien... 


• maintenance de l’outil de protiuetion : 

dépannages, prévention et formation 

• outils de gestion : 
informatique, budgets, prix de revient- 


ingénieur polyvalent en mécanique, électricité, vapeur 
et sécurité, vous avez déjà acquis à 30 ans environ une 
expérience diversifiée qui vous prépare è d'importantes 
responsabilités. 


Rémunération nette, position et avantages expatrié, 
contrat 2 ans renouvelable, cadre agréable. 


Adressez lettre. CV, photo, rémunération, 
sous réf. Ml 10 à M. d'Aboville, Résonance 
61. bd Carnot - 76110 Le Vésinet. 


on. m 
nce m 

iS 



LONDON SCHOOL OFECONOMICS AND 
POLinCAL SCIENCE 

(University of London) 


Principe De Asturias 
Chair of Contemporary Spanish Studies 


tenable at The London School of Economies and 
Pollttcal Science 


Supported by a generous endowment from the Vîcente 
Canada Blonch Foundation, the School has estabfched a new 
Chair of Contemporary Spanish Studies. tenable from 1 
October 1993. or from a date to be arranged as soon as 
possible thereafter. 

The holder of the Chair will be expected to hâve mode an 
outstanding and intemationally acknowtedged contribution to 
the advancemenî of contemporary Spanish studies îhrough 
publications in one or more of the foüowtng fietds: hlstory. 
poli tics, économies, socioiogy. anthropology, law. culture of 
contemporary Spain: or in any other subjects stuefied of the 
School. He/she wiil be required to develop Initiatives In 
teaching and research in contemporary Spanish studies wfthin 
the School. This wifl be o joint appolntment between the 
European Instltute and the academie department of the 
School most close ly aligned wvith the successful candidats ’s * 
teaching and research Interests, and within two years o f 
appolntment, the chairholder will be expected to establish 
and lead the Vlcente Canada Blanch Centre for 
Contemporary Spanish Studies within the instituts to promote 
research in lhe field. 

Further partie uicxs and details of the application process are 
available on requesî from the Stafflng Office. The Lonaon 
School of Economies and Polilfcal Science, Houghton Street, 
London WC2A 2AE. tel: 071-955 7070. The closing date for the 
receipt of applications is Monday 2nd August 1993. 

LSE A1MS TO BE AN EQUAL OPPORTUNITE EMPLOYER. 


ORGANISATION INTERNATIONALE 
BASÉE AUX PAYS-BAS 

recherche 

BIBLI0THÉCAIRE/D0CUMENTALISTE 

PROFIL SOUHAITÉ 

Diplômé d'études supérieures en sciences de l'information 
(bibliothéconomie ou documentation). Une bonne connais- 
sance du traitement des documents et de la diffusion de 
l'information ; une bonne expérience de la gestion d'une 
bibliothèque agricole dans un pays en développement et 
une bonne connaissance pratique des logiciels (CDS-1S1S 
et/ou Texto et de WP.5.1); capacité de travailler en 
anglais et en français sans assistance ; une connaissance 
du portugais constitue un avantage. 

CONDITIONS GÉNÉRALES 

Bonne maîtrise de l'anglais et du français ; expérience pro- 
fessionnelle de 5 ans minimum, âge maximum : 35 ans ; 
ressortissants de pays d'Afrique, des Caraïbes et du Paci- 
fique et des pays de la Communauté européenne. 

AVANTAGES 

Salaire attrayant, assurance médicale, congé et voyage 
annuels au pays d'origine at un système privé de 
pension. 

Envoyer candidature accompagnée d'un CV 
AVANT LE 20 JUILLET 1 993, 
sous n° 7147, è l'adresse suivante : 

LE MONDE PUBLICITÉ 

15/17. rue du Colonel-P.-Avia. 75902 Paris Cedex 15 
Seuls les candidats présélectionnés seront contac tés . 
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Promotion - Médias - Communication 



Bimensuel. 500 000 lecteurs, le vrai journal 
des 10/15 ans. 

Pour assurer son développement nous recherchons un 


RÉDACTEUR 
EN CHEF ADJOINT 


Réel bras droit de la rédactrice en chef, il (elle) 
la secondera sur l'en semble de ses missions 
rédactionnelles et d'animation dans un journal 
possédant une grande diversité de rubriques et 
de sujets (les dossiers, l'actualité, ie magazine, 
le courrier des lecteurs, la BD). 

Nous recherchons pour ce poste complet, un 
(une) journaliste confirmé qui soit motivé par notre 
public et possède des qualités de management 
et d'animation d'équipe. 

Merci d'adresser votre candidature, CV et 
prétentions sous la référence M LA/06 à Bayard 
Presse, Direction des Ressources Humaines, 

3 rue Bayard 75008 Paris. 



1 800 personnes - 1,9 milliard de CA - 
70 publications dont 31 à l'étranger. 


ORGANISME PRIVE DE COOPERATION 
INDUSTRIELLE 
Ile de France Région Ouest 


SECRETAIRE GENERAL 


A environ 45 ans. de formai ion supérieure économique ou juridique, 
vous di-quiscs d'une \olidc expérience dans le domaine des Ressources 
Hunuitmr- ci tics compétences dons la Gestion ei l' Administration des 
Enireprises. 

Membre du Cumilc de Direction. Adjoint direct du Directeur Général, 
vous aurez lu responsabilité de (a gestion des Ressources Humaines et. à 
ce liirc. vous miiicrez. en concerte! ion avec les Responsables de Services, 
des problèmes de rcrruicmcni, formation, développement de carrière... 
Vous participerez. en outre, aux relations avec les partenaires sociaux. 

Vous aurez, également pour mission de superviser la gestion financière, 
comptable ci administrative de l'organisme, ce qui implique des 
qualités tic rigueur, le sens de l'organisation et un bon esprit cf initiative. 

Vous serez, assisté dans vos tâches par une équipe de 30 Collaborateurs. 

Homme de dialogue, bon négociateur, vous avez le goût de la 
l'tunmunicniinn. une bonne aisance sociale et l'expérience du travail en 
équipe. Vous participerez à la représentation de l'organisme et 
assurerez avec diplomatie les relations avec son environnement. Vous 
interviendrez, par ailleurs, en tant que conseil auprès des Responsables 
de Services et saurez être une force de proposition pour contribuer au 
ttèvekippeinom de l'organisme. 

Pour nous rejoindre, merci d'adresser voire dossier de candidature 
(lettre manuscrite. CV. phtHu et prétentions) avant le 10 juillet sous 
réf. 325 h l'.K. 7, rue Robert Le Coin 75016 PARIS 


.BAYARD PRESSE 


(t^) Gkx£ntal km Vtj n 



communication jgpj 
marketing Europe 

dans les systèmes d'inkreoimexions de réseaux 


> 




Depuis notre création en 1986, nous- sommes reconnus, par nos 
activités internationales sur le marché des Interconnexions de 
réseaux, comme la société américaine ayant eu l'accroissement le 
plus rapide et le plus fort des cinq dernières années. Le siège 
européen â Sophio-AntipaEs a pour mission d“ assister les bureaux 
européens dans leur développement commercial, marketing et 
technique. 

En collaboration avec le Directeur Marketing Europe, vous concevez 
et réalisez tous les outils de communication et de marketing 


(mailing, plaquettes, séminaires, salons professionnels) dans un 
souci de darté et de performance co mm e rci ale. Vous êtes le garant 


souci de darté et de performance co mm e rci ale. Vous ôtes le garant 
de le qualité de nos relations avec les bureaux européens ; vous 
téunissez et gérez toutes les informations concernant leur marché. 
Vous possédez 5 ans d’expértenoedans une fonction similaire ; vous 
connaissez ['environnement PC et les outils associés aux techniques 
de présentations graphiques et aux bases de données. 

C'est avec enthousiasme que vous souhaitez vous investir dans le 
développement de notre croissance où tout le travail quotidien se 
déroule en anglais que vous maîtrisez parfaitement. 

Ce poste évolutif est basé à Sophia-Antipolis dans les Alpes-Mvitimes. 
Ecrire sous réf. Sfc/M h Bernard Krief Management, Le Parc de Haute 
Technologie, Bât. 6, Sophia-Anhpafis. 06250 Mcrugmft. Nous répandrons à 
toutes les candidatures corres- 
pondant aux exigences WÊÆF-’ 

ci-dessus décrira. ' . 


Bernard Krief Recrutement 


L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE 


RECRUTE 


UN CHEF DE SERVICE „ 
ADJOINT AU DIRECTEUR DES ETUDES 

responsable des Moyens d'Enseignement : 

AUDIOVISUEL ■ IMPRIMERIE 
INFORMATIQUE ■ LOCAUX, etc. 

Diplômes : Ingénieur ou équivalent 

Adresser CV : 

« S. R. H. LABORATOIRES », Madame J. CHATAING 
91128 Palaiseau Cedex 


I 




U fl d«po/l*nanl du Simard Krief Comulting GfoBjr 
W a i h I a g i a * M.oicét BroteHat'Tarii 




responsable développement 


SOCIETE D'EDITION 


Nous sommas une société française tfédWon technique, scientifique et médicale. Nous assurons récWon 
et/ou la régie publicitaire de publications émanant de sociétés savantes et de syndicats professionnels. 

Nous recherchons le futur Responsable chargé de notre développe ment 

Bon négociateur, vous devrez accroître le nombre de revues en édition et en régie. 

De formation supérieure de préférence scientifique, vous avez le goût de la technique, ie sens commandai 
et connaissez te monde de rédition. 

Merb de bien vouloir adresser votre dosaer de candidature (C.V. +' prétentions) sous la référence AP 17 Ô 
notre Conseil qui vous garantit une confidentialité totale. 


-'*.*»* Sfi 


COGEPL&Y 


2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, rue Duquesne - 69006 LYON 


VOULEZ-VOUS 
DEVENIR 
ANIMATEUR et 
CONSULTANT? 

Si vous êtes diplômélel d'une 


école supérieure de gestion. 

Si vous avez conduit à terme 
votre première expérience 
professionnelle ou si votre 
diplôme est encore tout 
récent. 

Si vous avez eu l'occasion de 
démontrer votre sens péda- 
gogique, 


VOICI CE QUE NOUS VOUS PROPOSONS s 

• rejoindre notre cabinet, fondé «n I960, 

• vous former h nos méthodes pendant deux ans : 

-acquérir, si vous en êtes dépourvu, une expérience professionnelle en 
milieu industrie), chez l’un de nos clients, 

- en alternance, suivre nos propres séminaires, 

- participer à des interventions. 

• devenir animateur et consultant avec toute l'autonomie et tout l'appui dont 
bénéficient les intervenants de notre cabinet, 

• un salaire annuel fixe de 130 000 F les deux premières années et de 175000 F 
la troisième année ; s'y ajouteront, dès la deuxième année, des primes liées à 
vos propres interventions. 

PARIS OU REGION ? 

Vous serez amenéte) à vous déplacer mais Paris sera votre point d'attache pour 
la première année. Puis, vous pourrez assister l'animateur de notre antenne 
lilloise ou rester à Paris. Plus tard, vous pourrez demander à créer votre propre 
antenne régionale- *■•£» 

Si un tel parcours de formation et de conseil vous tente, H™#-**-*#-**-^ 
écrivez-nous : OPE NS - 5, me du HeMer 75009 MAIS ■■ OpGDS 


Recherche de cadres et de dirigeants 


Jo LOUIS, ancien directeur d'agence chez EGOR, 
a le plaisir de vous confirmer qu'il a rejoint le Groupe COURTAUD 
pour y développer l'activité recrutement à partir de Rennes. 
Ses nouvelles coordonnées : 

Courtaud et Associés, Espace Performance, Bat J \ 

35769 Rennes - Saint-Grégoire. 

Tél : 99.23.2433 Fax ; 99.23. 10.15 


groupe courtaud 


Changement de bastion 


Pour passer vos annonces 



CAPFOR ATLANTIQUE SA. 


PUBLJÇm 


s'est installée au 

2 rue du Château de l’Hraudière 44300 NANTES 


le numéro de Téléphone reste inchangé : 40.12,77,77. 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


par contre un nouveau numéro de télécopie lui est attribué : 403236.35. 


Merci d'en prendre bonne note ... 


CAPFOR 



FAX : 46-62-98-74 
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COMI'ACNIK 

O 

CD R PO R AT K 


Première agence de communication corporate 
en France, avec 137 M.F de marge brute, 

160 collaborateurs et 350 missions par an, 
filiale du groupe BDDP, nous souhaitons, aujourd'hui 
affiner notre expertise conseil, en développant 
un réseau de compétences en région. 


c 


INSULTANTS 

INDEPENDANTS 

POUR UN PARTENARIAT DE HAUT NIVEAU EN REGIONS 


Conseil en entreprise ou consultant en communication, vous 
avez choisi le statut d'indépendant.' 

Maîtrisant la communication locale, notamment en termes de 
relations presse, vous avez une bonne connaissance du tissu 
économique de votre région dans le domaine politique et 
associatif, et une vision éclairée des grands sujets que sont 
remploi, l'environnement et le développement économique. 
Dans le cadre de notre stratégie - rassembler toutes les 
conditions essentielles à la meilleure réalisation -, nous vous 
proposons d'enrichir votre activité en vous associant à notre 
démarche dans une relation étroite de partenariat. 

Merci d'adresser votre lettre de motivation, CV et photo à 
Christiane QUÉNARD Directeur Général - COMPAGNIE CORPORATE 
66. rue de Villiers - 92532 LEVALLOIS - PERRET Cedex. 






ïfggî -'.«K 




un Choix qui Détermine votre Avenir.—— 

Une grande figure mondiale du conseil, 2 000 consultants 
pluridisciplinaires en Europe, 1 50 consultants en Marketing, 
une clientèle de qualité dans tous les sedeurs de l'économie. 

CONSULTANTS en MARKETING 


Dans le conseil en marketing, le quotidien 
n'existe pas. Chaque mission exige une 
approche différente, porte sur des 
domaines variés : stratégie de distribution, 
étude de positionnement, systèmes 
d'intelligence marketing, amélioration de la 
performance commerciale, organisation de 
Ta force de vente... 

La nature des missions que nous vous 
proposons va vous permettre d'apporter 
votre savoir-faire dans des contextes variés 
où chaque client et chacun de ses 
problèmes ont leurs spécificités. 

Vous maîtrisez certaines techniques de 
recherche et savez quand les appliquer. 


Vous avez acquis une expérience 
pratique de gestion opérationnelle du 
mar k e tin g et des varies, de 3 à 6 ans 
environ, en entreprise et/ou dams le 
conseil. 

Chez PRICE WATERHOUSE, vous allez 
vous investir dans un environnement 
stimulant au sein d'équipes européennes 
pluridisciplinaires, qui servent les plus 
grondes entreprises multinationales, 
françaises et étrangères. 

Vous êtes diplômé|e)s de l'une de nos 
meilleures Ecoles de Commerce ou 
Universités : HEC, ESSEC, SUP DE CO, 
SCIENCES PO, DAUPHINE, MBA option 
marketing. 


Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo! 
sous référence MK2 à Cotherine VERDIER, PRICE WATERHOUSE MANAGEMEN1 
CONSULTANTS, U rue de Laboide. 75008 PARIS. 


|r 


Price Waterhouse Management Consultants O 


LES DIRIGEANTS 


Dtection générale 

Direction générale adjointe - Secrétariat général 


Dans le cas d’une annonce domi- 
ciliée au « Monde Publicité », il est 
impératif de' faire figurer la réfé- 
rence sur votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 


iH 




m - 




ÉCOLE D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR COMMERCIAL 
qui "forme, depuis plus de 30 ans des généralistes de haut niveau, dans la fonction 
commerciale et la stratégie internationale, cherche son/sa : 

DIRECTEUR (H./F.) 

De formation supérieure (Grandes Écoles d'Enseignemenl Supérieur Commercial, 
Sciences-Po. Universités, Écoles d'ingénieurs...), vous avez acquis une expérience solide 
dans l'enseignement de la spécialité, ou du conseil. 

Une expérience complémentaire en entreprise, direction commerciale notamment serait 
appréciée. 

Si vous souhaitez mettre en valeur votre compétence, assurer le bon fonctionnement de notre 
école basée à Paris et pratiquez bien l'anglais... 

... merci d'adresser C.V.. photo et prétentions, sous réL DIR. à : 

Millésimes - Jardin de la Jatte - 16. boulevard Vital-Bouhot - 92200 NEUILLY-SUR-SEINE qui 
transmettra en toute confidentialité. 


CONSEILS 
EN CARRIÈRE 


DIRECTEUR 

GENERAL 


Notre société fabrique et commercialise des accessoires 
métalliques destinés aux industries de la chaussure et du 
prêt-à-porter (effectif : 1 10 personnes). Dans le cadre de 
notre développement, nous recherchons notre Directeur 
Général. 

Rattaché au Président Directeur Général, vous assumez 
l'intégralité des responsabilités liées ü la fonction de 
Directeur Générai : commercial, marketing, production, 
gestion du personnel, administration générale de 
l'Entreprise... 

Soucieux de l'atteinte des objectifs (production et marge), 
vous identifiez, dans un second temps, de nouveaux marchés 
et contribuez au développement de nouveaux produits. 

Agé de 35 à 45 ans. de formation commerciale supérieure, 
vous justifiez d'une expérience professionnelle réussie en 
PME/PMI. Véritable leader, communicatif, entreprenant et 
très disponible, vous souhaitez vous impliquer dans un 
challenge motivanL 

Pour ce poste basé en région parisienne, la maîtrise de 
l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresser lettre de candidature. A 

CV complet, photo d'identité et f \ 

rémunération actuelle sous référence 
AM/9865/A à notre conseil 

AURANTIUM. 41/43 rue Paul Bert l \ 

92 1 00 BOULOGNE AURANTIUM 


A djoint de Direction 
■ Générale 

INGENIEUR GRANDE ECOLE paris 

Protection de l'environnement 


Une Société en forte 
expansion, spécialisée 
dans la conception, la réalisa- 
tion et l'exploitation d'usines 
de production d'eau potable, 
de dépollution des eaux et de 
jraifement et valorisation des 
déchets en France et à 
l'étranger, filiale d'un groupe 
français d'importance 
mondiale recherche, pour 
être adjoint à la Direction 
Générale, un ingénieur géné- 
raliste expérimenté, âgé 
d'environ 30 ans. de forma- 
tion Grande Ecole, rompu 
aux relations et aux négocia- 
tions de haut niveau dans les 
secteurs de l'industrie, des 
services ou des coHectivités. 
Après une période d'adapta- 
tion. pendant laquelle il suivra 


des affaires pour se familia- 
riser avec l’activité de la 
société. Il prendra progressi- 
vement en charge des opéra- 
tions commerciales, des 
réalisations d'affaires et des 
passations de marchés. 
Parallèlement, il assurera les 
relations avec la clientèle 
française e( étrangère et les 
filiales. Ce poste, basé en 
proche banlieue de Paris, 
avec des déplacements 
fréquents en France et à 
Tétranger. nécessite de parler 
couramment anglais et une 
autre langue : allemand, 
italien ou espagnol. 11 
comporte une rémunération 
motivante et d’intéressantes 
perspectives d'avenir pour un 
candidat i fort potentiel. 


ïdl 


Merci d'adresser lettre manuscrite. CV et prétentions 
sous rôt. 312 LM à IDL CONSEIL S.A - 54 rue du 
Docteur Oursel - BP 275 - 27002 EVREUX Cedex. 


Dirigeants 
prêts à changer ? 

P ourquoi attendre? Vous vous interrogez sur votre 
vie professionnelle ; vous avez le sentiment qu’il 
vous faut faire le point et vous êtes prêts à agir. 

Les consultants de Forgeot, Weeks peuvent vous y aider 
très concrètement. Depuis 18 ans, üs ont ainsi conseillé 
et suivi plus de 8000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris dans la prospection de la face cachée du 
marché. 

Bilan de carrière, Outplacement ? 

De plus en plus souvent, les entreprises prennent en 
charge nos prestations. 

Alors, n’hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais. 

Forgeot, Weeks 

CONSEILS PEHSQNNElS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 
Paris : 3, rue du Fg St-Honoré, 75008. Tel. (1) 4265.42.00 
Genève : 9. route des Jeunes, 1227. TdL 02234252.49 
Bureau associé : Londres 
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Vous assurerez f analyse des besoins des utilisateurs et la conception d’applicatifs informatiques. 
Vous avez : 

• une formation universitaire BAC + 4/5, école de commerce ou d’ingénieurs, 

• de 2 à 6 ans crexpérience professionnelle, 

• une bonne connaissance du domaine des Titres et de la Bourse, acquise dans un établissement 
financier ou un cabinet de consultant, 

■ la volonté de rejoindre des équipes projets motivées, travaillant en relation étroite avec les 
utilisateurs, et recherchant des solutions concrètes et efficaces à leurs besoins. 

Suivant votre degré d'expérience et votre maîtrise de la conduite des projets, vous pourrez 
occuper les fonctions de : 

- chargé d'études (Réf- ETU) 

- responsable de projet, impliquant l’animation d'une équipe (Réf. REPRO) 


Vous assurerez la conduite du projet et l’analyse des besoins des utilisateurs. Dans ce cadre, 
vous prendrez en charge l'animation d’une équipe de chargés d’études. 

Vous avez: 

• une formation universitaire BAC + 4/5, école de commerce ou d’ingénieurs, 

• de 4 à 6 ans d’expérience professionnelle, 

• une compétence affirmée dans le domaine des valeurs mobilières, acquise chez un 
intermédiaire français ou étranger (banque, établissement financier, organisme de clearing, 
broker,...) ou dans un cabinet de consultant 

• un savoir-faire en ternies d’analyse des besoins et de pilotage de projet v . 

Une bonne connaissance des circuits internationaux de réglement/livraison des valeurs mobilières 
constituerait un atout supplémentaire. 

(Réf. REPVE) 


II»-- 


Postes basés en Province (grande ville de l'Ouest). 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV et prétentions, sous référence choisie, à ORGANISATION ET PUBLICITE - 2, rue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 




Groupe de distribution (5.000 personnes), leader dans 
son domaine recherche son 

Directeur 

INFORMATES UE 


Responsable de l'élaboration de la stratégie 
informatique, il assure la coordination de la recherche 
et de la définition des besoins, propose les solutions et 
assure les développements. 

Pilote d’une équipe de 30 personnes, son action 
s’inscrit dans un environnement AS4QQ(40 sites en 
réseau ) qu'il gère dans un cadre d'organisation de 
type "grand système 

Homme de dialogue, il développe une informatique 
centralisée dans une structure décentralisée et 
entretient de bonnes relations avec nos centres de 
distribution utilisateurs. 

De formation supérieure (ingénieur, MIAGE..J, votre 
expérience de 8/10 ans minimum dans des fonctions 
études et grands projets vous ont permis de 
développer vos points forts : maîtrise technique, 
management d'équipes importantes, autonomie. 

Ce poste est basé an banlieue sud de Paris. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature sous 
référence 2438 à PAEFEANCE ANNONCES - 
13 rue Charles Lecocq - 75015 Paris, 
qui transmettra en toute coofidan Dali té. 


@SILEC 

GROUPE SAGEM 

Chef de projet 
produits nouveaux 

Au sein -dégroupe SAGEM, notre société (3 100 personnes, 
2,5 milliards de francs de CA) fabrique et commercialise des 
câbles, du matériel de raccordement et des équipements de 
signalisation. Le développement de nouvelles lignes de produits 
au sein du département signalisation ferroviaire et industrielle 
nous conduit à recruter un chef de projets. Ce collabo râleur, en 
liaison avec les clients et nos ingénieurs commerciaux, participe 
à la conception de nouveaux produits et à l’élaboration du cahier 
des charges ; il prend en charge la réalisation des études 
techniques effectuées en interne ou avec des partenaires 
extérieurs. Véritable coordinateur, il mène à bien oes nouveaux 
projets. Il constitue progressivement son équipe. Agé de 27 à 30 
ans, ingénieur SUPtLtC ou équivalent vous avez une première 
expérience de deux ans dans (es études appliquées au 
traitement du signal et vous pratiquez l’anglais ; nous vous 
réservons de réelles possibilités d’évolution au sein de ce 
département. Le poste est basé à Paris. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons 
d’adresser votre candidature sous la référence A 1442.93 M 
mentionnée sur l’enveloppe à notre conseil Chantal Baudron s.a. 
61 , boulevard Haussmann - 75008 Paris. 


Chantai Baudron, s.a. 


Dans le cadre de notre développement, 
nous recherchons pour notre Département 
Informatique un : 

INGENIEUR 
RESEAU DSA 


Directement mttaebé au DSA, X25, ETHERNET, 
TR&pQT&fôhr, RéZ&ru*, ■’.CNUM&ÜS. 
nous .participerez au 


développement de notre 
réseau d'entreprise et des 


Nous vous offrons d'en-, 
riebir vos compétences 


échanges informatisés dans un environnement 


avec nos clients. 

De formation supérieure 
en informatique (Bac + 5 
ou équivalent ), vous 
justifiez d’une expérience 
d'au moins trois années 
dans le domaine des 
réseaux et vous maîtrisez 
les techniques suivantes : 


performant & Évolutif . 


Merci d'adresser votre 
dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions) 
à BFCODRH - Référence 
MON - BP 211 - 92002 
NANTERRE Cedex. 



flîriT CR6DIT 
U= COOPERATIF 

UNE BANQUE POUR ENTREPRENDRE ENSEMBLE 



Homme de terrain et de réflexion souhaitant exprimer largement ses compétences 
techniques et ses qualités d’animateur, vous avez une formation d'ingénieur en 
mécanique ou électromécanique et une expérience de plusieurs années en fabrication. 

Vous êtes le RESPONSABLE DE FABRICATION que nous recherchons. 
Nous sommes une PMI de 280 personnes, dont 180 à la fabrication, 300 MF de CA. 
spécialisée dans la fabrication de systèmes de manœuvres et d’automatismes pour 
fermetures du bâtiment. Présents dans le monde entier, nous exportons plus du tiers de 
notre production avec le concours de nos trois filiales à l'étranger. 

Vous aurez pour mission : 

■ d’animer et manager notre structure de production en proposant et développant une 
stratégie d’amélioration des produits en qualité, coûts et délais ; 

u de veiller à l'application et au respect des procédures ISO 3001 et d’améliorer la 
flexibilité de production en juste à temps ; 

■ de faire évoluer notre gestion informatique et production en GPAO. 

Adressez votre dossier de candidature à : 

SIMU S. A.. J.-P. JOUSSAUME ■ BP 71 *70103 GRAY Cedex 


Nous sommes l'un des groupes leaders sur le- marché en plein essor de la 
téléphonie cellulaire. Nous évoluons dans un contexte' international et 
recherchons pour notre Direction Marketing un : 


CHEF DE PRODUIT 

HAUTE TECHNOLOGIE GRAND PUBLIC 


Paris Ouest 





Au sein d’une équipe pluridisciplinaire, vous contribuez à la définition et à la 
mise en oeuvre du marketing produit des terminaux cellulaires. Vous étudiez le 
marché, la concurrence, les besoins des utilisateurs et les attentes des circuits de 
distribution. Vous éiaborez le cahier des charges des produits (spécifications 
fonctionnelles;, des documentations et du packaging. En liaison étroite avec nos 
équipes R & D. vous êtes l'un des acteurs principaux du développement de la 
stratégie produit. 




w 

A 30 ans environ, vous bénéficiez idéalement d'une double formation (Ingénieur 
+ 3ème cycle». Vous avez 3 à 5 ans d’expérience dans le développement 
* de produits de haute technologie destinés au grand public 

imicro-informatique, télécoms...). Rodé aux projets internationaux, vous 
J maîtrisez parfaitement l'anglais, l'allemand serait un plus. Vous avez 
une forte personnalité, des idées, un excellent esprit d'analyse et des 
aptitudes certaines pour le travail en équipe et la mobilisation des 
énergies. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous réf. 2094 à notre conseil • 
PREMIERE LIGNE - 31. avenue du Général Leclerc - 92100 Boulogne 
Fax ; 41 41 00 1 5 qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 


ÉKir informa 
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No/re Centre situé aux environs de Rouen vous propose 
d'intégrer son département * Recherche " chargé de 
fournir un appui scientifique en hydrodynamique à la 
section Essais. 


Ingén 

Hydre! 


Notre division 'Tenue à la Mer et Manoeuvrabilité " a pour 
objectif de modéliser les écoulements à surface libre 
et d'étudier les mouvements des navires. 

Diplômé BNSTA, ECN ou DEA (en Hydrodynamique 
navale ou Océanographie de l'Ecole Centrale) vous avez 
présenté une thèse portant sur des aspects théoriques de la 
modélisation en mécanique des fluides ou éventuellement 
en acoustique. . . 

Vous serez plus particulièrement chargé du développement 
des outils de calculs, du suivi d'études, du développement 
d'outils d'analyse, du développement et de la programma- 
tion de nouvelles méthodes. Vos recherches en hydrodyna- 
mique navale vous amèneront à assumer : missions de repré- 
sentation, publications et conférences pour le département 
concerné. 

Suivant votre niveau d'expérience, vous pourrez rapide- 
ment être Responsable ae la Division et participer à la 
définition du programme des études. 

Notre équipé, prête à vous 
■p accueillir vous remercie 

d'adresser votre CV + lettre 
| pp — Mi. ^ POTt'r muü manus. + photo d'identité sous 
• ■ la réf. 93115 à notre Conseil 

MANAGEMBVT 

CQNsta. 40 quai du Havre Immeuble front de Sëne* - 76000 ROUEN 
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ftarwar c ffl/ s n /r de ragfo et télévision, TDF, sodêiâ anonyme ou sein ctungn 
ovsc ses 4 000 professionnels de l'audiovisuel exporta son savoir' faire 
4 miuiank da francs. A b pointe de b technique, nous innovons en 
service s de diffusion des images, du son et des données {sateUrtes, rodt 
le cadre de nos activités de maintenance, nos Directions Régionales i 


de entier et réalise un chiffre d'aftnres de 
i pour créer et faire évoluer les nouveaux 
nxüo/éiéphone, réseaux câblés... I. Dans 
leux Cadres Techniques de Maintenance. 


Poitou-Charentes Ile-de-France 


yV De formation Boc + 4 en éfedronigue 
ou maintenance, débutant à fort 
potentiel, vous avez des connaissances 
en techniques numériques et radiocom- 
munication; votre goût de l'animation et vos 
quotités relationnelles sont reconnus et appréciés. 

Dans Ae cadre de notre Direction Régionale Sud-Ouest 
basée à Soint-Martin-iés'MBlfe {79), et en étroite relation 
avec le Responsable du Groupe Maintenance, vous 
encadrerez une équipe de techniciens chargés d'assurer 
la maintenance, la disponibilité et b qualité des réseaux 
de radiocommunication et veillerez au respect des contrats 
de maintenance câble. 

Ainsi, vous contrôlerez T efhcadtê des interventions, motiverez 
votre équipe et participerez ou développement de ses 
compétences. Vous contribuerez également aux activités 
transmission et diffusion TV-FM du Groupe. (Réf. RM/LM) 


De formation Bac + 4 en électronique ou hyperfréquence, 
débutant motivé par le domaine des transmissions, vos 
connaissances en radiocommunication seront appréciées. 
Organisé et disponible, vous aimez coordonner et vous 
avez de réelles qualités pour animer une équipe. 

Dans fe cadre de notre Direction Régionob Ile-de-France 
située à Chatenoy-Malabry, vous serez chargé auprès du 
Responsable du Groupe Maintenance d'assurer le bon 
fonctionnement de /'ensemble des équipements du réseau 
transmission et des systèmes de télégestion. Vous contribuerez 
ou maintien opérationnel des systèmes de radiocom- 
munication. 

Garant du respect des nonnes die sécurité et des standards 
de qualité, vous procéderez aux modifications nécessaires, 
rassemblerez les documentations et assurerez les actions 
de formation indispensables à l'efficacité de votre équipe: 
(Réf. ET/IMI 


Merci d’adresser votre candidature (lettre, CV, prétentions et photo), en précisant la référence du poste choisi à TDF, 
Isobe/Je Merlin, DRH, Département Développement des Carrières, 21-27 rue Barbés, 92120 Montrouge. 

2 Cadres techniques de maintenance 

TDF 


U A P A S S I O H DU HIGH-TECH 




Groupe Rance Télécom 
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Ingénieur informaticien 


sa 


Participez au dévéoj 
(42 personnes) d’un E 
70 tf collaborateurs. 


du service Informatique 
ETtf financier regroupant 


Sous b responsabilité d'un Chef de Projet dans le cadre 
d'une création de poste, vous aurez pour nèssions : 

■ d'être à l'écoute des besoins des utilisateurs, dans le 
contexte particulier d'une salle des marchés 
• d'élaborer le cahier des charges et réaliser les 
applications micro (Excel, Wînoows 3, C.5QU Ü, 


applications micro {Excel, Windows 3. C SQU BJP BP 186-07, 75336 Paris Ced» 
■ d'apporter une assistance permanente aux à toutes les candidatures corn s; 

opérateurs.. à-dessus écrites. 

■ BtSNARDKraEFRHGRirrEMEkT - • 


Débutant ou première expérience, de formation 
supérieure en informatique (école d’ingénieurs, de 
co mm erce ou MlAGE), vous êtes capable de travailler 
en anglais, et vous maîtrisez Windows et Excel. Avide 
d'apprendre, vous souhaitez vous investir person- 
nellement dans le milieu finanrier. 

Ce poste évolutif est basé à Paris Saint-Lazare. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et prétentions, 
— sous réf. 1 185/LM, à Bernard Krief Recrutement, 
T BP 186-07, 75336 Paris Cedex 07. Nous répondrons 
r* d toutes les arndidufrires correspondant ma exigences 
SL à-dessus écrites. 


lu* l* 


Un ttWf’ConiJlia g jCisup 

iWoilnjioi Moi co v B t ■ a • I J f i tutti 


Pour passer vos annonces 


PUBLICITE 



46-62-72-02 
46-62-73 90 


FAX : 46-62-98-74 


SOVEDI 0 


FRANCE 


J3 


5MIRN0FF 




leader mondJal 
vins et sp irit ueux 
en volume 



rem quelque* une> des marques petstljSeusev que 
commercial ut: SOVEDI FRANCE (Ca : plu.- d 1 
Milliard de Franchi qui sou halle renforcer 
aujourd'hui son équipe Systèmes dlnforraat>on en 
xecrvuani un : 


HE S POïSSAlUÆ 
BUREAUTIQUE 
I:\FOCE\TRE 


Chef de projeis ü ton potentiel, vous garantirez 
l' optimisa lion des systèmes existants ci participe- 
rez par vos propositions, à l'amélioration de la 
performance de notre réseau (IBM AS -t00 - 
réseaux locaux er distants). 

Vous organiserez et assurerez la mise en oeuvre 
de projets novateurs dans le domaine des appli- 
cations de gestion. 

Vous serez garant de Li promotion des systèmes 
d informa don auprès des utilisateurs de nos diffé- 
rents sites. 

De formation supérieure «ESC. universitaire. 
MIAGE 1 ». à 30 ans. vous maîtrisez les réseaux 
locaux et justifiez d'une expérience réussie de mise 
en œuvre des systèmes d'information en entreprise. 
Une réelle capacité d'écoute, un esprit de 
synthèse, cfexcç[lerïes qualités relationnelles seront 
les atouts de votre réussite à ce poste évolutif. 
Anglais indispensable. 

Siège Paris. 

Merci d'adresser lettre + CV sous réf. 5793 à notre 
Conseil RESSOURCES & DEVELOPPEMENT. 
1 16 rue de b Tour - 75(316 Paris. 


PPG Glass Group Europe 

CA : 33 milliards de francs, 3 300 personnes, 3 usines en Rance, 3. usines en halle, 
15 filiales en Europe. Nous sommes rattachés B un Groupé, International, 
37 000 personnes, leader mondial dans les domaines du veire, de lâchlmie et de la- 
peinture. Nous souhaitons intégrer un : 

INGENIEUR PRODUCTION 

AM, IDN, HEI, £NSEM... 

Disposant d’une expérience Industrielle de 4 à 5 ans en production pour prendre 
des responsabilités importantes au sein d’une unité de production de. verre trempé 
automobile située à MAUBEUGE (400 personnes) où II sera chargé : 

• d'animer et de développer un potentiel humain de 80 personnes avec Je soud de 
s’inscrire dans les objectifs globaux du Groupe en matière de sécurité et de qualité 

• de participer à I* amélioration et au développement des process. 

Son ouverture aux nouvelles technologies (automatismes, informatique Industrielle), 
ses qualités de contact et son dynamisme lui permettront d'avoir un rôle moteur 
tant sur le plan technique et organisation que sur le plan soda! où il devra être un 
Interlocuteur reconnu et fiable. 

Ge poste offre à un candidat disposant d'un bon potentiel une évolution rapide soft 
vers une activité élargie en Production, soit vers une responsabilité de 
Développement des Pïucess au sein du département automobile. 

La maîtrise de la langue anglaise est nécessaire. 


Ecrire sous réf. 

26B 2523 3M 
Discrétion absolue. 



71. rued'AuteuD 
75016 Paris 


Notre Groupe, 
équipementier de 
l'industrie automobile, 
est leader sur son 
marché. L'une de nos 
sociétés européennes 
réalise près de 
5 milliards de F. de CA 
avec 7000 personnes. 
Elle poursuit avec 
succès une politique 
industrielle (20 sites 
de production) basée 
sur une technologie 
de pointe et de la 
qualité totale. 

Sa direction des 
Achats participe 
à cet effort par la 
rationalisation de son 
organisation interne, 
l'accroissement de 
son professionnalisme 
et une coordination 
accrue avec les 
autres Sociétés du 
Groupe dans la 
gestion de produits 
stratégiques. Elle 
recherche. 


► RESPONSABLE ACHATS METAL 

ingénieur, de préférence électro-mécanicien, 
âgé de 35 à 40 ans environ vous avez acquis 
une bonne connaissance du marché national 
et international de produits métallurgiques de 
base, de pièces métalliques sur plans, de 
mécanismes élaborés. 

Vous gérerez près de 700 Millions de F, vous 
rationaliserez les achats, vous entretiendrez 
des rapports de haut niveau avec les 
fournisseurs, vous participerez à la 
coordination européenne des achats de vos 
spécialités. 

Anglais et/ou allemand indispensable 

(Réf.1116/D) 

► RESPONSABLE ACHATS CHIMIE 

ingénieur chimiste, votre expérience vous 
permettra d'exercer un rôle leader européen 
sur le marché de nos matières stratégiques 
chimie. 

Vous serez chargé des achats des matières 
premières pour la société pour un montant 
voisin de 400 Millions de F. 

Anglais et/ou allemand Indispensable 

(Réf. 1116/E) 

Ces postes sont à pourvoir au Sud de la 
Région Parisienne. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manus., CV. photo et prêt) en précisant 
la rôt. du poste choisi portée sur (a lettre et sur 
l'enveloppe à notre conseil : Pierre LEMAH1EU 


S\ 


mimes 


14, RUE LINCOLN 75008 PARIS 


ft tfr-m: 
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Responsable 
des Systèmes 
D'Information 
et de l'Organisation 


Rattache à noire Direction Générale, vous garantissez le fonctionnement optimal de nos systèmes 
d'information. Votre rôle est de comprendre . évaluer et synthétiser les besoins des utilisateurs, de 
proposer des scénarios et des schémas d'organisation, de négocier et de gérer leur mise en œuvre 
informatique par noue prestataire extérieur (facilities management). 

Cadre confirmé de fomwtion supérieure, votre expérience de 5 à W ans minimum acquise dans 
une Ibncf/on similaire. en environnement industriel, vous donne d'excellentes connaissances du 
fonctionnement de l'entreprise, la maîtrise des moyens informatiques, ainsi que de la gestion de 
projets et de l'analyse fonctionnelle. 

Vous créerez ce poste-clé dans lequel vous nous apporterez votre savoir-faire, vos talents 
d'analyste et d'organisateur mais aussi vos capacités de dialogue et de négociateur. Vous serez 
baséiel à notre siège de Rennes. 

Merci d'adresser votre CV. photo et rémunération actuelle à notre conseil 
MERCURt URVAL 1 rue Eugène Variin. BP 3939. 

44039 Nantes Cedex 04. sous la référence 50.036SAM. 


Mercuri Urval 


Votre challenge : l'assurance qualité ! 

au sein d'un impotMjptpefmçaistkâimm 

CHEFS DE PROJET CONFIRMES 

BORDEAUX - GRENOBLE- ORLEANS 

A 40 arts environ, de formation bac + 4/5 souhaitée et de nationalité CEE. vous justifiez d'une 
expérience réussie, acquise en SSII, de 7 à 10 ans en conduite de projets informatiques. Vous 
maîtrisez non seulement les aspects ingénierie et méthodologie, mais aussi l'aspect assurance 
qualité ISO 9000. 

l'entité "Développements informatiques”, chargée de l'Ingénierie des logiciels applicatifs de 
gestion pour l'ensemble de cet important groupe, vous propose de rejoindre ses équipes et de 
mettre votre expérience au profit de son action en vue de l'obtention de la certification AFAQ. 

Rattaché au Directeur de la Qualité et basé au sein de l'ùn des centres de production de logiciels, 
vous aurez un rôle de soutien et de conseil en matière d'ingénierie et de méthodologie, en vue de 
développer (a qualité technique des productions : missions d'études et de contrôle, coordination 
des activités de production, promotion des normes, méthodes et outils nécessaires à la réalisation 
de l'assurance qualité, dynamisation des actions de mise en œuvre du Système Qualité. 

Environnement technique : IBM/BUlL/client-serveur. MVS, CCOS6. UNIX, OS2, Merise, 
PacBase. 

Outre votre professionnalisme, vos qualités de rigueur, de management et votre sens relationnel 
contribueront à votre réussite à ce poste. 

Réf. PB (Bordeaux), réf. PC (Grenoble!, réf. PO (Orléans) 

Merci d'adresser, sous (a référence choisie et en précisant votre rémunération actuelle, lettre 
manuscrite et CV à : 


•f 


JlMMêUiVhl 
<ji i vviivu» 


«MA 


3. RUE mEILHARD, 75009 PARIS 



Premier diffuseur de radio et de télévision. TDF, société anonyme au sein 



pointe de fa technique, nous innovons en permanence pour 
créer et faire évoluer les nouveaux services de diffusion des 
images, du son et dés données (satellites, 
radiomessagerie, radiotéléphone, réseaux câblés...). 
Notre sous-Diroctiort des Etudes d'Organisation 
recherche un Chef de Projet confirmé. . . 

De formation Bac + 5, avec S ans d'expérience dons la conduite 
de projets d'organisation, vous interviendrez principalement dons le 
domaine de h gestion et. élaborerez les modèles conceptuels du système 
d'information. Vmdhiér l prdètribire de services interne, vouslsemz chargé 
... cf animer ou de pariioperfr des groupes de fravoi/ constitués d'utilisateurs. Vous 
réaliserez les 1 pré-études éf^tedôi'préCifah/BS en respectant la mérfxxfafogie M0B5F ri 
en utilisant l'Atelier de Génie logiciel MEGA pour la modélisation et fa présentation desprajtés. 
Vous assurerez bien sûr la mise en place de la solution retenue (porte organisation) dans le res pect d es 
défais et des coûts, fixés dons fe cadre d’une relation contradueHe foumisseur/diert, en respectant ta 
cohérence globale des systèmes organisationnels de TDF. 

Merci d'adresser votas candidature (lettre, CV, et prétentions) sous la réf. CP/LM à WF, Lydia Garnier, 
DRH Département Développement des Carrières, 21/27 rueBatbàs, 921 20 Montrouge. 

Chef de projet er! 
organisation 

TDF 


l A P A S S i O N 0(9 H i 0 H - T É C H 


& 


Grotte France Telecom 


Qd barphone 

BARPHONE. partenaire d'AT&T, eu concepteur et constructeur de 
systèmes de télécommunications Joutocommulateurs privés). Avec 
350 personnes, nous réalisons actuellement 250 MF de CA. Nous 
consacrons 1 2% de notre CA à la Recherche et au Développement. Dons le 
cadre de notre partenariat avec AT&T, nous allons notamment nous 
développer sur le marché français pour la commerdaiisatian de systèmes c 
plus fortes capacités (100 postes et plus). Nous recherchons un 

CHEF DE PRODUIT PABX 




Vomi mission : En collaboration avec notre Directeur Marketing et 
Communication, à partir de la gamme de systèmes de notre partenaire, 
vous prenez en charge l'ensemble des tâchas de spécification, 
planification, marketing mix. Vous coordonnez, avec beaucoup de 
cohérence, l'action des services internes ; R&D, achats, marketing, 
Commercial. 

Nous vous OFnONS ï 3 le cadre d'une x/aéfê saine, en crassane» ef 
avec de réelle» perspective* de développement 3 des responsabilités 
complètes et diversifiées 3 des contacts fréquents à l'international 
(déplacements aux Etats-Unis) 3 les moyens nécessaires pour soutenir votre 
succès □ la possibilité d’être basé à SAUMUR ou PARIS. 

VOUS AVEZ S 3 au moins fa trentaine 3 une formation supérieure 
d'ingénieur de préférence 3 une formation complémentaire de marketing | 
ou gestion O une expérience confirmée dans le domaine des PABX ce g, 
moyenne capacité □ anglais courant 3 une gronde aisance relahonrefe 3 
□ de le rigueur 3 l'énergie, l’osluce et l'enthousiasme nécessaires à la réussite. | 
Pour un entretien individuel evec la société le 15/07/93 

Adressez ou télécopiez CV. lettre et photo à OPTEAMAN - 1 14 bis. rue 
Michel-Ange - 75016 PARIS. Fox ; {1 ) 40 71 28 41 en indiquant la 
référence 2302 sur la lettre et sur ('enveloppe. 


OPTEAMAN 



AFPA, association pour la formation des adultes, organisme 
national employant 10 000 personnes réparties dans 
ISO établissements rechercha 

POUR SON CENTRE PÉDAGOGIQUE ET TECHNIQUE 
SITUÉ EN RÉGION LYONNAISE 

INGENIEUR 

CHIMISTE 

iT (BéflC) 

Vous êtes «su d'une j fcte tfi ngénieur, vous avez une expérience 

rpftfcr 



tuyauterie industrielle. 

Ces deux postes exigent tSbon esprit de synthèse, (a capacité à 
être autonome, une aptitude à communiquer et une bonne maîtrise 
!£ de r anglais et (ou) de raRemand. 

<Q 

iü La rémunération sera & la hauteur de l'expérience apportée. 


o 

o 


i 


Marri ^adresser lettre manuscrite + CV + 
photo (en précisant la référent» choisie) 
à J. Louis JOUANIN - AFPA CPTA 
35 Bd JotSno - BP 211 • 69639 VENISSIEUX 
cedax ou déposer votre candidature par 
minitel 3618 EUROMES code 7760 



RESPONSABLE 
BUREAU D'ETUDES 

DÉVELOPPEMENT ÉQHPEMENTS 

Pour poursuivre notre croissance au niveau international su- 
ie marché des composants électroniques passifs de grande 
série, nous renforçons notre potentiel technique et 
souhaitons intégrer un ingénieur confirmé possédant un bon 
niveau d'anglais. 

Il prendra U responsabilité de la mise en oeuvre des 
investissements en vue d'augmenter nos capacités de 
production et d'améliorer l'outil existant ainsi que les 
procédés de fabrication tout en respectant les tonmmues de 
coût, délais et qualité. Il veillera à révolution technologique 
du parc machines doits un souci coascant de productivité. 

Il recherchera et mettra en œuvre des solations techniques 
performantes au niveau des projets, et organisera 
personnellement les impian tarions nouvelles. 

Si cette proposition est susceptible de retenir votre attention 
adresser votre candidature (lettre, CV, photo et rémunération 
actuelle) sons réf. PF G/LM à notre conseil MF PARTNERS, 
54, rue du Fauboug Saint Honoré, 75008 paris! 
Une confidentialité totale est assurée. 



£ 


â 


PARIS - LILLE - BARCELONE - 1YON - REIMS 

i a. 
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REGION NORD-PAS DE CALAIS ff) 

CONSEIL REGIONAL 1 

Le ConseQ Régional crée le poste 

Chargé de Mission auprès du 
Directeur Général 

r 

chargé des systèmes d’organisation et du contrôle de gestion 

Vous aurez pour mission première de définir avec les services du Conseil Régional 
les objectifs attendus du contrôle de gestion, en particulier en matière de procédures ec 
d'organisation interne et pour l’évaluation des politiques régionales. Vous assurerez quatre 
fonctions auprès du Directeur Général : - l 'organisation des procédures internes dans tous 
les domaines permettant d’améliorer et de moderniser les échanges intemes/extemes 
de gestion, d’information ec de communication ; - b définition et l’application de techniques 
modernes de planification de l’activité du Conseil Régional dans les domaines administratifs, 
techniques ec de gestion ; - la définition et le plan d’action du contrôle de gestion 
de l’ensemble des activités du Conseil Régional ; - l'élaboration et la mise en place 
progressive des outils de contrôle de gestion et de tableaux de bord, en étroite liaison avec 
les services utilisateurs. 

De formation supérieure, vous aurez à votre actif une expérience confirmée dans le domaine 
de b conception et de là mise en place des sytèraes d’organisation et du contrôle de gestion. 
Vous bénéficierez également d'une expérience dans les collectivités territoriales. 

Les candidatures (lettre de motivation, CV complet, et rémunération actuelle) sont à 
adresser sous référence 30 121 avant le 13 juillet à Madame la présidente du Conseil Régional 
Nord-Pas-de-Calais, à l'attention de Monsieur le Directeur Général des Services - BP 2035 
Lille Cedex. 



Notre Département est reconnu comme un endroit où il fut particulièrement 
bon vivre, qui se développe de manière harmonieuse. 

Notre Direction de la Prévention et des Affaires Sociales s'étoffe pour donner 
encore plis b mesure de son efficacité. Dans ce cadre, nous recherchons notre : 

mm — Directeur de la protection 

www de l’enfonce 

Directement rattaché an DGA. vous êtes responsable, dans le cadre d'un budget que vous maîtrisez, de l'ensemble 
de b politique de L 1 AJS-E. ainsi que b P.M-1. s'inscrivant dans un projet global ambitieux en matière d’ Action 
Sociale. Bien entendu, vous êtes un professionnel chevronné qui a préalablement déjà occupé ceoc fonction au 
sein d'une importante Collectivité Territoriale. 

Votre formation supérieure (ŒP. DESS...), complétée par un cycle d'études adaptées au domaine de b santé ou de 
L ACTION SOCIALE, fait de vous on spécialiste incontestable, passionné par l'ensemble des questions qui touchent 
à la protection de l'enfance. 

Directeur de la protection sociale 
des personnes âgees et handicapées 

Pour porter notre projet ambitieux en matière de protection sociale envers les personnes âgées et handicapées, 
vous êtes responsable, directement auprès de votre DGA. de l’ensemble des actions menées dans ce domaine, 
dans le cadre d’exigences budgétaires dont vous devez constamment tenir compte. 

Votre formation supérieure (TEP. DESS_). complétée utilement par un cycle d’études adaptées au domaine 
de la santé ou de L’ACTION SOCIALE, vous a permis d’exercer une fonction similaire dans le cadre d’une 
CoUectivité Territoriale importante, 

Pour ces deux postes, naos souhaitons, bien entendu, rencontrer des gestionnaires d’un très bon niveau technique, 
qui seront également dotés d’une fora personnalité, capable d'animer, de coordonner et de motiver leurs équipes. 
L’intégration se fera dans le cadre de la fonction publique territoriale au grade de Directeur Territorial ou sous 
forme contractuelle. Postes basés à Tours. 


Adresser votre candi datur e en précisant le poste 
choisi à notre conseil Jacques SKOWRON 
Consultants - 17. rue de la Baume - 
75008 Paris. Tél. (16) 1 44 13 4040 


Jacques S k o w r o n 


CONSUL m PUT S 


RESPONSABLE 

DEVELOPPEMENT AGGLOMERATION 


Vüled: 

ÎA 


léoen 


Chef du Service Financier 


iUOV ttUStotll'.» r ' 3“ 


.dy.pirecteur Gériérÿ/gt 
A-^JiAtfcQn-ftfPC les élus, ypus aurez pour 
«*HWÜS5*o«^p#itK:tpaIe la-mise en oeuvre 
de notre "Atelier Développement". 
Réflexion stratégique, analyse écono- 
mique, approche technique et opération- 
nelle seront les dimensions principales 
de votre action. 

Diplômé de troisième cycle d'urbanisme, 
vous privilégiez “l'aménagement urbain 
et l'approche sociologique". 

Nous vous offrons de valoriser votre 
compétence fondée sur une réelle expé- 
rience du travail avec les élus de. collecti- 
vités territoriales. 

Merci de bien vouloir adresser voire 
résumé de carrière et votre projet 
professionnel sous la référence 
Di/8080-01. JMLP Consultants Sa 
ACT1S TECHNOPOLE - 1 2 rue du 
Col. Rémy, 14000 CAEN - Tél : 31 43 67 67 
Confidentialité assurée. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 

32.000 HABITANTS ChET UtU DU Z 

DÉPARTEMENT DE LOT ET GARONNE t-T 

CENTRE D'UNE AGGLOMERATION DL'^v^rW 
B0-000 HABITANTS -■ /. ~ 

/: ; 8P 

v • ' re>‘k'' 

Adresser candidatures avec Cv ^ 
et photo à Monsieur te Dépntfe4%\ 
Maire, Service des" T' 
humaines -V ôref dé Vffle ; ’ ’ ’ 

Place Docte^-Esqârca ' 

47015 AGEKCédex _ • J 


Cadre A on Contractuel 


Directement rattaché an Directeur Général Adjoint, vous prendrez la 
tête du Service Financier, chargé : 

- de la préparation et du suivi du budget dans le respect de la stratégie 
financière de la vide, 

- de b gestion de la dette et de 1a trésorerie. 

-des études et des analyses financières « fiscales, 

- du contrôle et du conseil aux services. 

De niveau Bac + 5, vous alliez solides connaissances financières et 
comptables, notions d'informatique (.tableur), rigueur, précision a 
qualités relatiooneUes. Une expérience similaire, de préférence au sein 
d’une collectivité territoriale, est souhaitée. s^AgA 






67.000 HABITANTS - BANLIEUE OUEST 
RER 15 MN DE L'ETOILE « RECRUTE- 


REDACTEUR ou 
ATTACHE TERRITORIAL 


Iffit LE SERVICE DES RESSOURCES HUMAMES 


Chargé de l'élaboration et du suivi du budget en 
matière de personnel, vous serez ainsi en relation 
avec l'ensemble des services de la Mairie. Vous 
développerez également des outils de gestion 
(tableaux de bord, etc...). 

Vous aurez, par ailleurs, la charge de certaines 
missions ponctuelles. 

Titulaire d'un Bac * 2 minimum, vous maîtrisez 
l'Informatique (WinWord, Excel-.). 


. ■ ; Une connaissance du statut des fonctionnaires 
territoriaux et une expérience de la fonction -sont 
. souhaitées. 


Merci d'adresser lettre manuscrite + CVâ . 
M. le Maire, Service du Personne!, 

Mairie de ÛaeUMàbnaison, 

13 bd du Maréchal Foch, 

92501 RUE&MALMAISON cedex 


LE CONSEIL GÉNÉRAL DE VENDÉE 


ECHJERCHE 


5 0 H 


VENDEE 


CONSEILLER 
TECHNIQUE POUR 
L'AGRICULTURE ET 
L'ENVIRONNEMENT 


Sons P autorité du Directeur de Cabinet du Président du 
Conseil Général, vous assurerez : 

- le suivi des principaux dossiers, 

- l'information du Président du Conseil Général. 

- les relations avec les élus, les organisations . 

professionnelles, les associations et les administrations/^ 

- la préparation des manifestations publiques. / v 

A 30/35 ans environ, vous possédez une formation 
supérieure à dominante juridique ou économique (niveau 
3ème cycle) ainsi qu'une excellente connaissant düinffide 
agricole, des problèmes d'environnement et cte§ aAac!$âtés 
locales. / \ 

Dynamique, motivé et disponible, vous ayæègaIea|!MW& rie 
très bonnes qualités rédactionnelles^ / ... £*• "SS-; 


ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALE 

Intervenant dans les domaines du développement rural en 
Afrique de l'Ouest et de l'insertion des migrants en France 

recrute 

SON SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

De formation supérieure (bac + 4), 30-40 ans, 
vous avez dirigé une équipe avec succès. 

Vous possédez une expérience de l'Afrique et du monde associatif, 
une forte capacité d’écoute et un bon esprit de synthèse. 

Envoyer CV et lettre manuscrite (sous rôf. SG) à : 
EUROPACT, 44, rue de la Paroisse - 78000 Versailles 


FONDATION SANITAIRE ET SOCIALE 

gérant plusieurs établissements, prindpatement sons convention collective 1951 
(Maisons d’accoefl pour personnes âgées dépendantes. Institut médico-éducatif, 
Centre de rééducation fonctionnelle) 

CHERCHE POUR SES SERVICES CENTRAUX 

SON RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

Technicien comptable. U sera chargé de l’élaboration des comptes et bilans, du 
suivi des investissements et des trésoreries, de l'informatique (connaissances 
micro a AS 400 souhaitées), du contrôle de gestion et des études financières. 
Connaissances en droit social et payes appréciées. 

Goût et implication associative demandés. 

Envoyer lettre manuscrite, CV et photo à 

M. le Directeur Général. FONDATION ARC-EN-CIEL, 

64 C, Faubourg de Besançon - 25200 MONTgELlARP 

ORGANISME DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE SUD-BRETAGNE 

Recherche : 

DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL 

Mission : 

— Mise en oeuvre de la politique de dévelo p pement économi- 
que du secteur (100 OOO habitants) ; 

- Gestion de la structure (10 salariés, 2 MF). 

Le candidat devra avoir une bonne connaissance du milieu 
économique et des collectivités locales, ainsi qu’un sens aigu 
de la relation avec les élus et les partenaires du développement 
local. 

Envoyer curriculum vitse et lettre manuscrite à ; 
Monsieur Je Président 

Pays des Portes de Cornouaille i 

1 , rue Nationale, 29380 BANNALEC 


Dans le cas d’une annonce domi- 
ciliée au « Monde Publicité », il est 
impératif de faire figurer la réfé- 
rence sur votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 


mm** 


.-.v 


ressources humaines 




'Vl'M MH-M*. 
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réduction interdite 


SECTEURS PUBLIC 
ET ASSOCIATIF 


ADMINISTRATION 
DES ENTREPRISES 


Collectivités territoriales - Ministères - Associations 


Gestion - Finance - Ressources humaines ~ Juridique 


pIRECTf 


Saint Etienne 

ECTEUR pES FI4ÉANC 




C/rganiser c’est déjà maîtriser 


la vftto de Saint-Etienne, 200 000 tobtants. 2 mlHtanft de 
franca do budget, 4 000 agent», recherche «m Directeur 
de» Finance». 


Les candidatures 


Activités de marché, ingénierie financière, assurance-vie, gestion de patrimoine.., dans tous ces 
domaines, BIP affirme 1e savoir-faire d'une équipe de professionnels. Notre métier : maîtriser et 
gérer les risques du marché pour en saisir toutes les opportunités. C’est pourquoi notre service 
Organisation est au cœur de nos structures. 


doivent être 


adressées à : 


Organisateur 
Activités de marché 


Membre du Comité de Direction, il sera chargé d'animer et de 
gérer une direction de 30 personnes dont les missions sont 
d’assurer, dans le cadre d’une organisation décentralisée, 

• la maîtrise des équilibres financiers, des étapes de fa 
préparation des budgets (depuis les orientations jusqu'aux 
comptes administratifs) et de la programmation pluriannuelle 

• la gestion des recettes (fiscalité, dotations, emprunt) et des 
dépenses (dette) dont la direction est en charge - la fonction 
d’ordonnancement du budget, la relation avec le comptable 
municipal et la gestion de (a trésorerie - l’expertise financière 
en assistance aux départements opérationnels (contrôle de la 
gestion déléguée, subventions aux associations, garanties 
d’emprunt). 

Des qualités d'animation d'équipe et de négociation sont 
demandées, ainsi qu’une pratique de la gestion financière 
tant publique que privée. 

Une formation de niveau Bac -f 5 est souhaitée. Le 
recrutement sera effectué dans le cadre du statut 

ADMINISTRATEUR (OU DIRECTEUR) TERRITORIAL. 


Ville de 


Saint-Etienne, 
Direction Générale, 
Hôtel de Ville, 

BP 503, 42007 
Saint-Etienne 


Cedex 1. 





v. 



Notre équipe Organisation, pôle de compétences 
cflversifiées, est un véritable prestataire de service 
interne â la disposition de fensemWe des responsables 
du groiç>e : directoire, chefs de département— Chargé 
des marchés financiers, vous assurerez las missions de 
tfia^ostic et de conseil auprès des différentes directions. 
Pour cette fonction pturidiscipfinaire, vous avez une 
formation d'ingénieur (Mines, Centrale, ENSAE„) et , 
une expérience d’au moins 3 ans dans ta finance, de 
préférence, sur les marchés financiers. Créatif et 
rigoureux, vous avez d'excellentes qualités de contact 
et te volonté de faire aboutir vos projets. 

Merci tfadresser votre candidature (lettre manuscrite, CV 
et photo), sous réf. ORADM à BIP, DfeecBon des Rœsoucæ 
Humafoes, 108 bd Haussmarm, 75008 Péris. 


Groupe Drasdner Bank 


■ ZZQ «J. J ■ 
a -.Hp.-' »* 


• ‘rîffidfitnm *1 emi»;' 
asü? ■JiÜidüj'i ■. 


A F LS - AGENCE FRANÇAISE DE LUTTE CONTRE LE SIDA 


2 CONSULTANTS 


CHEF DE SERVICE "COMMUNICATION" (h/f) 


KECRUreWDEWT - EVALUATION DE POTENTIEL 


Chef du département ceordfaafe n de le formation, de 
firtfun n ud oo. de la coanwacatÏQn vous serez Tonimoteur 
et te fédérateur «fune équipe créative |10 personnes) «jui ; 

• évalue Tétai de ropWon, 

• assure la valorisation et b diffusion de l'information 
5pédofaée ou g<ttad pubfc, 

• anime la politique de communication multimédia 
destinée au grand public. 

• conduit les actions de formation et de relations 
pubbqws avec les professionnels de santé, 

m coftfôte T eftaxüé des océans de Pogenœ 


Nous ww imaginons : 

• des (dents de communicateur, 

• de la oécüvflè, 

• une téefe expérience de fanimotion d’éqùpe, 

• une bonne expérience de b communication sociale 
el/ou médicale et de hnfarmotan sdenlifique. 

e de b rigueur et le sens de frxgancsaftan. 

Si vous vous reconnaissez dans ce prof#, adressez lotte de 
œnrMdkne etC.V., sous référence 683, à notre conseil : 
Jeon HEBPJN - Interface Recrutement ■ 13 rue 
SaM Germain r&asnois- 75001 Rarts 


Trois raisons essentielles à notre développement : une expertise reconnue dans 
l'évaluation et b détection de® potentiels, une clientèle de gronde notoriété, et donc, 
une forte image de professionnalisme. 


les conditions offertes, b portage de nas méthodes et de notre savoir-faire, sont de 
nature à vous motiver et à vous responsabiliser. 


Nous vous remercions d’adresser voire candidature {CV, photo et prétentions) sous 
r référence COI/1 5 à D.G. - ASSOCIES - 51, rue du Rocher -75008 PARIS. 


VALE de BLAGNAC 



VILLE DE BLAGNAC recrute 

UN DIRECTEUR 

du Centre culturel « ODYSSUD » 


Comprenant, sur une surface de 10 000 m 2 : une salle de spectade de 930 places, on auditorium de 100 places, un 
studio-théâtre de 120 places, une salle d’exposition de 250 m 2 , une médiathèque de 1 400 m 2 , une ludothèque, une 
halte-garderie, (Efférents locaux ou commerces de droit privé installés sur {'espace. 


Councü of Europe 
Conseil de l’Europe * 

* 

★ 

★ 

★ 


Vous serez chargé : de diriger et d'animer la totalité des services (80 personnes), de concevoir one programmation 
tous publics et de haut niveau dans une perspective d'équipement <f agglomération, d'assurer la communicatioii, au 
nom de l'équipement â de ta vŒç. de conduire une gestion rigoureuse dans on cadre de régie municipale directe. 


Le poste est à pourvoir & partir du 1“ janvier 1994. 


Donnez une dimension européenne à votre carrière. 
Rejoignez PEurope des 29 à Strasbourg ! 


Adresser lettre de motivation manuscrite, curriculum détaxé et photographie, 
avant le 3 1-08- 1993. à Monsieur le Maire. Direction des Ressources humaines, 
place Jean-Louis-Puig. 31706 BLAGNAC CEDEX. 


Pour passer vos annonces : 




46-62-72-02 

46-62-73-90 


Votsèosdnr&ftxsuvleseyàzrkz \ 
de comités de parlementaires ou 
d'experts dans le cadre de la 
coopération «rggfgwvcmg me rTt u fe 
notamment dons les do m ai n e s 
juridique, social oùrtinstrBBfc de to 
santé pubkjuc «de te protection 
de renvéonnemenc 
A moins de 35 ors (imite immolé), 
vous avez sanctionné mis études 
* unrieoitaties par un «fiptârrw en 
droit sciences poétiques ou saenas 
sociales, diplôme permettant l'accès 
aux emplois de h catégorie 
supérieure de rodrwnisirotion 
nationale turque. 

Vous avez enrichi vos c o nnossu n ces 
par une ex périence professionnelle 


eftcauée dans te domaine adminis- 
tratif ou juridique par exemple, au 
par des étude» de troisième eydt. 
Votre orient pour rédiger de façon 
«faire et précise, atasi que votre 
esprit d'analyse et de synthèse sont 
tes points fiàts qui nus distinguent 
«tes outres candidats. De longue 
maternel le turque, nus posséder 
une très bonne connaissance de 
Tune «tes deux langues officielles du 
Couse# de /Europe (angfas - 
français) et ères capable de 
trmoBer dons cet* fatigue. Pour 
certains postes à pourvoir, une 
Parme pratique de t’outre tarare 
serait appréciée. La eonnafssanoe 
d'outrer langues européennes et 


cdk de Fout# informatique est 
souhaitable. Enfin, votre «fiscrétion 

et votre aptitude â (ravager en 
équipe «tons un contexte 

«ttrcufturet dans une perspective 
Intemationak, sont tes gages de 

votre réussite parmi nous. 
Demandez te desoer de aindï- 
datvre ainsi que fc fomvdwn: offirid 

à rdatmer avant te 1er octobre 1993 
^ OnseS de rEinpe.rif: AN 93193. 
Bureau des Concours (Pers.), 

67075 Strasbourg Cedex, fronce. 
De* renseignements mmpiémemmes 
^*wemtq&aneiefbmulake 
de atiKfidature officiel ff entiez 

joindre une emebppe 23 x 31 on 

non ânbrée ftellée d votre adresse^ 


FAX : 46-62-98-74 


Administrateurs 


HF 


<«' purent *«** pur «*«fe 







Impérativement spécialiste du CONSBL EN RECRUTEMENT, entrepreneur dans l'âme, gj 
vous souhaitez que voire réussite oduefle soit assodée à des valeurs de dynamisme, £ 
de créativité et de transparence. 2 
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Responsable 

Financier 
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7 !“** 3 

****** JSïjgj 


Lille 

Rattaché au Directeur Administratif 
et Financier du groupe, vous serez 
chargé, à la tête d’une équipe d’une 
dizaine de personnes, de la gestion 
financière du groupe : trésorerie franc 
et devises, financements long terme, 
montages financiers internationaux., 
gestion du risque de taux, analyses 
financières, moyens de paiement, 
équilibre financier,... 


en entreprise ; une expérience 
bancaire serait un plus. 


Agé de 28/35 ans, vous avez une 
formation supérieure (Ecole de 
Commerce ou d’ingénieur). 


Homme de finance, vous 
avez une expérience réussie 


Adresser CV + photo + n° de tél + 
rémunération actuelle à Gilles de 
Mentque, Michael Page Finance, 
3 boulevard B ineau 92S94 Levallois- 
Perret Cedex sous 
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Nous sommes une organisation internationale ouvrant dans le secteur éducatif et de la 
recherche, reconnue et financée par différents Etats (100 MF de budget environ). 
Le développement de nos moyens nous conduit 
à créer le poste de 


Responsable Administratif 
et Financier 


Paris 


± 300 KF 


Directement rattaché au Directeur du bureau 
parisien, le titulaire aura la responsabilité 
complète de toutes les opérations comptables, 
budgétaires et financières. Encadrant une 
petite équipe comptable (3 personnes), il sera 
chargé d'organiser et mettre en place les 
différentes procédures nécessaires à notre bon 
fonctionnement, d'établir et suivre les budgets 
relatifs au suivi de nos projets, d'assurer la 
gestion de notre trésorerie et de créer puis 
développer les différents tableaux de bord 
utiles à noire Direction. 


De formation universitaire ou équivalente 
(Ecole de Commerce), notre candidat est âgé 
de 40 ans environ. Sa maturité, son bon sens 
relationnel et son adaptabilité font de lui un 
interlocuteur capable d'intervenir à tous les 
niveaux avec aisance et souplesse. 


Doté de charisme, rigoureux mais également 
curieux, il saura s'investir durablement au sein 
de notre organisation pour mener à bien sa 
tâche. 


Il sera d'autre part responsable de la gestion 
du personnel et du suivi administratif de nos 
contrats. 


Adresser CV + photo + n° lél + rémunération 
actuelle à Sylvain Rougeau, Michael Page 
Finance. 3 bd Bineau, 92300 Levailois- 
Penet, sous réf.SR8981MO. 



Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 
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DIRECTEUR 

FINANCIER 


Sous la responsabilité de la Direction 
Générale, il participe à la définition 
des objectifs généraux de l'entreprise 
au sein du comité de direction. 

Animant une équipe de 12 personnes, il 
fait appliquer, développe et optimise les 
procédures comptables et financières de 
l'entreprise en assurant la rentabilité des 
opérations et l a fiabilité des don nées 
relatives" aux tableaux de bord, et au 
reporting Europe et US. 

Sur le plan de l'informatique, il participe aux 
grands choix de l'entreprise et assure la 
cohérence des investissements en la matière. 
Agé de 40/45 ans, de formation supérieure, 
avec une quinzaine d’années d'expérience, vous 
êtes au-delà de la maîtrise des techniques liées à 
la fonction, un homme de terrain et d'industrie 
au relationnel développé. 

Ce poste basé à Cergy Pontoise (siège) exige une 
maîtrise totale de l’anglais. 


Merci de transmettre votre dossier de candidature 
(lettre + CV + photo) à notre conseil : OPTIMUM - 
nff. 039 - rue de Gascogne - 60000 BEAUVAIS. 


g 


OPTIMUM 


Noire Société : 3.000 personnes, CA : 4.600 MF, 
recherche pour son département Management des 
Contrats: 


JURISTE D'AFFAIRES 
INTERNATIONAL 


Vous assurez en tant qu'expert juridique b rédaction ou 
le contrôle des contrats et des accords 
dienfe/garte noires Français d étrangers. Vous .conseillez 
les opérationnels et les négociateurs commerciaux en 
contact avec nos dients lors du montage des dossiers et 
au cours des négociations commerciales. Vous assurez 
ensuite b suivi des ces affaires sur b plan juridique. 


Diplômé de 3ème cyde en droit des affaires, pariant 
anglais couramment, vous justifiez d'une expérience 
d'au minimum 5 ans en droit des affaires dans un 
contexte industriel ayant des activités internationales. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature et vos 
prétentions sous référence 046 J à Joëlb Digeon - DRH 


MATRA DffB'JSE 
37 avenoe Uxrâ Brégue! 

78146 VéSzy ViflocoubSay Cedex 


MATRA J/ 
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Groupe international dans le domaine de 
la presse spécialisée recherche pour la mise en piace de 
sa structure européenne un 


Controller 


Paris 

Rattaché au Vice-Président Finance Europe, vous êtes chargé de 
la consolidation et du contrôle financier des S sociétés existantes 
« futures. Vous développez un nouveau système de trésorerie 
afin d’en assurer la gestion centralisée et vous participez à fa 
croissance externe du groupe. Votre râle vous amène également à 
optimiser et homogénéiser les procédures comptables et de 
gestion. 


Agé de 28 à 35 ans. de formation grande Ecole de Commerce 
(HEC. ESSEC. ESCP...I. vous avez acquis une expérience de 
3 ans minimum en cabinet d'audit (Big 6), complétée par un 
poste opérationnel en entreprise. Votre ouverture d'esprit et votre 
adaptabilité vous permettront de vous imposer en douceur auprès 
de nos filiales. 

Votre maîtrise de l'anglais ainsi que d'une autre langue 
européenne (polonais, italien, allemand. ...) est indispensable 
pour réussir dons cette mission. 


Contacter Eric Gandibleu au < 1 1 47.57.24.24 ou adresser CV + 
photo + n° de tél + rémunération actuelle à Michael Page 
Finance. 3 boulevard B ineau 92594 Levai lois-Perret Cedex, sous 
rit. EG9243MO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 
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IL Y AURA TOUJOURS DES HOMMES DE TALENT 




V, 
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Important organisme financier recherche son 

RESPONSABLE JURIDIQUE 
ET FISCAL 



Spécialiste des questions immobilières, du droit des 
sociétés et du crédit vous jouez un rôle de conseil 
auprès de la Direction Générale et des différents 
départements du groupe. 

Agé de 34/42 ans, vous êtes titulaire d'un DESS de 
droit privé avec si possible une option fiscalité. Votre 
expérience d'au moins 8 ans vous a permis 
d'acquérir une spécialisation en droit immobilier et 
en droit des sociétés. 

Vous avez une pratique de la réglementation fiscale 
et une bonne connaissance du fonctionnement d'un 
établissement de crédit 
Rémunération envisagée : 400 à 450.000 francs. 

Poste à pourvoir à Paris. 

Merci. d'adresser votre dossier de candidature sous 
référence VAD/21 25-2. 


t'a 


FA1RWAY Horizon Juridique 
CROUPE STEPHEN RABY SINGER 
27, rue Marbeuf 75008 PARIS 


*Wtoa, 


SJUGOS, tune des principales Sociétés de Services et 
dlngénierie Irtfàrmatique européennes 
(S 800 personnes - 3,6 milliards de francs 
de CA en 1992) recherche 


LE RESPONSABLE DE SON 
SERVICE CONSOLIDATION 


Rattaché au Directeur 
Comptable vous assurez la 
consolidation 
des résultats des 
différentes socié- 
tées du Groupe 
à la tête d'une 
équipe de trois 
personnes. Vous 
êtes en charge 
également de 
l'animation et de l’évolution 
du système de consoli- 



Titulaire du DECS. vous 
pratiquez ta comptabilité 
depuis au moins 
5 ans et la 
consolidation 
depuis 2 ans. 
Vous avez 


acquis votre 
expérience 
au sein d'un 
grand cabinet 
d'expertise ou d'une 


dation du Groupe SLIG05. 


grande entreprise. Vous 
maîtrisez l'anglais. 


Rejoignez une entreprise en développement 
qui vous offre des outils de travail performants 
et une évolution digne de votre potentiel. 


Merci d'adresser votre candidature sous réf, MT/RD/93 
à Martine TURPIN - SLIGOS - D.R.H. - 3, place de la 
Pyramide - Cedex 49 - 92067 Paris la Défense. 


jfcjASia./- 




LA DOUBLE COMPETENCE INFORMATIQUE 


Responsable 
. Division Gestion, 
Tableau de bord 


France Telecom Ràsoaux et Services Internationaux, 
opérateur «teroaüonal de France Télécom; renforce- ses , 
seivit^ financé.' . ‘ • : 


Rattaché au Responsable dü Dép3rteroent WormsîK^iç, 
vous asSurez la gestion tte.cë département : suw des 
. achats et des convnâodes, swiwi dû budget facturation 
des services, éfcabtissefnent des taUeaa de bord, 
.géstma dés effectifs, gestion Aiparc micro, -éfabaration. 
et mise idace tte notwfcs procèdes-.. 


Dans le estra de votre rrtsaon, vous argmez'utte petite 


A30an5 éwk^delprrnat»n sopér»affe 
geSfioWnmce^v^ifit^rfureexpérêiK 
arnteire roussie de 3 ans ffraraan. • ’ 

Le Groupe ouvre cîes perspectives tféuolufon 


Le poste est basé â Notsy-le-Grand (93). 


. Merci tfadresser. sôus réf. QT et en précisant votre 
rêrwmératicKi.ôrtûefe, voUedossier de erndéfeatre à': 
. SU CONSEH-, 3 rùelreSh^d. 75003 Paris. ' 


^ 5 ;Ffance Tetecmn 


Réseaux « Services I nt Efna ii onâiix ... 
WotkMtk Networks and Semas y 


RESSOURCES HUMAINES 






Il 












ï 



42 Le Monde • Mercredi 30 juin 1993 


REPRODUCTION interdite 


01 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 




mm 


Urest'J 


itT 




CIC 


Banque Sca I bert Dupont 


Au sein du Groupe OC. ia BANQUE SCALBEKT DUPONT, avec 2400 personnes. 150 agences 
couvrant les cinq départements du Nord de la France est le premier employeur bancaire de la 
métropole lilloise. Eüe recherche son JURISTE SOCIAL 


tlttë 


DIRECTEUR ADMINISTRATIF 


DIRECTEUR DE DEPARTEMENT 
RELATIONS SOCIALES ET 
COMMUNICATION INTERNE 


ET JURIDIQUE 




,ï c'V 
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Intégré au sein de la Direction des Ressources Humaines, ce juriste de valeur préside le Comité 
d‘ Etablissement du siège et ses missions concernent : 

• les relations de travail et les négociations au niveau de l' entreprise, 

« le suivi des accords signés et les relations avec les membres des Institutions représentatives 
du personnel. , ^ , , 

• l’assistance et le conseil auprès des chefs d'établissement en matière d’application du droit du 

travail. 

■ la communication Interne. 

• l'animation d'une équipe de jeunes professionnels performants. 


La réussite dans ces fonctions Implique : 

- une formation maîtrise de droit, complétée par me spécialisation en droit soda!, 

• 8 â 10 ans d'expérience de fonction "personnel", avec une dominante Relations Sociales 
acquise de préférence en milieu bancaire ou administration, 

• des qualités marquées de praticien, de cfialogue. d'animateur lui permettant de prendre une part 
active aux responsabilités stratégiques et opôrattonnefles de la Direction des Ressources Humaines 
et â la réalisation des objectifs de l'entreprise. 

Poste basé àLIDe 


" Une grande entreprise (1600 personnes) . faisant partie d'un groupe français de tout prerter 

• plan, recherche son Directeur AdmlnlstraSf etjuiicfique. :■/, 

v.De formation supérieure (Grande Ecole de gestion, droit.;.). 40 ans^il 

• aura une solide expérience de type "secrétariat général". 

Il se verra confier des responsabilités Impotentes et polyvalentes = , ;■ 

-• gestion du patrimoine Immobilier ^ V \ 

-• suivi des Investissements 

- * gestion des assurances et’du contentieux 1 ' • ■” ■ * ‘^'0. ' - î : - 

■ -suivi juridique des grands contrats avec tes cterits et fournisseurs.. ?.-v- “.V . ' 

‘ La réussite dans ce poste implique desrqoaUtés exceptionnelles ,-dé rigueur et de contact, 
permettant d 'élaborer des liens de pn^bode icoufiance avec Fènserribîe des partenaires 
extérieurs et Intérieurs. ' • 


‘ |p|;. . 

*• ptm&atj-ï 


La connaissance du fonctionnement 
serait un atout Important 


Ecrire sous réf. 

26B 2569 3M 
Discrétion absolue. 



d^t-dôjtei^tés publiques, ^sànMStre indi 

v 00-^0 '• :pY> f -y *. 


71. rued'AuteuD 
75016 Paris 


Ecrire sous réf. 
26A 2575 3M 
Discrétion absolue 
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Vingt ans après sa créa- 
tion. LE BARREAU DES 
HAUTS-DE-SEINE, qua- 
trième Barreau de France, 
compte aujourd'hui 800 
membres dont nombre 
font partie de très im- 
portants cabinets de 
consultants d'entrepri- 
ses sur une structure 
judiciaire importante : le 
deuxième TGI de France, 
dix Tribunaux d’instance, 
un Tribunal de Commer- 
ce et deux Conseils de 
Prud'hommes. 


►DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER H/F 


Agé de 35 à 45 ans, vous avez une 
formation comptable, juridique et 
économique (maîtrise, grandes 
écoles de gestion, cursus d'exper- 
tise comptable) qui vous a orienté 
vers la fonction financière dans 
laquelle vous avez acquis une 
expérience. 


Autour du Centre d 'Affai- 
res international de la 
Défense, le département 
des Hauts-de-Seine ras- 
semble les sièges de 
très grandes entrepri- 
ses et des milliers de 
PME/PMI de pointe. 


Le Barreau, cumule 
aujourd'hui sa mission 
traditionnelle de défense 
du citoyen et celle de 
conseil rapproché des 
entreprises, et ce dans 
un contexte européen 
croissant 


Ert relation directe avec le Bâtonnier 
et en liaison avec le Trésorier et la 
Commission Finances, vous serez 
chargé de la gestion des budgets, 
des finances et de la comptabilité 
de l’Ordre (fonds d'Etat, fonds de 
séquestres judiciaires, etc.). 

Vous exercerez votre activité avec 
autorité, courtoisie et diplomatie, 
au sein d’une profession libérale 
dynamique et en constante évolu- 
tion. 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions) sous 
réf. 1144/A portée sur la lettre et 
sur i'enveloppe à notre conseil : 
Pierre LEMAHIEU 


vS 


l 'tiennes 


I 


| Notre client est leader mondial dans un créneau spécialisé du domain" 
vétérinaire. Antenne commerciale en France d'on groupe international 
anglo-saxon, son implantation déjà avancée' sur le marché français 
l’amène à créer k poste de 


Contrôleur de Gestion 


FRANCE/EUROPE MERIDIONALE 


NICE 


370/460 KF . ... ... 

, c _ Basé à Nia: èt dépendant diregei^iy^ 

exceHenr niveau pmfessionnéKTfÉCSTbffljM'tJU êquivaïëHtî 
aimées d'expérience de comptabilité, d'administration et de contrôle de . 
gestion, soit dans une PME/PMI, soit dans un centre de profit de grande 
entreprise. Une expérience directe des méthodes et du reporting anglo-saxons 
est souhaitable. Une bonne connaissance de la langue anglaise esc 
indispensable: l'italien et/ou l'espagnol seraient utiles. 

Le poste offre des contacts internationaux de haut niveau et des possibilités de 
développement de carrière sur le plan international. 

Si cela tous parait motivant, écrivez-nous avec votre CV et votre numéro de 
téléphone personnel ou directe. Nous répondrons à toutes les candidatures. 
Indiquez sue votre enveloppe la référence 2096/LM et adressez-la à Noël Wickland, 


WICKLAND WESTCOTT 



HUMAIS RESOURCE CONSULTANTS 


WùMond Westcott-& Partner* 
15. avenue Victor-Hugo 
75016 PABIS 


14, RUE LINCOLN 75008 PARIS 





Notre groupe, présent dans plus de 20 pays (3 300 personnes. 


3 milliards de CA) conçoit et commercialise un progiciel de ges- 
tion intégré couvrant l'ensemble du système d’inrorrn; 


irmation de 

l'entreprise dans l'environnement grands systèmes et Unix. 


CADRE COMMERCIAL ■ APPLICATIONS FINANCIERES 


De formation bac + 5 où équivalent, vous avez une expérience de 5 à 10 ans en entreprise 
et/ou en SSII dans tes domaines financiers et (es systèmes d'information. 

Votre sens de la communication et des relations, ou une expérience commerciale réussie vous 
permettent : 

■ d'assurer la gestion du cycle de vente (relations, négociations commerciales...) ; 

■ d'analyser les besoins et valider l'adéquation du progiciel ; 

■ d’assurer les présentations et démonstrations. 

Veuillez adresser lettre, CV. photo et prétentions sous la référence FI/CO-9307 à J 'attention de 


EVA WERTHMANN. SAP FRANCE, 14, rue des Olympiades 
94120 FONTENAY -SOUS -801 S 


Pour passer vos annonces 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 



EDITIONS 

FRANCIS 

LEFEBVRE 


Nous sommes une maison d 1 Edi rions de 
premier pion en matière fiscale, juridique et 
sodale. En constant développement, nous 
recherchons un(e) 



" MR 


Juriste confimé(e) 

Responsable logiciels juridiques 


Créée depuis 1985, notre activité éditoriale de logiciels juridiques et 
fisccuxje développe et se diversifie. 


Vos fonctions vous amèneront à: 

• Encadrer et animer u» éqtëps de juristes; 

•Concevoir, réafaer et développer nos produis Jogideb; 

• Former et assister noire dwrtèle à nos produits et leurs développemaifa. 


En liaison avec nos équipes techniques [juristes spécialisés, directions 
coomerciole et marketing, informaticiens), vous aurez une latitude et une 
autonomie importâmes pour proposer, gérer ai foire évoluer cette activité 
d'avenir pour noire développement. 


A 3M5 ans environ, de knnafon juridique supérieure Droit des Sociétés 
(DESS. DüA), et après six à huit an eu moins comme Juriste praticien a 
Cabinet ou Entreprise, vous avez ocquis une solide pratique de b micro- 
mfafmofiqoe (cohier des charges, environnement Dos, Wmdra, réseaux} qui, 
ajoutée à vas queftês de management et de eommuniariian bd de vous notre 



Merci d'adresser votre dossier de Candidature 
(CV, lettre manuscrite et prétentions] sous réf. 2463 à 

UN des TROIS -31, rue Otaptai. 75009 PARIS. 


Con«»n «n dyn»mlq U8 H u m * I n e 
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Jeune Trésorier 

Gêner les flibe financiers de nos filiales 


C'est la mission passionnante que nous vous proposons au sein d'un groupe français 
de services - 25 milliards de F. de flux commerciaux - qui concentre ses activités dans 
un secteur original et en mutation. 

En position cTAdjoint auprès du Responsable de la trésorerie, vous prendrez en 
charge l'organisation et la gestion des flux de trésorerie des flüafes : 

• Suivi des procédures de gestion et de raportfng à la société mère 

• Mise en piace de nouveaux logiciels 

• Etablissement des budgets de trésorerie 

• Gestion d’une partie des placements financiers. 

Vous évoluerez au sein d'une équipe de professionnels et utiliserez des outils 
informatiques performants. 

Diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce ' ou d'une Maîtrise de Gestion, âgé 
d'environ 26 ans, vous avez une première expérience, idéalement en gestion de 
trésorerie ou sur les marchés financiers. Vous devrez vous adapter rapidement à un 
contexte nécessitant pragmatisme, réactivité et sens des contacts. La taPle de notre 
groupe vous permet d'envisager diverses possibilités d’évolution. 

Si cette offre vous intéresse (poste basé â Paris), merci d'adresser CV et lettre 
manuscrite sous référence I194LM à notre Conseil 


Groupe pharmaceutique de premier plan ayant une forte implantation 
internationale recherche un 

Juriste Droit 
des Affaires 


Lyon 

Rattaché au Directeur Juridique au sein 
d'une équipe jeune et dynamique, en charge 
d'un posLe polyvalent et évolutif, vous 
interviendrez principalement en matière de 
droit de la distribution : gestion du réseau de 
distribution dans le monde : de propriété 
industrielle : suivi du portefeuille de 
marques : et en matière contractuelle : 
élaboration et suivi de contrats liés à l'activité 
recherche et développement 

Agé de 26/28 ans. titulaire d'un DEA, DESS, 
DJCE. vous justifiez impérativement 
d'une expérience de 3 ans acquise en 


droit des affaires et pratique contractuelle au 
sein d’un grand groupe ou d’un cabinet 
international. 

Votre excellent niveau d'angiais écrit et parié 
et votre dynamisme font de vous un excellent 
technicien à fort potentiel. 

Contacter Antoine Goldschmidt au 
(1) 47.57.24.24 ou adresser CV + photo + n° 
de tél + rémunération actuelle à Michael 
Page Tax & Legal. 3 boulevard Bineau 
92594 Levallois Perret Cedex, sous 
réf. AG9172MO. 
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OWSSLEN GESTION DES KSOUltSUUHAIICS 


CHOLET 


Le CET1H (Centre d’Enides Techniques 
des Industries de r Habillement ) a pour 
vocation de développer des innovations 
technologi que» et a intervenir en qualité de 
arasai auprès des otaniamota a industriels 
du secteur reiriJe. Notre direction 
régionale de Cholet (35 personnes) . 
intervient de façon opérationnelle sur le 
cm le dka du antre national de recherche et 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 
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Grand Ouest et constitue é gafauem ie sigp du ca m e national de redtercfxr et 
développement. Nous recru tons aujounf nui un ; 

Très autonome dam son domaine de compétences nuis agissant en 
totale synerjjie avec les autres responsables d'activités (industrialisation, 
qualité, gestion de production, il manager? et conduira chez nos 
aienu des missions de formation, d audits « d'organisation des 
ressources humaines. Il se» également le responsable des travaux 
d’iàrérêt général en la matière et, ) ce titre, aura toute latitude pour 
concevait et diffuser de nouveaux produits de conseil ou de formation, 
seul ou dans le Cadre d'une équipe de projets. 

Pour réussir à ce poste aux composantes h la fois conceptuelles « nés 
opérationnelles, nous recherchons un candidat possédant impérativement 
une formation supérieure bac ♦ 5/6 (sciences humaines, grande école de 
gestion, ...). Agé de 32 ans, au motos, il a acquis une expérience probante 
de cinq ans minimum en qualité de consultant RH dans une structure de 
conseil et de fbimatioci. La connaissance du secteur textile constitue un atout. 
Noire organisation à tulle humaine permettra i un collabora rcur compétent, 
créatif et réactif de s’investir durablement au sein d’une équipe motivée 
peu U réalisation de missions diversifiées et de haut niveau. 

Merci d'envoyer votre candidature (lettre Manuscrite, CV, photo et 
rémunération actuelle) sous la rif. 319/27328 à notre nnsâl 
Jean-Marc Olivier, Onoma, 15 me Charles- Moruriet, 

44000 Nantes. a 


Onoma 


GROUPE C ü U 9 T A U D 



Société anglo-saxonne en fort développement Ci' 

intervenant dans le **soft” recherche pour Paris un > -'■ 

Juriste 

d’Affaires 


Rattaché au Directeur Administratif et Financier, vous intervenez 
en assistance des commerciaux en matière contractuelle 
(uégoemnons. .contrats types, droit de la distribution, formation 1. 

: droit des > sociétés et de façon générale en droit des affaires;'' 
propriété intellectuelle, licences... Vous assurez le rep orring 
juridique auprès du siège européen et travaille z en étroite liaison 
avec les avocats du Groupe- 

Agé de 27/29 ans, titulaire d’un DEA. DE5S, DJCE. etc.», vous 
justifiez impérativement de 4 ans d'expérience acquise au sein 
d’une entreprise performante en matière de contrats notamment 
de distribution et licence. Très dynamique, parlant et écrivant 
parfaitement anglais, vous aimez les contacts à tous niveaux et 
appréciez un rôle de conseil vis à vis des opérationnels. 

Contacter Antoine Goldschmidt au (1) 47A724.24 ou adresser 
CV + photo + n° de tél + rémunération actuelle à Michael Page 
Tax & Legal, 3 boulevard Bineau 92594 Levalloîs-Pertei Cedex, 
sous nîf. AG91 18MO, 


Michael Page Tax & Legal 

Spécûtfiire en recrutement Juridique et Fiscal 


Importante Banque Française de dimension 
internationale recherche un 

Juriste 

International 


Paris 


300/350 KF 
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Au sein de la Direction Juridique et en étroite liaison avec ses 
membres, vous Etes le conseiller juridique des différentes 
directions et services que vous assistez depuis l'élaboration, la 
négociation dès opérations et les contrais internationaux avec les 
tiefs jusque dans leur suivi- 

j< ' . . y'Ct' 1 « • • • 'A »*• ^ ' ' '* ' 

Vous intervenez principalement sur les opérations bancaires 
internationales : de financements de projets, financements 
spéciaux (joint-venture, société d’économie mixte), etc„ 

Vous pourrez également participer à des opérations de 
resoucturation*. fusions, acquisitions. 

Doté d'une solide formation juridique (DEA. DESS, DJCEi. vous 
justifiez d’une expérience réussie de 3/5 ans dans une activité 
similaire. 

Une pratique courante de l'anglais est indispensable.Rigneur, 
rapidité, sens du service et du travail en équipe vous permettront 
de mener à bien votre mission, d'être h l'aise avec des 
mierlocuieurc de tous niveaux. 

Contacter Christophe Ducffatellier au (il 47.57.24.24 ou 
adresser CV 4 photo 4 n° de tél + ré m. actuelle à Michael Page 
Tax & Legal. 3 bd Bineau 92594 Levailois-Perret Cedex, sous 
réf.CD9182MO. 


Michael Page Tax & Legal IfA : 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal § * * 
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Société financière spécialisée, 
filiale d'un puissant Groupe Financier, recherche 

Juriste Financier 

R attaché directement au Responsable des Affaires, Juridiques 
et Fiscales, vous réalisez le montage juridique de nouveaux 
produits financiers dans le cadre des dispositions législatives et 
réglementaires que vous actualisez en permanence. 

Outre votre participation au développement de nouveaux 
produits en liaison avec le Marketing Stratégique, vous rédigez 
les conventions de placement et les mandats de gestion, assurez 
le traitement de la vie sociale des QPCVM qui vous sort 
confiées (constitution, agréments COB, immatriculation, conseil 
administration, assemblées générales ...) et répondez d'une 
manière générale aux questions des gérants sur les montages 
juridiques adaptés h la réglementation et aux spécificités des 
clients. 

De formation Généraliste en droit des affaires avec une culture 
économique de base (DESS ou DEA en Droit des Affaires + 
1EP/1AE...), vous possédez une expérience de 5 ans environ 
dans cette fonction. Une bonne connaissance du montage 
juridique des produits financiers et des QPCVM, de 
l’environnement COB est indispensable. La maîtrise de l'outil 
. informatique est souhaitable. 

Autonome, curieux intellectuellement, vous avez un sens 
développé du service au client et des qualités de communicateur. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo s/réf. GB à 
Bruno TUMA - SECOR - 6, rue d’Anrin - 75002 PARIS. 

SECO 
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(ntertechniquB récrit pour sa Direction Financière située à PteiSB' {78J, un 

Contrôleur de Gestion H/F 

Rattache à la Direction Financière, vous serez responsable du contrôle de 
gestion d'un département spécialisé dans la conception et la fabrication 
d'équipements oxygène. Vous serez principalement chargé d'analyser et 
d'exploiter les comptes de résulta, d'étabir les budgets et les tableaux de bord. 
Au-delà de ces aspects techniques que vous maîtrisez parfaitement, nous 
recherchons un candidat qui sera une véritable force de propositions, de 
conseils et d’actions auprès de ses clients internes. 

A 30/35 ans environ, vous êtes diplômé d'une école supérieure de 
commerce ou de gestion (ESCAE, EDHEC, ICN...J. Vous avez une 
expérience indispensable du contrôle de gestion de cinq ans minimum, 
acquise impérativement dans une entreprise industrielle. 

Si vous êtes intéressé, veuillez nous transmettre CV et lettre manuscrits, 
sous réf. CG/02 LM au Service Recrutement d'Intartechnique - BP 1 
78374 Plaisir Cedex. 


RESPONSABLE DU PERSONNEL EN ALSACE 

Dans ce groupe industriel de 1 000 personnes ayant une dizaine d'établissements répartis dans deux 
divisions, nous recherchons le responsable auprès du directeur d'établissement pour tout ce qui concerne 
la fonction Personnel (250 p.). Gestion administrative des salariés, suivi du personnel, gestion des 
budgets, règlementations, contacts avec les partenaires extérieurs, représentation, pesé, organisation de 
b formation, négociations syndicales, recrutement, sanctions seront votre quotidien. 

La trentaine, une solide formation de base (BAC + 4) et une première expérience significative de b 
fonction vous prédisposent réellement pour réussir et foire évoluer votre carrière dans notre groupe. 

S vous vous êtes reconnu, écrivez s/réf C/1230 à notre chasseur de tâtes Pierre BUCCAJ qui s’engage à 
vous répondre dans les trois semaines, si votre candidature est retenue : 

CONCORDANCES - 129 rue Sonnent - 69003 LYON. TU. 78 63 65 60. Fax 78 63 65 59 

CONCORDANCES 

Enfre les Hommes et les Entreprises 


RESSOURCES HUMAINES 
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Z£ MONDE DES COMMERCIAUX 





Pour ceux qui veulent gagner 
la reconnaissance sans perdre le sourire ! 
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Vous voulez axjuèrr ire expérience siyvficatNv du conse* évoluer rapidement dans vos 
rwpcrsaWftés ccmmeraaJes. sans par autant en peroe la 6m 6 soif et le soirre : 
votre place est à EURALUAjNŒ ! Nous galons joir après jour de nouvelles parts de 
marché dam le domaine de .‘Assurance Vie • Capsa&sajjor. tant auprès des entreprises 
que d« partjaâerv L'appartenance au groupe Fortis (I Sème assureur européen) «un 
réseau national dense nous assurent une grande amplitude d'action sur le plan 
stratégique comme sur te terrain Cesttt que 6 jeieresse de nceé<M>RJeir vision 
nouvefle de Tassuwce. leur ambipon s’e xp r im e n t arec succès. Noie y veillons : 
en offrant à nos professionnels le contexte psychologique privilépé d'une 
entreprise à dimension humaine, une formation théorique et pratique de tout 
premier plan et importantes perspectives d'évolution I 

COMMERCIAUX 

Bitre 20 et 35 ans. de formation c o rrencroale (Bac à Bac +4). vous ôtes prêt 
à vous investir dans inc activité pluridisdpGrtaire de prospection, de rente et 
de consel Placées sous ie srçyie du terrain, vos responsabiStés exigent des 
qualités personnelles d’ouverture, d’écoute rruis aussi une récite faculté à 
convaincre. Réactif, combats organisé, vous voûta mettre en oeuvre toute 
votre énergie (et vous n'en manquez pas 0 pour 
vous réaiser. Nous nous engageons à vous donner . ' /■' 
tous les moyens techniques, tojjstiques et financiers 0 ** - r 
pouryparvenr! 

— „ Menti d'adresser votre dossier de candidature 

/ s/réf. CPR à EURALL/ANŒ - Cécile Temade 

/ Responsable du Recrutaient - I rue Blanche - 75005 PARIS. li via avec assurance 


VICE-PRÉSIDENT 

VENTES 


Cabinet de Conseil 
en Management International 
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Nous sommes la filiale d'un 
des premiers groupes de 
communication à dimension 
internationale. Nous venons de 
créer et de commercialiser une 
gamme nouvelle et originale de 
produits culturels et artistiques 
de grande qualité et de grande 
diffusion sur le plan mondial. 
Devant notre succès et pour 
asseoir notre développement, 
nous recherchons notre 

IÉJ L 




Vous aurez,, avec une gronde autonomie, la responsabilité 
de la politique de communication, de la stratégie 
commerodu et du développement des ventes de ces produits 
au travers d'un système original de vente. Vous participerez 
également à la conception et à ^ é labo ra tio n de ces produits. 
Vous serez basé à Paris, mais vous aurez à effectuer de 
nombreux déplacements à l'étranger. Si vous êtes un 
commercial dwvronné, âgé d'au moins 27 bis, aimant et 
connaissant les Arts, si vous avez une expérience des 
marchés internationaux et si possible ae la grande 
distribution, si vous connaissez l'anglais et l'allemand de 

Mnmercial International 

manière courante, venez nous rejoindre pour réussir ce 
challenge sur un créneau porteur et innovant. 

Merci d'adresser une lettre de candidature + CV 
+ prétentions sous réf. 4447, à VOG, 32 avenue Charies- 
de-Gculle, 92200 Neuilly-sur-Seine, qui transmettra. 




Notre client est l’un des 
leaders mondiaux du 
conseil, spécialisé dans 
l’amélioration de la pro- 
ductivité. Ses clients 
comptent parmi les plus 
prestigieux en Europe, 
Amérique, Australie et 
en Asie du Sud-Est, et 
notre client doit répon- 
dre à un nombre impor- 
tant de demandes. 

L'un des facteurs les 
plus significatifs de son 
succès est la qualité de 
ses hommes et Va force 
de son Équipe Vente et 
Marketing- Afin de per- 
pétuer cette réussite, 
notre client cherche 
actuellement à recruter 
des Directeurs Commer- 
ciaux qui devront assu- 
rer la responsabilité d’un 
large territoire en 
France. 

Vous avez 35 ans mini- 
mum, vous êtes un pro- 
fessionnel avec une expé 


rience de Vente ou de 
Direction Générale, 
vous êtes créatif et vous 
avez la faculté de faire 
passer votre message au 
niveau du management. 
Une expérience anté- 
rieure du Conseil serait 
un atout mais n’est pas 
indispensable. 

La rémunération propo- 
sée est très motivante. 

Les candidatures seront 
traitées avec la plus 
grande discrétion. 

Veuillez adresser votre 
CV en anglais à : 

W. Ref FR/LM/VPS 
Emopean Recnntment 
Manager 

Litchfield Associates 
N.V. 

Krnlsweg 825A 

2132 NG HooWdorp 

Netberlands 

Fax : (31) 25-03-26-737 

En indioatoa la rtfirens* 

- FR/LMfVPS wrTtrrreiov 


enveloppe et le CV 
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Responsable du Développement Commercial 

PAYS DE L’EST - AFRIQUE ANGLOPHONE 


Notre Société, grossiste répartiteur de produits pharma- 
ceutiques, réalise un chiffre d'affaires de plus de 2 milliards de 
Francs avec un très bon résultat financier. 

Elle est implantée et leader dans de nombreux pays dans le 
Monda 

Pour accélérer son développement, elle crée un poste de 
responsable commercial chargé des pays de l'Est de l'Afrique 
Anglophone. 

Rechercher de nouveaux partenaires pour l’activité de grossistes- 
répartiteurs et réaliser des opérations de négoce direct de 
produits pharmaceutiques dans ces pays, ce sont les missions 
que nous vous proposons. 

Mener à bien les négociations jusqu'à la signature des accords 
ou des contrats, c'est le challenge que vous devez réussir. 


Vous avez 30-40 ans, une formation supérieure et possédez une 
expérience d'ingénierie de développement à l'international 
(recherche de partenaires, négociations d'accords) et de 
commerce international (lettres de crédit, dossiers Coface. J. 

Vous parlez l'anglais, si possible l’espagnol et pouvez voyager 
50 % de votre temps. 

Une expérience dans le secteur du médicament serait 
intéressante. 

Ce poste très évolutif dans le cadre d'une société en fort 
développement, est basé à Paris. 

Merci d'adresser lettre de candidature, CV, complet, 
photo et rémunération actuelle sous réf. 12/1007 A à 
Bernard Krief Ressources Humaines - 26, rue de la Baume 
73008 PAKE. 
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Cabinet ConseB en Organisation et en Informatique cfe 
Gestion spécialisé dans les Moyen s de Paiement, 
l'Informatique Bancaire et l'Assistance à la MüRrise 
d’ouvrages recherche un 

INGENIEUR 

COMMERCIAL 

Diplômé cTine Ecole d’kTgérietr ou de Commerce, vole 
ôtes âgé de 28/30 are endron et possédez ne expérience 
commerciale réussie de 3 à 5 ans dans la vente de 
prestations Intetectueles dons nos domaines cractivité. 
acquise au sein cfui Cabinet Consel ou tfina S3L 

Rattaché cflrectemerrt au Directeur Général, vous serez 
responsable de l’action commerciale auprès d'une 
clientèle Grands Comptes essentiellement bancaire. 
Vous participerez égciement à la stratégie makettng et 
à l'élaboration de propositions en colaboration avec les 
Consuffcrrfs et les Responsables Techniques, 

Votre efficacité commerciale est confortée par une 
solide connaissance des Moyens de Paiement, de 
l'Informatique et du monde Bancaire. Vous possédez 
des qualités de clarté d’esprit, de synthèse et de 
créativité. Vous Ôtes dynamique, tenace et organisé ; 
votre sens de la négociation, vos qualités d'écoute et 
de diplomatie feront de vous l’Interlocuteur privilégié 
d'ine clientèle de haut niveau. 

L'évolution ou sein du Cabinet est envisageable vers la 
responsabilité d’un département technique ou d’un 
centre de profit. Poste bcsô ô Parts. 

S vols souhaitez rejointe 
une structura dynarriaje et 
ambitieuse, merci d'adresser 
votre dossier de cancsdatvéf • 
soustatéf.COMàSMECorvei-- 
Département Recrutement - 
24 rue des Jeûneurs -75002 Paris. 
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Bernard Krief Ressources Humaines 








Le Groupe SOLIC accentue sa pénétration commerciale dans les très grands GROUPES. 

APPORTEUR D'AFFAIRES 


Vous nous garantissez : 

• hw longue expérience à haut niveau. dans le* 
nirlicrs tiii COXSEIL. .h- rORGAWSATlOX d Je 
nSFORMAVQUE. 

• 1111 ai met i/Wri**.'.- étoffe pn xurc fur une 
cxyc ricncc coinnnTiialc au plu? haut uiVaut ;V 
ifiVJSft'ftë Jii'us /V<rf njirav : DG. DSI. IX? t’f DRH. 

• tu 10 i-.whwito anv le Groupe SOLIC. 


Sous vous proposons de : 

• dépendre directement du Président du Groupe 
SOLIC et de imiviller e:t étroite relation avec les 
principaux dirigeants de SOLIC. 

• Ji* l’êiu'fït ivr d 'mie structure J 'accueil très 
tvrfomhmit'. 

• de définir avec vous les conditions Je noire 
collaboration. 


Merci de nous adresser CV + photo sous réf. 95. 
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GROUPE SOttC 


LD CARRIERES (SA) -31. Av. de rOpéra-75001 PARIS. 
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GROUPE METALLURGIQUE INTERNATIONAL 
recherche un 

Responsable 
Commercial 

FRANCE et EXPORT 

Vous avez 35 à 45 ans et l’expérience de la 
commercialisation de biens d'équipements 
industriels destinés aux industries chimiques, 
pétrolières et pétrochimiques. 

Vous êtes de formation commerciale supérieure 
(HEC, ESSEC, Ecole Supérieure de Commerce 
Paris, avec, si possible un MBA). 

Vous parlez couramment l'Anglais, l'Espagnol si 
possible < ou. à défaut, toute autre langue de la 
Communauté Européeenne). 

Rémunération importante et véhicule de fonction 
fournis. 

De frequents déplacements de courte durée sont à 
prévoir en France et à l'étranger. 

Adresser CV détaillé et prétentions sauS'réf 8661 
LE MONDE PUBLICITE - 15-17, me du Co W 
Pierre Avia - 7590Z PARIS cédex 15. 
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